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[jcs IcUres que contient ce volume, ont Irait au retour de l'île d'Elbe : marche de Napoléon sur Paris et début des Cent Jours. Les pièces 57, 58 et 6/i sont des traductions ; les pièces 7, 8, 9 et lo proviennent des archives de Digne et les pièces 6, 11, 3/i, 54. 7!^, 76. 77 et 78, de collcc lions particulières ; toutes les autres sont tirées des archives de la ffucrre.
EXELSIANS ET Se.NXIER
Ou sait rallitude clExeimans durant la piemière Restauration (H. Houssaye, 1815, I, p. 81-86). « Ce fut, a dit Dedem {Mém., p. 402), chez M'"'' de Bassano et chez la duchesse de Saint-Leu que se tinrent les conciliabules. La correspondance avec; l'île d'Elbe y était réglée ; c'était le centre d'où partaient toutes les ramifications. Il n'y a pas de doute pour moi que les généi'aux Lefebvre-Desnoëttes, Exelmans, Flahaut, Fressinet, les frères Lallemand et plusieurs autres n'aient été acteurs dans cette Révolution. » Les deux lettres qui suivent prouveraient la part d'Flxelmans à « cette Révolution ». Elles sont datées de Valenciennes, 13 avril 1815; toutes deux recommandent à la bienveillance du ministre le capitaine Sencier, premier aide-de-camp d'Exelmans ; la première est adi'essée par Exelmans à d'Hastx'el, et la seconde à Davout.
Les relatioîss de Savary avec l'île d'Elbl
La lettre suivante dans laquelle Savary l'ecommanclo le docteur Renoult, n'a ni date ni adresse. Mais Savary l'écrivit certainement pendant les Cent Jours au duo d'Otrante, et elle appartint aux pièces de la procédure qui fut dirigée sous la seconde Restauration contre le duc de Rovigû. }»Ialg"ré les dénf^gfitions de Savary et de son avocat Dupin, elle est authentique. Savary la déclare fausse parce qu'elle ne mentionne pas la guerre à" Egypte coïwmo. un des titres du docteur Renoult : « Si j'eusse écrit la lettre dont il s'agit, je n'eusse pas omis une circonstance semblable ». Or, la lettre porte bien le mot « guerre à' Egypte », et l'argument de Savary est nul. On eut donc raison de i^egarder cette letti'e comme une preuve de sa culpabilité, comme une preuve qu'il entx'etenait, par le moyen du docteur Renoult, des intelligences avec l'île d'Elbe.
J'avais nommé le docteur Renoult médecin des prisons d'Etat. Il a été renvoyé, et c'est lui qui, dans l'année qui vient de s'écouler, a été le colporteur et l'entremetteur entre l'île d'Elbe et nous. Il est connu au ministère et fera bien ce que l'on demandera de lui. 11 a fait la guerre d'Italie, d'Egypte et de Pologne.
Le duc DE RoviGo=
Gazan a Soult
Napoléon avait débarqué au golfe Juan, le l®"" mars, à 4 heures de l'après-midi, et la nouvelle de son arrivée s'était déjà répandue, dans la soirée, à Grasse, à cinq lieues de là. Dès 9 heures, le général Gazan, qui vivait en retraite à Grasse, mandait l'événement au ministre de la guerre Soult, et un courrier portait à Toulon la lettre de Gazan qui était ainsi conçue :
Grasse, le i«' mars i8i5.
Monseigneur, j'apprends à l'instant, 9 heures du soir, qu'il y a eu, cet après-midi, au golfe Juan, commune de Vallauris, un débarquement de troupes venant de l'île d'Elbe, qu'un détachement de ces mêmes troupes est entré à Antibes où il a été arrêté, désarmé et mis en prison, que la garnison bivouaque sur les remparts que l'on a immédiatement armés et qu'il est question de proclamations de l'ex-emjDereur.
Les troupes débarquées occupent les communes do Cannes, du Cannet et de Vallauris. Quoique je sois sans troupes et simple particulier, j'ai cependant cru devoir donner cet avis à Votre Excellence, et je vous prie d'assurer Sa Majesté qu'elle peut compter sur ma
fidélité, et que, si je trouve le moyen de la servir en cette occasion, je le saisirai avec empressement.
J'envoie un courier à Toulon pour faire parvenir r.ia lettre, la route de Nice se trouvant arrêtée. L'on poite à 2.000 hommes le nombre des troupes qui sont débarquées et l'on dit que Bonaparte y est.
Recevez, Monseigneur, l'assurance de mon respc';t avec lequel j'ai l'honneur de vous saluer.
J_,e lieutenant général des armées du roi,
J. Gazais.
4, Gaza:m au t>\:c de Feltre
Cette seconde lettre où Gazan se justifie sous la seconde Restauration d'avoir repria du service sous les Cent Jours, vaut surtout par les détails qu'il donne siir la nuit du V^ au 2 mars 1815 : comment il engagea la municipalité de Grasse à ne faire aucune résistance, comment il eut échapper aux entretiens que les généraux CamlDronne et Bertrand voulaient avoir avec lui, comment, malgré tout, il passa dans Grasse pour un bonapartiste,
Paris, le i5 août iSiô.
Monseigneur, j'étais à la demi-solde dans mes foyers à Grasse, département du "\'ar, lorsque le 30 février (1). à 9 heures du soir, je fus prévenu par la voix publique que Buonaparte était débarqué au golfe Juan sur les 4 heures de l'après-midi avec 2.500 hommes de troupes et 8 pièces de canons. Après m'étre assuré du fait par le rapport de plusieurs témoins oculaires, j'écrivis à 10 heures du soir au ministre de la guerre pour l'instruire de cet événement. Je le priais en même temps d'assurer le roi de ma fidélité et je lui demandais du service. A minuit, je me rendis à la
(i) Il v»ut dire 1» i"" mari.
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maison commune sur l'invitation que j'en reçus du maire. Je trouvai les membres de la municipalité et quelques habitants qui agitaient la question pour savoir si la ville c'tait à même de disputer le passage à Buonaparte dans le cas qu'il vînt à prendre cette direction.
Ayant été invité à dire mon opinion, je leur fis 1er. questions suivantes : La ville de Grasse a-t-elle dc^ armes à sa disposition? A-t-elle des cartouches? A-telle le moyen d'en confectionner?
Sur la première question, il me fut répondu que l:i ville n'avait que /rc/i/e fusils, sur lesquels à peine on trouverait-on cinq qui fussent en état de faire feu, et sur les deux autres, il me fut répondu négativement. Alors j'émis l'opinion que, puisque la ville de Grasse n'avait aucun moyen de défense, ;^cb habitants n'avaient d'autre parti à prendre que celui de rester tranquilles et d'attendre les événement:-..
Je continuai à rester à la municipalité jusque 5 heures du matin que l'on annonça l'arrivée de l'avant-garde de la garde impériale. Alors je quittai, en prévenant que n'étant pas dans l'intention de voir les arrivants, ni de me faire faire prisonnier par eux, j'allais sortir de la ville pour me rendre à ma campagne. Ce que j'exécutais en prenant une route détournée et je ne revins à Grasse que lorsque j'eus reçu l'avis que Buonaparte était déjà à plusieurs lieues de cette ville.
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A son arrivée à Grasse, le général Cambronne se rendit chez moi pour me conduire à Buonaparte. Mais sur la réponse qu'on lui fît que je m'étais absenté, ce général en manifesta son mécontentement. Le général Bertrand en fit de même pendant le temps qu'il resta aux environs de cette ville. Ils avaient appris que j'étais à Grasse par un officier d'artillerie résidant à Antibes qui porte le même nom que moi et qui avait été retenu pendant quelque temps au golfe Juan.
Le 2 mars, j'écrivis derechef au ministre de la guerre pour lui rendre compte du passage de Buonaparte par Grasse, et je lui fis connaître la direction qu'il avait prise, le nombre de troupes qu'il avait avec lui, et l'abandon qu'il avait fait de ses canons. Je lui demandai de nouveau de l'activité.
Le 3, le marquis de Bouthillisr, préfet du Var, vint ^ Grasse. Je le vis. Il approuva publiquement la conduite que la ville avait tenue dans cette circonstance. Je l'aidai dans l'organisation des différents détachements de gardes nationaux qu'il désira faire partir à la poursuite de Buonaparte, et, avant son départ pour Draguignan, il m'écrivit une lettre de remerciements pour ce que j'avais fait dans ces circonstances et pour les bons conseils que je lui avais donnés.
Les ordres que j'avais demandés au ministre de la guerre ne me parvenant pas, et ayant appris que S. A. R. T>(Igr le duc d'Angoulôme réunissait des troupes i\ Nîmes, j'euvo\ai le 20 un courrier à son
Altesse Royale pour lui renouveler l'assurance de ma fidélité au roi et lui oiïrir mes services.
S. A, R. eut la bonté de me répondre le 2i qu'elle me verrait avec plaisir ; mais en même temps elle me fit dire verbalement de ne pas me presser de le joindre, attendu qu'elle n'aurait aucun commandement à me donner, les troupes qu'elle attendait ne lui arrivant pas.
Néanmoins, je partis de Grasse peu de jours après. Mais à mon arrivée sur la Durance j'appris la dissolution de son corps d'armée. Ce qui me mit dans le cas de retourner à Grasse où j'avais le projet de rester lorsque quelques jours après je m'aperçus que mes ennemis avaient égaré l'opinion de beaucoup de personnes sur mon compte en répandant le bruit que j'avais favorisé l'arrivée et le passage de Buonaparte.
Ayant appris que cette idée avait même été donnée au préfet, et craignant que l'on ne me fit figurer dans quelque réaction, je pris le parti de me rendre à Paris où j'arrivai à la fin du mois d'avril.
Il me fut offert du service ; on me proposa un commandement à l'armée du Nord et à celle du Yq.y, celui de Lyon ou de Dijon ; je les refusai tous, jusques au 26 mai que j'acceptai l'inspection des dépôts de la V^ division militaire, emploi que j'ai occupé jusqu'à l'arrivée du roi.
Tel est, Monseigneur, le narré fidèle de ma conduite depuis le 30 février. J'aime à me persuader
qu'elle ne sera point improuvée par V. E., et j'aime à lui rappeler que, sans la méchanceté de quelques ennemis ou plutôt de quelques envieux de la ville de Grasse, je n'aurais point quitté cette ville où j'aurais attendu le retour du roi.
Quant à la conduite que j'ai tenue dans les derniers temps, je m'en rapporte à ce qui sera dit ù ce sujet par MM. les généraux Maison et Villatte.
?), Le major Daugkr a Antibes
On sait que les grenadiers envoyés par Napok'on à Aniibes furent retenus prisonniei's ; mais on ignoi'e ordinairement le rôle que joua dang celte aventure le major Danger.
Jean-^Léôpold-Honoré Dauger, né à Châteaildun en 1768, avait servi dans les colonies et il était devenu de grade en grade capitaine au régiment de Pondichéry .1798) lorsqu'il regagna la France en 1802. Chef de bataillon en 1307 et major depuis 1812, il s'était signalé par sa bravoure à Friedland, à Essling et au siège de Danzig. Le P* août 1SÎ5 il fut atteint paf l'ordonnance sur les retraite §.
Il était major dii 87*" à Antibes et commandait le régi ment en l'absence du colonel lorsqu'eut lieu le débai^quement de Napoléon ; comme on le verra dans sa relation, il fit arrêter le capitaine Bertrand qui précédait les grenadier;) et il encouragea le colonel Ginicôd'Ornano, commandant d'armes, à la résistance. Aussi lé gouverneur d'Antibes (absent dans la journée du 1" mars), le maréchal de camp baron Corsin. reconnaît-il que Dauger montra, en cette circonstance, « une fermeté et une prudence exemplaires » et le maire et les adjointe de la ville attestent qu'il repoussa avec indignation le premier émissaire de Bonaparte, qu'il tint une « conduite brillante » et que, durant les Cent Jours, son attachement au roi lui « causa une foule de désagréments )i. Quoi qu'il en «oit, DaUger a,
dans la pièce suivante, relaté d'une façon assez vive et intéressante ce qu'il fit le P'' mars.
JRapport de ce qui s^ est passe' à Antibes le i""^ mars 1815.
Le l*^"" mars, vers midi et demi, un militaire portant l'uniforme de voltigeur (et que j'ai su depuis se nommer Bertrand) se présenta chez moi. Je commandais alors le régiment en l'absence du colonel. Voyant cet inconnu très ému, mouillé de sueur et couvert de poussière, je lui dis: « Monsieur, qu'avez-vous? » Il me répondit : « Monsieur le major, je voudrais vous parler en particulier ». Ne sachant ce qu'il avait à me dire, je priai les personnes qui étaient alors chez moi de passer dans une autre pièce. Aussitôt l'inconnu s'approche de moi et me dit : « Monsieur le major, je viens vous offrir votre fortune. » Une telle proposition, faite par un homme que je n'avais jamais vu, m'étonna, et je lui dis vivement: u Qui êtes-vous? Monsieur, que voulez-vous? Et d'où venez-vous? » Ces r(uestions l'interdirent et, voyant qu'il ne pouvait y répondre, je lai dis de s'expliquer clairement. 11 me répondit : « Je suis officier dans la garde impériale ». Sans lui donner le temps d'achever : « Je ne connais, lui dic-je, que la garde royale ». — « L'Empereur est ici près, reprit-il, et si vous voulez, votre fortune est
faite ». Il me prôseiita alors six proclamations en me disant : « Faites-les connaître' en les faisant publier et vous pourrez prétendre à tout ». Je jetai les yeux sur la première qui se présenta. Mais voyant que ces infâmes proclamations tendaient à détrôner le roi, à détruire l'auguste maison des Bourbons et à jeter la France dans tous les maux de la guerre civile, je lui dis : « Monsieur, comment, sans me connaître, ^ enezvous me faire de pareilles propositions ? Je suis sans fortune, mais toujours imbu des bons principes et ne m'écartant jamais du sentier de l'honneur. Je ne connais que mon serment ; j'ai juré fidélité à mon roi, et je le servirai jusqu'à la mort. Je vous constitue mon prisonnier. » A ces mots, il tombe dans un fauteuil en s'écriant : « Je suis perdu ». J'appelai mon planton et, devant cet officier, je lui donnai cette consigne : « Vous vous opposerez à ce qu'il ne soit fait aucune insulte à cet officier ; mais je vous ordonne de faire feu sur lui, s'il cherche à se sauver. »
Après avoir pris les premières mesures, je fis prier M. le colonel Cunéo d'Ornano, commandant de la place, d'avoir la complaisance de passer chez moi poiir prendre communication de pièces de la plus grande importance. Il se rendit à mon invitation et s'en retourna chez lui sans rien décider. Je fis alors prier M. le maire de passer chez moi pour prendre connaissance de ces mêmes pièces. M. le maire vint de suite, accompagné de M. Olivier, adjoint. Je leur
remis les six proclamations, et après qu'ils en eurent pris connaissance, je demandai au maire s'il pouvait me répondre de l'esprit des habitants, 11 me demanda aussi si je pouvais répondre de m.a troupe. Je lui en donnai l'assurance. Le.s troupes étant à l'exercice hors de la ville, je donnai l'ordre de les faire rentrer de suite et de faire garnir les armes de pierres à feu. J'obtins ensuite du commandant de la place que les ponts-levis fussent levés ; je fis doubler les postes, garnir de troupes les remparts, et les quatre compagnies d'élite furent placées en ordre de bataille sur la place où j'avais placé le drapeau.
A 6 heures du soir, un officier vint sommer les autorités civiles et militaires de se rendre près de son général. Je demandai à cet officier le nom de son général, mais il ne voulut pas me le dire. Je le fis arrêter et conduire en prison ; il en fut de même d'un chirurgien déguisé qui appartenait au parti qui ^•enait de débarquer.
A 11 heures du soir nous reçûmes une dépêche envoyée, nous disait-on, par le général en chef. Il fut décidé qu'on garderait la dépêche sans la décacheter et par conséquent sans réponse, mais qu'on l'enverrait de suite à ]\I. le maréchal prince d'Essling, gouverneur de la division.
M. le maréchal de camp Gorsin qui était absent, arriva le 2 mars vers 2 heures du matin et donna de suite le.s ordres qu'il jugea convenables,
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Je puis assurer et je jure sur 1 honneur que dans celte circonstance, les officiers, sous-officiers et soldats du 87* régiment ont parfaitement bien rempli leurs devoirs et montré le plus grand dévouement à Sa Majesté Louis XVIII et à son auguste famille.
Sur le rapport qui en fut fait à Sa Majesté, elle rendit une ordonnance en date du io mars, portant que la garnison d'Antibes avait bien mérité du roi et de la patrie, et qu'il lui serait décerné des récompejises nationales.
Le 87^ régiment a été le dernier qui ait arbpré le drapeau tricolore ; ce qui eut lieu le 12 avril, quarante«deux jours après cette malheureuse affaire, en vertu de l'ordre du maréchal Masséna.
Le drapeau donné par le roi fut soigneusement conservé par le major qui l'emporta avec lui au dépôt du corps alors à Aix, et le renvoya au régiment lorsqu'il apprit l'heureux retour de Sa Majesté dans sa capitale.
Le Major du 81^ régirneul,
chevalier Dal'GER.
(j. LOVERDO AU MAIKE DE MaNOSQLE
Loverdo qui commande les Basses-Alpes, est évidemment décidé, comme on verra dans le premier rapport du préfet Duval, à ne pas se commettre avec la « troupe » de Napoléon : il n'a qu'une poignée dhommes et ces hommes ne sont pas sûrs; il pourrait faire sauter le pont de Sisteron, mais à quoi bon? Il laisse donc la « ti'oupe » de Napoléon entrer à Digne et pousser sur Sisteron, et, dans la lettre qui suit, le soir du 4 mars, il prie le maire de Manosque de lui annoncer par des gendarmes les mouvements de « la troupe en question ».
Oraison, le 4 mars, à 8 heuros du soir.
Monsieur le maire, une troupe que l'on porte à 1.500 ou 2.000 hommes, a débarqué au golfe de Jouan le 1®"", s'est portée le 2 à Séranon, le 3 à Barrême, et est arrivée aujourd'hui, à 1 heure après-midi, à Digne. Il paraît que cette troupe qui vient de l'île d'Elbe et qui paraît être conduite par l'Empereur Napoléon luimême, se dirige sur Sisteron et de là vers les Hautes- Alpes. J'occupe Oraison et Valensole ; mais il est très important (jueje connaisse exactement les événements (jui auront lieu à Sisteron. Je vous prie très instamment d'écrire au maire de Povruis de vous annoncer
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exactement les mouvements que la troupe en question opérera sur Sisteron et dé se servir, pour vous faire parvenir ses lettres, des deux gendarmes de la brigade de Peyruit. Vous emploierez également les deux gendarmes de la brigade de Manosque pour me faire passer de vos nouvelles. Annoncez de ma part au sous-préfet d'Aix les détails que je viens de vous donner en l'engageant à les faire passer de suite à M. le maréchal, à Marseille. J'envoie les mêmes avis pour Valensole. Je resterai de ma personne à Oraison, jusqu'à ce que je sois entièrement instruit de la marche du corps de troupes en question sur Sisteron. Je compte sur votre obligeance et sur votre zèle pour le service.
Premier rapport du préfet des Basses-Aepes
Al" ?,riNI.STRE DE I,'lNTÉRlK.lf'.
J.e premier rapport que le préfet des Basses-Alpes, Du- \al, adresse au ministre de rintérieur sur Tarrivée de Napoléon, renferme, en ses longues phrases filandreuses et entortillées, de curieux détails. Duval est convaincu, avec le j;énéi'al Loverdo qui commande le déparlement, que les soldats ne marcheront pas contre Napoléon : plusieurs ont été naguèi'e condamnés à la prison pour avoir crié Vive l'Empereur et on n'a osé exécuter la sentence parce que tous ont déclaré qu'ils partag^ei'aienl la punition ! Il est convaincu avec Loverdo que ce serait peine perdue de faire sauter le pont de Sisteron, puisque Napoléon passera la Durance avec facilite, soit au même endroit, soit sur un autre point, en se servant ou de radeaux ou de bacs. Donc, il faut « se soumettre à la nécessité », et, sitôt que paraît la tète de la colonne impériale, Duval se sauve sur une hauteur voisine, à Cluimplercier ; il revient lorsque r « aventurier » a j)assé.
Ilijjjjort des circonstances que fui pu recueillir sur le passu(/e de la troupe de Vile d'Elbe, depuis Séranon jusque Digne, d'où il ne /n'est jtarrenu encore aucun déiuil jusques aujourd'hui sept •nars à une heure (iprrs-inidi .
Je suis informé que j)arlic de C.unu's. le 2. au point
du jour, la troupe de l'île d'Elbe a fait halte sur la promenade publique de Grasse et qu'après avoir rafraîchi, elle est venue prendre gîte à Séranon, se faisant précéder par l'ordre de fournir 5.000 rations ;
Qu'à Séranon on a fait expédier par un exprès une dépèche que l'on a forcé le maire de rédij^'cr à l'adresse du maire de Gastellane et qu'on y a joint l'ordre sans signature d'un général Cambronne pour tenir prêtes les 5.000 rations, à 10 heures du malin.
A l'heure indiquée et environ deux heures après l'avis reçu, la tête de la colonne à cheval escortant Bonaparte, a paru. Le maire et le sous-préfet révoqué ont été mandés ; ce dernier se trouvant encore aujourd'hui en fonctions parce (jue iM. de Villeneuve, son successeur, ne s'est pas, jusqu à ce moment, présenté à la préfecture pour être installé.
On a fait écrire au maire de Gastellane la copie de la lettre du maire de Séranon et celle de Tordre adressé par le général Gambronne certillé par ce maire, et on a fait écrire, par le sous-préfet de Gastellane, une lettre à mon adresse, datée du 2, à 11 heures du matin, par laquelle il me rend compte de l'ordre qui lui est parvenu de la part du général Gambromie.
Ges deux dépêches sont remises à un houuue du pays pour les porter à Digne, en piéton.
Dans son entrevue avec le maire, Bonaparte s'est fait remettre par lui trois passeports en blanc, signés
par ce fonctionnaire, et, entrant en explication avec le sous-préfet, il l'a consolé de sa révocation en lui promettant la préfecture et, pour lui témoigner plus particulièrement l'intérêt qu'il prenait à Im, il s est fait apporter, dans sa maison, le dîner qui avait été préparé à l'auberge.
Ces détails ne me sont pas encore jusqu aujourd'hui parvenus directement de Castellane, mais ils ont été recueillis dans les conversations qui ont eu heu entre les habitants de Digne et les hommes de la troupe de l'ile d'Elbe.
Arrivée le même jour, 3, à 7 heures du soir, à Barrême, la tête de la colonne s'est emparée du commandant de la brigade de gendarmerie qui joint au défaut de l'ivrognerie un esprit très borné ; on lui a fait quitter la cocarde blanche pour prendre la cocarde tricolore, et on lui a fait écrire, ainsi qu'on l'avait exigé du commandant de la brigade de Castellane, une dépêche à l'adresse du capitaine, à Digne, pour lui donner avis de l'arrivée de la troupe et de sa force avec la même exagération. Ces deux dépêches furent remises, la première au porteur de Castellane, et la seconde à un autre porteur de Barrême qui sont arrivés à Digne à 4 heures du matin et qui, après m'avoir fait éveiller ainsi que le capitaine de gendarmerie pour nous remettre la correspondance dont ils avaient été char .>s, furent consignés jusqu'au retour de l'estafette de confiance qui fut, à l'instant, dirigée
de Digne sur la route de Barrême jusqu'à ce qu'elle se fût assurée de l'exactitude des rapports et de la distance de la tête de la colonne qui devait s'être mise en route ce même jour, 4, au lever de la lune.
Plusieurs estafettes, à la suite de la première, furent successivement expédiées pour être prévenus à temps, tandis que nous délibérions avec le général commandant le département sur les dernières mesures à prendre dans une circonstance aussi critique, aussi urgente et aussi imprévue.
La gendarmerie du chef-lieu — aui avait été dis-
qui
persée depuis la veille, 3, à la réception de la dépêche de M. le préfet du Var, sur toutes les lignes du département pour réunir les brigades au chef-lieu, comme première mesure de précaution, ainsi que pour faire apporter du magasin de Sisteron trois mille cartouches requises par le général — nous manquant à l'instant où nous en aurions eu le plus grand besoin, lorsque nous venions d'acquérir la certitude de l'arrivée très prochaine de la colonne comme ayant pris sa direction à travers le département, nous agitâmes la première question : de savoir si les 132 hommes du 87® de ligne, dépourvus de cartouches, pouvaient nous être de quelque utilité. Mais, en ce moment, le général nous ayant avoué que l'on ne pouvait y donner aucune confiance, j'ai reconnu la sincérité de cet aveu en apprenant depuis que, quelques jours auparavant, des soldats ayant osé crier : vive lEmpe-
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rcur et avant été condamnés à subir la prison, l'on n'avait pas jugé prudent de faire exécuter cet ordre parce que tous les autres déclarèrent qu'ils voulaient partager la punition. Il fut, en conséquence, décidé que la caisse du receveur général serait transportée à Valensole, sous lescorte et la protection de ce détachement de ligne, pour soustraire l'ime à la déprédation de la troupe de lile d'Elbe et les autres ;i la défection.
11 fut ensuite agité la question de savoir si, avec la position de Digne, à l'extrémité du détilé par lequel devait déboucher la troupe de l'île d'Elbe, on pouvait trouver dans la population de Digne, qui est d'environ 3.200 âmes, ime ressource et des moyens suffisants pour soutenir un choc, et pour faire une résistance prolongée de manière (pion eut le temps de faire arriver la population de la contrée environnante en sonnant l'alarme. Il fut encore reconnu et avoué que, que](pie exagérée que pouvait être la tioiqie de l'île d'Elbe et en ne l'estimant (piau cinquième, elle avait assez de ses armes et des munitions dont elle devait certainement être ])ourvue pf»ur donner à l'exécution d une entreprise aussi hardie la rapidité dont elle avait besoin pour forcer à l'instant un pareil obstacle et (ju il ne jjouvait en ré.sulter cpie l'airreuse consé- (pience de faire tomber la colère et la vengeance sur ime population dispersée et sans défense.
Il fut eniin îigilé la (picstion de .savoir si 1 On a\ait
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le temps suffisant pour établir ou arrière de Di^iie. à sept heures de marche, un autre point de résistance, à Sisteron, situé au delà d'un pont d'une seule arche, sur la Durance, et dominé par une fortification pourvue de quelques pièces d'artillerie abandonnées depuis longtemps sur le sol des plateformes et sans affût.
Le général commandant du département, seul compétent pour discuter la possibilité de cette mesure, reconnut que, lors même qu'on aurait assez de temps et des moyens pour faire sauter le pont, l'on restait exposé à voir la troupe ou démolir des maisons en tête du pont pour former à l'instant un radeau, ou se diriger en dessus ou en dessous de Sisteron pour y faire la même opération avec d'autres bois ou pour faire usage des bacs nombreux qui s'y trouvent placés.
En cet état, il ne restait plus que la ressource de se soumettre à la nécessité et d'expédier, à l'instant, une estafette sur la ligne de Gap, qui partit à o heures 1/2 du matin pour porter au sous-préfet de Sisteron l'avis de l'impossibilité ou de l'inefficacité de la défense et à Gap une dépêche au préfet des Hautes-Alpes pour l'informer de l'apparition de la colonne sur la route de Barrême à Digne et au général RostoUant, commandant de ce département, la dépêche de M. le maréchal de camp Loverdo, commandant les Basses- Alpes.
J'ai maintenant la certitude que ces dépêches sont arrivées à Gap le jour même où la colonne arrivait à
Digne, et je dois j^résumer que le même avis transmis à Grenoble a donné sur le premier point un délai de vingt-quatre heures et sur le second point un de cinquante ou soixante heures pour faire les dispositions convenables à l'attaque ou à la résistance.
Le parti de se soumettre k la nécessité ayant été définitivement adopté, il ne fut plus question que de prendre les mesures propres à garantir les habitants de Digne et des lieux de passage de la vexation et du désordre.
Vers 10 heures du matin, la personne que j'avais placée en tête des vedettes pour être avertie à temps de l'arrivée de la troupe, amena un individu en habit bourgeois, étranger au département, qui précédait d'environ une demi-heure la colonne qui le suivait.
Le maréchal de camp commandant du département avait dès le matin suivi sur la route de Mézel le détachement du 87° qui protégeait la caisse du receveur général sur la route de Valensole.
En son absence je fis traduire devant moi à la maison commune, où, en la présence du maire et de ses adjoints, du président de la cour d'assises, du procureur du Roi près la même cour, du président du Conseil général du département, du capitaine de la gendarmerie et d'un grand nombre de personnes que la circonstance y avait réunies, je pressai cet homme de questions auxquelles il répondit d'abord qu'il était allé de Grenoble à Grasse pour y voir une sœur
mariée dans cette ville, qu'il exerçait la profession de médecin et qu'il s'appelait Emery.
Rendant compte des détails de ce qu'il avait observé sur sa route depuis Grasse jusqu'au point où il venait d'être arrêté, il se trouva sur le champ en contradiction avec les deux commissionnaires de Castellane et de Barrême que j'avais retenus, en disant qu'il avait laissé la veille la troupe de l'île d'Elbe à Caslellane, en lui donnant la même exagération par les cinq mille rations qu'on lui avait fournies et qu'étant venu coucher la veille à Barrême, il n'y avait aperçu que quelques soldats en bonnet de poil qui divaguaient sur la place dans les environs de l'auberge ; ce qui était absolument contraire à ce qu'affirmait le commissionnaire de Barrême, porteur de la dépêche du commandant de la brigade pour le capitaine de la gendarmerie, qui avait déclaré d'abord et qui soutenait encore que la troupe de l'île d'Elbe était arrivée à Barrême avant son départ à 11 heures du soir, et qu'elle bivouaquait sur la place.
Lui ayant demandé l'exhibition de son passe-port qui se trouva accompagné de son talon non détaché et ne portant d'autre inscription que celle de son nom Emery et de sa qualité de médecin avec la signature Saint-Martin qui était celle du maire de Castellane, je n'hésitai pas à le considérer, dans l'instant même, comme un émissaire qui avait été mis à quelques pas en avant pour nous induire en erreur sur le moment de l'arrivée de la troupe.
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J'allais le remettre entre les mains de M. le capitaine (le la gendarmerie lorsqu'il se fil une reconnaissance entre lui et M. le procureur du Roi, comme ayant habité ensemble la ville de Grenoble. Sur un signe l'ait au procureur du Uoi, il voulut bien se charger de la personne de cet individu qu'il amen;i chez lui, et, comme il me paraissait très pressé de partir, j'écrivis à l'instant un billet à M. le procureur du Roi que s'il ne pouvait pas répondre de cet individu, j'allais prendre à son égard des mesures pour m'en assurer. M. lo procureur du Roi vint sur le champ me demander un moment de conférence qu'il voulut avoir en particulier avec moi et avec M. de Berrc, président du Conseil général du département auquel je venais de déléguer mes pouvoirs pour veiller au maintien de l'ordre pendant tout le temps (pie je serais i'orcé de me tenir à l'écart tant que la lrouj)e de l'ile d'Elbe occuperait le chef-lieu du déparlement. M. le procureur du Roi auquel cet émissaire avait révélé qu'il précédait de quelques pas la colonne, dont il était le chirurgien-major, nous ayant observé que son arrestation, ne pouvant être d'aucune utilité, ne produirait certainement d'autre elVet que d'attirer des actes de ressentiment et de vengeance sur les autorités de la ville qui devaient y rester pour y maintenir l'ordre et la tranquillité, M. le président du Conseil général et moi, sentant toute la vérité de cette observation, nous laissâmes la liberté à cet émissaire qui ne poui'-
rait plus tromper personne sur la route, parce que ma dépèche et celle du général avaient depuis cinq heures porté déjà l'éveil sm- toute la lij^ne de Sisteron à Gap.
Il ne sécoula pas une demi-heure depuis ce moment sans voir arriver le lieutenant de la gendarmerie (jui vint nous annoncer à la maison commune l'apparition de la tête de la colonne.
Ce fut le moment pour moi de méloigner avec le secrétaire général, le payeur tpii avait mis en sûreté sa caisse dès le malin, avec le sous-inspecteur des eau.x. et forets et le capitaine de la gendarmerie, le lieutenant, le maréchal des logis et deux g'endarmes auxquels se joignit le commissaire des guerres du département.
Nous nous portâmes à une hem-e de marclu' dans une maison de campagne sur une hauteur, à Chan)ptercier d'où j'étais à portée de faire éclairer à une assez grande distance la vallée et les coteaux qui nous environnaient, et où je pouvais être à portée de i"ecueillir à chaque minute les informations de ce qui se passait à Digne et d'observer la marche de la troupe sur la route qui conduit de Digne à Sisteron.
vl'appris que Napoléon s'était arrêté à l'auberge N oisine de ma maison, qu'il s'était informé du maire et des adjoints si jetais à Digne, et que sur l'observation que j'étais en tournée, il ne dissimula pas l'opinion qu'il considérait cette réponse comme une
défaite, qu'il avait manifesté à plusieurs personnes le désir dune entrevue avec moi et qu'enfin, après ni'avoir inutilement attendu pendant une halte de six heures, il avait donné au général Drouot, resté jusqu'au lendemain o à 3 heures après midi pour commander l'arrière-garde, la commission de m'inviter de revenir promptement à Digne.
J'ai appris encore qu'il a fait venir devant lui les officiers en retraite ou réformés pour leur faire une large distribution de forfanteries et d espérances d'améliorer bientôt leur sort ;
Que l'un des colonels à sa suite, ayant été l'ami de M. Desmichels ex-colonel, sachant que son épouse se trouvait à la campagne à peu de distance, l'envoya prier de revenir à Digne pour avoir un moment d'entrevue avec lui, que, s'étant rendue à cette invitation, elle avait été présentée à Napoléon ;
Que, malgré sa jactance, il n'avait pu débaticher que trois jeunes gens licenciés du service auxquels il faut joindre un ex-garde d'honneur de Barrême, un sieur Fabre, ex-directeur des postes d'Illyrie, qui a été proposé dernièrement à S. E. le ministre secrétaire d'Etat des finances pour remplir les fonctions de percepteur de l'arrondissement de Barrême, et un autre jeune homme qui n'avait pas encore servi ;
Qu'ayant appris que dans ce moment se trouvait à Digne le sieur Julien, ex-capitaine de sa vieille garde, qui venait d'amener la demoiselle David d'Annot qu'il
avait tout récemment épousée, et aujourd'hui chef de bataillon au 39"' régiment en garnison à Embrun, il l'avait fait appeler, et qu'après un moment d'audience, cet officier, que l'on dit avoir refusé de le suivre, avait repris sur le champ le parti de rejoindre son régiment, par la roule de Scyne et de Savines.
L'idée lui étant venue, avant son départ, de grossir la provision de ses proclamations, il s'empara de l'imprimerie de la préfecture, dont l'imprimeur se trouvait en ce moment à Draguignan, et il préposa un officier de sa suite et des employés à son service pour aider l'ouvrier à la composition et au tirage des exemplaires dont ceux que j'ai expédiés à S. E. le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, sont les seuls que j'ai pu recueillir.
Ce fut pendant la suite du 4 au 5 que le général Drouot, resté pour commander l'arrière-garde qui devait partir le lendemain, m'expédia sa lettre qui me parvint à minuit, et à laquelle je fis la réponse qu'exigeait ma position pour le détourner du projet d'exercer un acte de violence à mon égard, parce qu'il me paraissait bien évident qu'en me faisant parvenir cette lettre par le maire de Digne, il avait tous les moyens de connaître le lieu de ma retraite et que d'ailleurs, ne doutant pas que le secret de cette correspondance serait connu, je fus bien aise d'y faire une réponse qu'il pourrait communiquer et dont il a en effet donné connaissance au maire de Digne.
Ma l'épouse produisit tout l'eflet que j'en attendais. J'ai appris que jusqu'au dernier instant de son départ, le général Drouot avait manifesté l'impatience de m'attendre et le regret de quitter Digne sans ni'avoir
AU
Dès que je lus informé de son départ, je me rendis au chef-lieu pour y reprendre mes fonctions et à 4 heures après-midi je lis imprimer la première proclamation qui rend compte de ce déplorable événement aux administrés du département, et je fis successivement imprimer les autres proclamations qui ont donné l'impulsion commune à tous les départements du Midi, pour fermer le retour à l'aventurier qui, par son abdication, s'est constitué en état de rébellion contre la monarchie.
J'avais oublié deux circonstances qui doivent trouver place dans ce rapport.
Le commandant de la brigade de Barrême dont il a été question précédemment, avait été obligé, après avoir été foi'cé de vendre son cheval, de suivre la troupe jusqu'à Digne.
Napoléon, ayant été informé (pi'il y avait dans les prisons quatre déserteurs mis à ma disposition pour être traduits devant le conseil de guerre, donna l'ordre de les mettre en libeité et le brigadier fut connnandé pour l'exécuter.
Je dois ajouter encore ijue Napoléon acheta d un i:hapelier nommé Aubert, étabH à Digne, un chapeau
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rond, esjaèce de forme dont il n'avait jamais fait usao-e jusqu'à présent. Cette circonstance réunie à la précaution des passeports en blanc, signés par Saint Martin, maire de Castellane. qu'il s'était fait remettre en particulier, ne fait-elle pas naître l'idée d'un déguisement qu'il a voulu se procurer au besoin ?
Je dois observer encore que le samedi 4, lorsque la troupe a passé, était un jour de marché où se trouvaient réunies les bêtes de transport qui l'avaient approvisionné, et qu'en payant largement, la troupe eut bientôt épuisé tous les animaux encore en état de faire un service.
Deuxième rapport du préfet des Basses-Aï. pes au
MINISTRE DE l'InTÉRIEUR
Dans ce deuxième rapport, daté du 10 mars, le préfet, des Basses-Alpes s'imagine — risum teneatis — que la troupe de l'île d'Elbe, comme il dit, exténuée de fatigue, est sur le point de succomber et que Napoléon, « le transfuge », ne peut échapper, d'une part, à Rostollant et à Miollis qui le poursuivent, d'autre part, à la garnison de Grenoble.
Monseigneur,
J'ai été informé que M. le maréchal de camp Rostollant, commandant du département des Hautes- Alpes, s'était mis à la tête de la troupe sous ses ordres pour suivre la marche de la troupe de l'île d'Elbe, aussitôt après qu'elle avait eu évacué la ville de Gap ; que le 7 le général avait fait halte à Saint- Bonnet et que de là il avait été informé, le 8, que la garnisoa de Grenoble s'était refusée à toute communication avec la troupes de l'île d'Elbe, sans pouvoir donner aucun détail du résultat de ce refus.
Cette tête de colonne s'est trouvée remplacée le 8 à Gap par le corps de troupes commandé par M. le lieu-
tenant général Miollis, lequel se trouve suivi et remplacé dans chacjue gîte par M. le maréchal de camp Loverdo, commandant du département des Basses- Alpes.
Ce général, après avoir fait toutes les dispositions qui lui avaient été prescrites pour interdire le passage de la Durance jusqu'à Tallard, m'a chargé, de mon côté, de fermer, avec la garde nationale de Seyne et de l'arrondissement de Barcelonnette, les débouchés de la vallée d'Ubaye et le passage du col de Pontis par le pont de Savines sur la Durance.
Cette opération s'est simultanément exécutée dans la journée du 8, et j'ai fait en même temps parvenir aux départements voisins le signalement de Bonaparte dont vous trouverez joint un exemplaire.
Depuis le 7 jusqu'à ce moment, la garde nationale du département et celle du Var ne cessent d'être en mouvement pour aller se placer sous les ordres et la direction de M. le lieutenant général Miollis.
J'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour assurer les subsistances à ces masses qui arrivaient inopinément dans les communes où elles prenaient leur gîte, jusqu'à ce que j'aie reçu de M. le prince d'Essling l'autorisation que je lui ai demandée pour régiJariser la fourniture des vivres de campagne que j'ai fait distribuer conformément aux règlements.
Toutes les colonnes de la garde nationale de la rive gauche et toutes celles de la rive droite ont suivi
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la direction que je leur ai donnée pour défiler à Sisteron.
M. l'adjudant commandant Pascalis s'est placé à la tête de ces colonnes pour les faire a^^ir d'après les ordres de M. le lieutenant général commandant en cliet".
11 est impossible d'exprimer le zèle, l'empressement et les transports avec lesquels toute la garde nationale des deux déparlements s'est prononcée contre le transfuge et a manifesté son dévouement pour le roi.
Au premier bruit qui s'est répandu à Nice du débarquement de la troupe de l'île d'Elbe, M. le lieutenant général commandant pour le roi de Sardaigne dans cette partie de ses Etats s'est empressé de donner la commission Ji M. le major Falicon d'aller ofl'rir à M. le prince d'Essling le service de troupes de S. M. le Roi de Sardaigne pour seconder, s'il était nécessaire, les mesures contre la troupe de l'île d'Elbe et à un capitaine du régiment de la Reine pour se porter immédiatement sur les traces de cette troupe, à l'elfet d'adresser successivemonl le rapport de sa marclie et de ses tentatives à Turin et à Nice.
M. le marquis de Rivière qui attend à Toulon son embarquement pour Constantinople, a expédié pour la même destination M. de Beaurepaire, attaché à son ambassade. Il estpas.sé. ainsi que les officiers piémonlais. le 10, à Digne, pour se rendre aujirès de M. le licnlenîinl général Miollis, jiareo que l.-i nouvelle s'est
répandue que M. le prince d'Essling avait quitte Marseille pour se rendre par Valence à Grenoble.
On attend avec impatience aujourd'hui les nouvelles du parti qu'aura pris le chef de la troupe de l'île d'Elbe, arrêté par Grenoble et par l'Isère, qui ne peut plus rétrograder avec des hommes exténués par une marche continuelle de Cannes à Grenoble en six jours et auxquels il ne reste que la ressource de se disperser pour échapper, s'il est possible, aux recherches de toute la population des départements voisins mise en mouvement.
Troisième rapport du préfet des Basses- Alpes
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Dans sa lourde prose administrative, le préfet continue à renseigner le gouvernement : Napoléon est à Grenoble; le général Miollis arrête la marche des iroupes qui poursuivaient le « parjure » ; et puis, il pleut, il neige, et la garde nationale du Var, partie en hâte, mal chaussée, mal habillée, la pauvre ! s'est dispersée. N'importe. Le Midi bouge, fidèle à ses serments, et, si la France entière par_ tage les sentiments du Midi, Napoléon sera mis bientôt à la raison !
i3 mars i8i5.
Monseigneur,
Les dernières nouvelles, venant de Grenoble, annoncent que la troupe de l'île d'Elbe y est arrivée, sans résistance, le mardi 7, à 11 heures du soir, et que les autorités civiles et militaires, ne pouvant pas compter sur les moyens de défense à leur disposition, s'étaient repliées sur la route de Lyon.
Cette nouvelle paraît avoir déterminé M. le lieutenant général Miollis à faire arrêter la tète de la colonne de la troupe de ligne et de la garde nationale sur la route de Gap à Grenoble,
Cette position stationnaire dont j'ignore la cause et les motifs, jointe au dérang-ement de l'atmosphère et de la température qui, depuis le 7, a donné de la neige et de la pluie, a occasionné la dissolution des détachements de la garde nationale du département du Var, dont la plupart des hommes étaient partis à la hâte, sans chaussure en état de résister à la marche et sans vêtements pour se mettre à l'abri de la rigueur de la saison.
Craignant le même effet pour les détachements composés des cohortes urbaines et dés compagnies d'élite de mon département, je me suis concerté avec M. le maréchal de camp, comte de Gardane, inspecteur de la garde nationale, pour le plan d'organisation d'une légion en activité de la garde nationale, dont Votre Excellence trouvera le développement dans la circulaire, la proclamation, et l'arrêté ci-joint qui nomme M. de Roux de Beaucouse, commandant de cette légion.
Je pars demain pour me rendre à Sisteron auprès
de M. l'inspecteur et de M. le chef de la légion et
laissant à Digne M. Clément, le plus ancien conseiller
de préfecture auquel j'ai délégué mes pouvoirs pour
diriger la marche de l'administration pendant mon absence.
La circonstance extraordinaire où se trouve l'administration par l'interruption de la correspondance la mettant dans la nécessité de prendre des
mesures pour subvenir aux besoins du service, j'ai cru devoir adjoindre à M. Clément un Conseil composé des personnes jouissant de la considération et de la confiance publiques qui délibéreront sur l'urgence et la nécessité des dépenses et qui autoriseront mon délégua à tirer des mandats sur les caisses publiques jusqu'à concurrence des besoins, sauf à faire régulariser cette dépense, y comprise celle occasionnée par le mouvement de la garde nationale du Var et des Basses-Alpes qui, jusqu'à présent, s'est faite sans éprouver de difficulté par l'elfet seul de la confiance que les fournisseurs ont accordée à l'administration. Votre Excellence peut donner à Sa Majesté l'assurance que tout le Midi tient à ses serments et lui restera fidèle et que si toute la nation, comme je n'en doute pas, partage les sentiments de cette partie de son peuple, le parjure qui a voulu nous apporter le Uéau de la guerre civile, aura bientôt trouvé le terme de sa carrière politique et de son ambition. Agréez Ihommagc du respect et du dévouement sans bornes avec lequel j'ai l'honneur d'être. Monseigneur,
Votre très humble et très obéissant serviteur.
Rapport du Conseil mumcipal de Digne
11 esL question, dans ce rapport, d'événements postérieurs à la marche de Napoléon ; mais il retrace cette marche et il a. par suite, sa place dans notre volume. La date du mémoire — 28 juillet — en marque assez l'esprit. C'est api'ès Waterloo qu'il a été rédigé. Le Conseil municipal assure donc que, sans le préfet, la garde nationale de Digne aurait poursuivi, arrêté Napoléon, ce « rebelle >■, ce « loup enragé » ; il gémit sur le triomphe passager du drapeau à « la couleur sanguinaire » ; il applaudit au retour du lys, « symbole de l'union et de la paix » ; il insiste sur l'allégresse qu'excita la nouvelle de la rentrée du roi.
Le Conseil mumcipal de la ville de Digne, département des Basses- A.lpes, voulant retracer et faire connaître au gouvernement, en exécution de la délibération de ce jour, les événements principaux qui se sont passés dans cette commune depuis le 4 mars dernier jusqu'à ce jour, expose les faits suivants.
Le 3 mars 1815, à 3 heures après midi, une lettre de M. le préfet du département du Var instruisit celui des Basses- Alpes que Bonaparte était débarqué au golfe Juan dans la journée du l*^'' mars avec une force de quinze cents honunes. Des courriers exjDédiés dans
la nuit du 3 confirment cette nouvelle et annoncent que Bonaparte a couché à Barréme et arrivera à Digne sur les 8 ou 10 heures.
Le préfet des Basses-Alpes appelle auprès de lui, vers les 4 heures du matin, M. le général Loverdo, commandant le département, et deux ou trois autres fonctionnaires, leur fait part de cet événement et parvient à leur persuader qu'on ne peut faire aucune résistance soit à cause du petit nombre et du mauvais esprit du lO'' bataillon stationné dans cette commune ou soit à cause du défaut de munitions.
Cependant la nouvelle du débarquement avait été portée à la connaissance du préfet assez à temps pour qu'il pût se procurer des munitions avant l'arrivée de Bonaparte à Digne, et la garde nationale, animée du meilleur esprit, était assez forte pour arrêter sa marche et lui couper la retraite dans les défilés par où il devait passer.
Vers les 5 heures du matin, AI. le préfet fait appeler chez lui M. le maire, lui annonce l'arrivée du rebelle, sous peu d'heures, avec mie force de trois mille hommes, lui défend d'opposer la moindre résistance, et lui ordonne de le recevoir et de lui fournir tout ce qu'il demandera.
A l'instant cette nouvelle devient publique. Des hommes totalement dévoués au service du lloi se présentent pour offrir leurs secours ; ils sont refusés. La troupe est écartée, ainsi (|uc les caisses publiques.
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Des vedettes sont placées sur la route ; elles arrêtent un espion que l'autorité supérieure fait relâcher et auquel on fournit les moyens de suivre plus promptement sa destination. Le département pouvait encore repousser cet ennemi de l'humanité et l'empêcher de pénétrer plus loin ; la forteresse de Sisteron et les passages de la Durance étaient une barrière insurmontable ; mais tout était prévu, la défense d'opposition était générale sur toute la ligne.
Bonaparte arrive à Digne à midi dans la journée du 4. Il veut chercher à gagner la confiance du peuple en prodiguant des saluts où se peignent son embarras et ses craintes. Mais il ne remarque partout qu'une même indignation, et partout un morne silence succède aux cris de Vive l'empereur que ne cessait de répéter son escorte. Quelques enfants, néanmoins, excités par l'appât de quelques pièces d'argent qu'on leur jette dans la rue, font entendre un faible cri de Vive r empereur. La ville gémit et paraît déserte.
Il part de Digne, dans la même journée, va coucher à Malijav et le 5, après s'être arrêté un instant à Sisteron, il va coucher hors du département.
C'est alors que l'on découvre la trahison. Les esprits s'agitent ; des gardes nationales arrivent de toutes parts pour donner la chasse à ce loup enragé. Vains efforts ! Tout était préparé ; on paralyse l'enthousiasme des gardes nationales, on les arrête à Sisteron, et, sous différents prétextes, on les fait rentrer dans
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leurs communes pour s'y organiser ; on les rappelle avant d'être organisées, on les renvoie encore et finalement, après les avoir agitées vainement jusqu'au 13 avril, époque où furent consommés le plus lâche abandon et la plus noire trahison, tout rentra sous le joug de l'usurpateur pour gémir sur les désastres qui étaient la suite nécessaire d'une défection aussi honteuse qu'ingrate. Le pavillon blanc, symbole de toutes les vertus et si cher à tous les fidèles sujets de Sa Majesté, cessa de briller à leurs yeux et le 17 avril il fut remplacé par ce pavillon dont la couleur sanguinaire rouvrait toutes les plaies.
A cette époque M. le maire, réélu par la saine partie de l'assemblée primaire, arrêta tout mouvement et résista aux vexations (jui furent la suite de ce changement de pouvoirs ; un préfet du coin fut nommé ; des généraux se succédèrent, disputèrent d'autorité ; des levées d'hommes et de denrées furent ordonnées : tout fut paralysé.
Un cadre du lO*' bataillon fut envoyé sur la place pour se compléter du produit de rap})el de la garde nationale. Un détachement est formé par suite de la violence. On en passe la revue vers la nuit. Joyeux de ce succès, ce cadre veut que ce jour soit marqué par une fête. 11 fait une farandole par la ville, mais ô horreur ! des pierres sont lancées par ces furibonds conti'e les fenêtres des habitants paisibles et tout est brisé. Ce jour marcjué au coin de la scélératesse lut
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suivi d'un ordre d'arborer le pavillon tricolore sur toutes les maisons. Le maire ne le fit point exécuter. Un désarmement fut ordonné ; il n'eut pas plus d'eflet.
Les autorités, se voyant alors compromises et sur le rapport que M. le maire leur fit que les habitants étaient dans la volonté bien prononcée d'opposer de la résistance et de tirer vengeance de l'insulte qu'ils avaient reçue, délibérèrent de se replier sur la place de Sisteron.
En ell'et, dès le 28 juin, elles firent leurs disposilions, enlevèrent toutes les armes et munitions qu'elles purent trouver, et le 29, à 11 heures du matin, soldats, officiers, généraux, préfet, sous-préfet et leurs satellites furent sur la route de Sisteron. A 11 heures et demie, M. le maire, ne consultant (jue son zèle et le désir des habitants, lit enlever le drapeau tricolore des lieux publics qu'il avait souillés et le fit remplacer par le Lys, symbole de l'union et de la paix ; bientôt toutes les fenêtres en furent pavoisées.
Rendus à la joie, les habitants de Digne s y livrèrent intérieurement et il fut pris des mesures de défense contre toute attaque. Une fédération s'établit avec les braves Alarseillais. Les gardes nationales, sous les ordres du lidèle Gravier et autorisées par le général Loverdo, vinrent à notre secours. Le sage Villeneuve, préfet par intérim, après le passage de l'usurpateur, vint reprendre ses fonctions. Bientôt les places fortes de Seyne et de Colmars secouèrent le joug des vils
commandants qui les gardaient. Une tentative, faite sur Seyne par les ordres du préfet de Sisteron, fut repoussée par la garde nationale de Digne jointe à celle de Seyne ; il y eut des coups de fusil tirés et quelques blessés du côté de l'ennemi. Enfin, malgré le défaut de communication directe avec la capitale et par suite de mesures qui étaient prises pour connaître la correspondance et le mouvement des ennemis qui nous entouraient de toutes parts, nous fûmes instruits de l'heureuse nouvelle de l'entrée des alliés dans Paris et, le 1 i juillet, de celle de notre Roi chéri. Alors il n'y eut plus de bornes à la joie commune. Les églises retentirent des chants d'allégresse et d'actions de grâces. Le buste de Louis le XVIII fut promené avec respect, dans toute la ville, aux acclamations réitérées de Vive le Roi. Un feu de joie fut brûlé avec solennité, au bruit du canon, et des farandoles, où étaient les premières autorités, se prolongèrent bien avant dans la nuit et se succédèrent journellement.
Digne, en Conseil municipal, le 28 juillet iSiT).
Le sous-préfet de Forcalqiiek
AU MAIRE DE MaNOSQUE
On aura remai-qué dans le rapport du préfet des IJasses- Alpes que Napoléon s'était fait donner par le maire de Castellane des passeports en blanc et qu'il avait acheté à Digne chez le chapelier Aubert un chapeau rond. Duval s'avisa que l'Empereur voulait se sauver sous un déguisement. De là, cette curieuse lettre du sous-préfet de Forcalquier au maire de Manosque.
Forcalquier, lo uîars i8i5.
Monsieur le maire, conformément à la lettre de M. le préfet en date du 9 du courant, j'ai l'honneur de vous inviter à faire publier sur le champ que tout individu porteur d'un passeport de Castellane signé Saint-Martin, de Grasse ou de Barrême, ayant un chapeau rond et une figure ressemblante à l'effigie de la monnaie de Napoléon, soit arrêté et conduit, sous forte escorte, au chef-lieu du département.
J'ai l'honneur de vous saluer.
Pour M. le sous-préfet en tournée et par son nom :
Bandoly.
P. S. — Je vous prie de donner au porteur de la présente, 2 francs pour frais de route.
MOITON-DUVF.RNET A ROSTOTJ.ANT
Mouton-Duvernet devait se rallier à Napoléon et il expia cruellement sa défection. Pourtant, lorsqu'il apprit le débarquement de l'Empereur au golfe Juan, il se prononça contre lui et il enAoyait à son lieutenant, le maréchal de camp RostoUant qui commandait à Gap, la lettre suivante où il déclarait qu'un Français ne saurait être parjure, que Bonaparte a abdiqué et que J>ouisX^'III est le souverain légitime.
Valence, le 'i mars iSij.
Mon cher général, en suite de la nouvelle du débarquement de Napoléon Buonaparte au golfe Juan le 2 do ce mois, et de sa directian annoncée vers Die, Gap, Grenoble et Lyon, ne perdez pas un instant pour prendre toutes les mesures que les circonstances exigeront, et assurez-vous de la fidélité des troupes j\ notre souverain légitime Louis XVIII, en les rappelant à leurs serments. Dites-leur qu'un Français ne saurait être parjure et que Buonaparte a abdiqué. Je marche vers vous. Cette lettre \uc précédera de quelques heures.
Lf.tti'.es de Rostollant
Le maréchal de camp Rostollant commandait à Gap le département des Hautes-Alpes lorsqu'il apprit, le 4 mars, à midi, le débarquement de Napoléon. Il manda sur-lechamp la nouvelle à Mouton-Duvcrnet qui, dans sa réponse (voir plus haut, pièce 12), lui promit de le joindre et l'engagea à rester fidèle aux Bourbons. Mais Mouton- Duvernet ne joignit pas son lieutenant, et Rostollant se trouva seul. Ses lettres et celles de son aide-du-camp que nous reproduisons, accompagnées de ses notes postérieures, montrent assez les sentiments qui l'agitaient au fur et à mesure des nouA'elles qu'il recevait.
Que faire ? Après avoir déploré ce « malheureux événement » et gémi sur les embarras qui le menacent, Rostollant ordonne à la gendarmerie de surveiller les gens qui circulent dans le département et de visiter leurs papiers avec le plus grand soin ; il prie le préfet d'empêcher la propagation des pamphlets et proclamations bonapartistes, d'armer la garde nationale. Mais que pourra celte garde nationale? Ce n'est pas une pareille troupe, dit l'aide de camp Sonnet, qui « peut garantir des entreprises de l'ennemi ». Rostollant mande à Embrun cette garde nationale et il invite le maire d'Embrun à la loger et à la nourrir ; or, le préfet ne parvient à réunir que A'ingt hommes et ils refusent d'aller s'enfermer à Embrun 1
En réalité, Rostollant ne dispose que d'une poignée de gendarmes, et c'est pourquoi il abandonne Gap à Napo-
Ic'on ; il s'éloigne sous prétexte darmer les places fortes. Mais ces place?, Embrun, Mont-Dauphin, Briançon, il n'ose les dégarnir d'hommes, et résisteraient-elles si Bonaparte s'avisait de les assiéger? Elles ont des bouches à feu en grand nombre, et elles n'ont pas un seul artilleur ! En vain Rostollant demande des canonniers au lieutenantgénéral Pernety qui commande Tartillerie de la division ; en vain il prie le lieutenant-général Marchand de lui envoyer en poste quelques compagnies du 4" régiment d'artillerie à pied qui stationne à Grenoble. Voilà un général qui a des pièces de canon à foison et qui ne peut s'en servir I
Ce n'est pas tout. Lorsqu'il fait ordonner par le préfet au payei r de la guerre et aux receveurs du gouvernement d'expédier leurs caisses à Embrun, il ne reçoit que des caisses vides et, lorsqu'il fait prescrire aux officiers à demi-solde ou en congé de se jeter dans Embrun, pas un seul n'obéit !
Il se retire, dit-il superbement, dans ses places fortes, et il n'a ni vi\res ni argent pour la solde, et il s'imagine que Napoléon se dirige sur Embrun, que Napoléon attaquera la forteresse d'Embrun, comme si Napoléon ne devait pas négliger Embrun de même qu'il a négligé Antibes !
Mais bientôt Rostollant a la conviction que Napoléon marche sur Grenoble, de là sur Lyon, et des familiers de l'Empereur ont dit hautement à (]ap qu'il sera le '20 à Paris. Est-ce possible? Rostollant s'indigne. Non, Grenoble sera le nec plus ullni de Na])oléon, et il déclare fièrement qu'il va suivre l'usurpateur (|ui sera, de la sorte, pris entre deux feux, entre Marchand qui l'attend à Grenoble et Rostollant qui l'attaquera sur ses derrières. Il prend avec lui GOO hommes, tout ce (|u'il y a de meilleur dans le 39° régiment de ligne ; il marche sur Chorges, sur
LETTRES DE iSl.J 49
Saint-Bonnet, sur Corps. Que Marchand résiste fortement dans Grenoble, et lui, RostoUant,' coupera la retraite à ce Buonaparte qui s'avance avec une incroyable sécurité et sans aucune pièce d'artillerie; il ne lui laissera aucun moyen d'échapper !
Sa confiance augmente lorsqu'il apprend cjue les troupes envoyées de Grenoble par le général March.ind ont refusé toute conversation avec celles de Bonaparte ; que l'avant-garde des rebelles a reculé à une lieue de La Mure ; que l'armée reste lidèle aux serments prêtés à Louis X\'III; que Napoléon bat en retraite puisque les portes de Grenoble lui sont fermées. Et RostoUant demande en hâte deux canons ; il compte être rejoint bientôt parMioUis qui se dirige sur Gap avec ii.OOO hommes ; il croit Napoléon perdu; oui, cel aventurier ne peut finir
q ne très mal !
Il s'étourdit ainsi de ses propres paroles ; il juge l'esprit de ses officiers excellent; il assure que ses soldats sont bien disciplinés, qu'ils aiment et respectent leurs supérieurs, qu'ils obéissent en toute circonstance à leurs chefs. Pourtant, dans le secret de son cœur, il doute. Ils sont jeunes, ses soldats, et il faut peu de chose pour ébranler leur fermeté; ils détestent les Bourbons, et si RostoUant avait été sûr de leur fidélité, il les aui'ait menés à la rencontre de Bonaparte. Mais aller au devant de Napoléon, n'était-ce pas, avoue le général, recruter son armée''? Et il ajoute qu'au fond, l'esprit de la troupe n'est pas très bon.
Le 8 mars, au soir, il sait que Napoléon est entré à Grenoble après avoir fait enfoncer la porte sans qu'aucun coup de fusil ait été tiré. Tout est fini. RostoUant rétrograde ; il part, comme il dit noblement, pour les places de guerre de son département ; mais sur les GOO hommes
qu'il avait avec lui, Irois cents désertent dans la nuit cl vainement des ofticiers courent après eux et tâchent de le^ ramener: ils marchent, eux auusi, comme Napoléon et à sa suite, sur Paris. Hélas ! s'écrie Hostollant, toute lannée sera en insurrec'lion 1
Durant ces premiers jours de mars, il avait, en somme, agi de son chef et, ainsi qu'il s'exprime, de son propre niouTcmenl, et en zélé royaliste. Mais lui aussi, connue Mouton-Duvernet, se rallia à Napoléon, et le 1-i mars, après Avoir remis le commandement du département au général Chabert, il se rendit à (irenoble, sur l'ordre de Mouton-Duvernet, avec les 3'>' et 19'" régiments qui composaient sa bi'igade. Huit jours après, le 22, il était mandé à Paris pour y recevoir les ordres du ministre et le 1(S mai il arrivait à Rennes pour organiser, sous la direction du lieutenant-général Tarayre, la garde nationale de la 13'^^ division militaire.
Il assurait alors — dans une lettre du 10 avril — qu'il avait eu d'abord l'intention de rester à Gap pour y attendre ri^mpereur; qu'il avait refusé de faire sauter le pont de Sisteron, exprii^.ié le désir de ne mettre aucun obstacle au passage de l'Empereur ; qu'il était parti pour Embrun dans l'espoir que l'Empereui-, arrivé à (iap, lui domierait des ordres, puis pour Corps dans le dessein d'être utile h l'ICmpereur ; qu'il avait « tout fait dans ces premiers iiKunenls embarrassants ])our concilier riionneur et le devoir avec rattachement et le dévouement qu'il n'avait cessé de conserver à l'Empereur ». Il n'avait plus ciue le nom de l'I^mporeur à la bouche et il sollicitait humblement la bienveillance de celui (piil a})pelail naguère lîuonaparte et un aventurier.
Vax rexanche, sous la seconde Ueslauruliou. il n*> manqua pas de produire sa corresj)ondancc du mois d»
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mars — la coircspondaiice qui sull ce lonji expose — el il disait, non sans raison, qu'elle « le justiiiait et éoarlail tout soupçon (le trahison ». Mais il n'avait paa de chance, et le -i se[iteinbre IHlâ, il était mis à la retraite.
i. Au (iÉNÉIlAL MuLlUN-DuVKK.NET, CU.MMAMkAM' 1,A
2"^ si;bi)1VJsion dk la 7'' division militahU': a A'alence
Gap, /i mars, midi 1/.1.
J'ai 1 honneur Je vous udressoi' ci-joint copie d'une lettre de M. le chef du io'' escadron de jj;cndarmerie adressée à M. le capitaine de cette arme résidant dans le dé])artement. Cette lettre est iU'rivée et m'a été communiquée aujourd'hui à midi. Je me rends de suite à Embrun. Mont-Dauphin et Briancon afin de g'arantir ces places de quelque surprise. S'il me p;irvient d'autres renseignements, je vous les adresserai sur le chani}). 11 serait, je crois, nécessaire de couvrir la petite route de Gap à Valence et celle de Gap à Grenoble ; mais je pense qu'il serait iuq)i-udent de dégarnir les places de ce départemenl. J'attends vos ordres. Vous savez, mon général, que je n'ai pas un seul artilleur pour placer et servir quelques pièces en cas de besoin.
Au GÉNÉRAL KeRVERSEAU, COMMANDANT SUPÉRIEUR
A Briançon
Gap, 'i mars, midi 1/2.
J'ai l'honneur de vous adresser copie d'une letti^e de M. le chef du 45'" escadron de gendarmerie adressée le 2 de ce mois à 8 heures du soir à M. le capitaine de cette arme résidant dans ce département, par laquelle il lui annonce le débarquement deBuonaparte au golfe Juan avec une force de 1.200 hommes. Je vais me rendre dans les places d'Embrun et Mont- Dauphin. Je pousserai rna tournée jusqu'à Briançon. Je vous invite à prendre sur-le-champ toutes les mesures de précaution que vous croirez nécessaires pour garantir la place et les forts que vous commandez de toute surprise et à me prévenir des dispositions que vous aurez prises à cet égard.
Au GÉNÉRAL LOVERDO, COMMANDA^T Li: DÉIWRTEME.NT
DES Basses-Alpes, a Digne
Gap, 'i mars, à une heure après midi.
Vous avez sans doute été prévenu du débarquement de lîuonaparte au golfe Jxian avec ime force de 1.200 hommes et qu'il dirigeait sa marclie sur Castellanc, Digne et Gap. Cet avis vient de me parvenir
à l'instant. Je vous préviens, mon cher général, de vouloir bien, pour l'intérêt du service du Roi, me prévenir des divers mouvements qu'il pourrait faire, comme, de mon côté, je m'empresserai de vous faire connaître les divers rapports qui pourront me parvenir.
Au CAPITAINE-COMMANDANT LA GENDARMERIE
DES Hautes- Alpes, a Gap
Gap, fi mare.
D'après l'avis que vous avez reçu et que vous m'avez communiqué, je vous recommande de nouveau de faire redoubler de surveillance la gendarmerie sur les personnes qui circulent dans ce département et de faire visiter leurs papiers avec le plus grand soin. Cette mesure est de rigueur pour empêcher toutes les tentatives que l'on pourrait faire contre le bien du service et l'intérêt du Roi. Je vous recommande aussi, monsieur le capitaine, de faire renforcer jusqu'à nouvel ordre les brigades de gendarmerie qui font le service des correspondances de Gap à Valence, à Digne, à Besançon et à Grenoble, si toutefois vous jugez qu'elles ne puissent suffire pour les fréquentes ordonnances que les événements nécessiteront d'expédier sur ces routes.
.". Ai; PRif;FET des Hautes- Alpes, a (>ap
(î:i}), '1 mars.
D'après l'avis qui nous a été floniu' co matin du di'- ])ar([Uoment do Buonapartc ot de la miarclioqu il paraissait \()idoir piondre. je viens vous inviter, monsieur le prél'et, de voidoir bien oi-donner les mesures ([ue \oiLS croirez nécessaires jjour empêcher la circulation dans ce département de tout pamphlet et [proclamation contraire à lintérct du Roi et au bien du scr\ice. .le \ iens d'écrire au capitaine de la gendarmerie de porter toute son attention sur les personnes (pu cii-culent, dans ce départenuMit. Ue votre côté, \iius [xnive/. donner vos instructions aux divers lonctionnaires civils à (pii vous le jugere/. nécessaire.
(>. Al- "Mi'.Mi:
Gap, '1 mars.
D'après la lettre qui vous a été comnniniquée du connnandant de la <i;eudarmerie du dt''[)artenu'ut, il paraît certain ([ue l>uonaj)ai'te a débaicpié au j^'oUV' Juan avec 1.20(1 lionnnes et (piil se diri^-c sur (lastcllanc. Digne et (iap. .le pense doiu'. monsiem- le préfet, (pic \dus tleve/. s;ius aucun retard, armer les gai-des nationales du déparlenu'ut et les mettre à ma disposition à la première demande (pie jaurais riionneur
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Je vou«» faire. Je vous prie, pour rintérèt du service ilu Roi. de travailler »u perfectionnemeni de son oi- «••anisation dans le cas qu'elle ne serait pas terminée. \'ous sentirez comme moi, monsieur le préfet, les euîbarras où nous allons nous trouver, si l'avi-s qui nous es! donné vient à se réaliser.
T. A Moi TON-DrvEP.NKT
(!ap, 'i mars.
Je viens décrire à M. le préfet d'armer la t^arde nationale du département et de la mettre à ma disposition à la première demande que je lui ferai. Je vous prie de voir M. le lieutenant-général Pernety, pour qu'il envoie dans les places de ce département quelques compagnies d'artillerie pour placer quelques pièces d'artillerie dans les ouvrages en cas de besoin.
S. A M0UT0N-DUVER>'ET
Hap, 'i mars, S heures du soir.
f]']cril par Sonnet, aidc-de-camp de liostollanl .
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copio- dune lettre qu'écrit le général Loverdo, commandant le département des Basses-Alpes, aujourd'hui à «» heures du matin.
Mon général est parti à une heure du matin pour visiter les places et forts sous ses ordres et les garantir de toute surprise. Je lui adresse cette lettre ainsi qu'à M. le général Marchand à Grenoble, afin qu'il prenne des mesures.
Mon général a eu l'honneur de vous informer qu'il n'avait pas un seul artilleur pour placer les pièces et les servir en cas de besoin. J'en instruis M. le lieutenant-général Marchand afin que, s'il le peut, il envoie quelques compagnies du 4° régiment d'artillerie à pied et les fasse partir en poste, en lui observant cependant que, s'il retarde et leur fait prendre la grande route de Grenoble à Gap, elles pourraient rencontrer l'ennemi ; car, d'après l'avis qu'a reçu M. le préfet de ce département, Buonaparte devrait être arrivé ce matin à Digue.
J'ai reçu l'ordre de mon général de ne pas quitter Gap afin d'y recevoir les dépêches qui peuvent arriver ; je n'en partirai que lorsque l'ennemi sera aux portes de la ville.
P. S. Mon général a eu l'honneur de vous informer qu'il avait invité M. le préfet de mettre la garde nationale à sa disposition lorsqu'il la lui demanderait ; mais ce n'est pas une telle troupe qui peut garantir des tentatives de l'ennemi. 11 vous a aussi rendu conqjte que les routes de Gap à Valence et à Grenoble étaient découvertes et qu'il ne pourrait distraire aucune troupe des places et forts jH)ur les garder.
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9. Au LIKL'TEXANT (IKNÉUAL COMTE MARCHAND, COMUAN- DANT LA i'"'' SIRDIVKSION DE LA 1'' DIVISION MILI- TAI II E.
Gap, /| mars, 8 heures du soir.
(Ecrit par Sonnet).
Jai l'honneur de vous adresser ci-joint copie d'une lettre de M. le maréchal de camp commandant les lîasses-Alpes, datée d'aujourd'hui à .') heures du matin, faisant connaître la marche de Buonaparte qui est débarqué au golfe Juan le l*"'' de ce mois.
Mon général, d'après un avis de ce débarquement qu'il avait reçu ce matin, est parti sur le champ pour visiter et gai\antir les places et forts sous ses ordres de toute surprise. Je m'empresse de vous adresser cette copiequivous mettraàmêmede prendre les dispositions que vous jugerez convenables pour garantir les départements de votre commandement. J'en adresse également copie à M. le lieutenant-général baron ^louton-Duvernet en lui rendant le compte que mon général lui a déjà rendu, qu'il n'existait pas un seul artilleur pour placer et servir les pièces que l'on serait obligé de mettre en batterie pour la défense des places et forts de ce département. Je le préviens que je vous en donne avis en vous observant la position dans laquelle mon général se trouve, ayant une nombreuse artillerie sans pouvoir s'en servir. Je prends la liberté, mon
i^t'iicTal. de vous pricM-, si vous le pouN icz el le jug'iez convonable, d'envoyer dans ce dépaitonient quelques eompatrnies du 4*" rétriment dartillerie à pied qui se trouve sous vos ordres. Je vous observerai que, d'après l'avis que vient de recevoir M. le préfet de ce département. Napoléon devrait être arrivé à Digne anjourd'hui dans la matinée et qu'il faudrait, si vous vous décidiez à envoyer ces compagnies, quelles voyagent en poste et prenneul toutes les j)récauti(>iis convenables pour ne [)as se laisser surprendre.
Ar r.ENÉRAl. Ro^TOI.I.ANT
(lap, 4 mars, !^ (ieuie« du -oir.
(]\cril j).n- Sonnet).
Ci-joint copie d'une lettre de M. le maréchal de caniji Loverdo que je re(,'ois à l'instant. J en adresse copie au comte Marchand et an général ?\Ioulon- Duvcrnet. Je ne sais si vous Tapprouverez ; mais j'ai engage M. le comte Marchand à vous envoyer quelques compagnies d'artilleurs du ï'' régiment à pied, en lui observant la position dans lacpielle vous vous trouvez, ayant une nombreuse artillerie .sans pouvoir vous en servir. Je lui obsei've cependant que ces compagnies, en passant par Gai), l^HU-raient fort bien rencontrer l'ennemi en roule : car, d'ajjrès l avis que M. le jiréfct à ipii jai coninumifpié celte lettre a rei^-u
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(le son collôg'uo du départeniont du Var et (jui ooulînno colle du gi'iu'ial Lovordo. il paraîli'ail ([uc Xapoléon serait ar^i^•é à l)ii;iu' aujoui'dhui dans la nialinre. Nous no m'avez pas donné dOidres pour vos jiapiors ; en cas de surprise, je les emballe cette nuit et ne ([uitterai la porte de Gap pour vous rejoindre que lorsque lennemi y entrera par lauti'e. .l'altends \(is ordres; où voulez-vous (jue la ^'cndarnicrii' se l'clirc à raj)pr(iclii' (!e !'enn<'nu ?
M. \\- l'UKim' i»i:s IlAiTKS-Ar.i'Ks,
Eni))rnn, f) mars.
D'après la copie de la lettre du jj^énéral Loverdo, commandant les Basses-Alpes, il n'y a pas de doute que Bonaparte arrivera aujourd'hui ou demain ;\ Gap. y.n conséquence, j(> vous invite à donner ordre au payeur de la guerre, M. Ruelle, et à M. le receveur ^•énéral Brochier et aux receveurs ayant dow fonds au i;x)uvernement. do les faire transporter ici pour être répartis dans les dilférentes places de ^-uerre tant ])our la solde des troupes que jioin- TaclKit dos denrées nécessaires aux approvisionnements f I ). Je vousinvite és^nlement à faire partir la î^-arde nationale aujorn^l'hui
(i) « Les ralssos sont parties de G^ip le "i ponr Emlirun, mais il n'y avait rien fleilans ; le payeui- et le receveur avaient en soin do les envovcr vides. » (Noh; do Piostellant.)
pour Embrun (1). Vous savez, monsieur le préfet, ceque vous avez à faire dans cette circonstance pour ce qui vous regarde. Je pense que vous feriez fort bien de quitter Gap et de vous rendre ici dans le cas que l'ennemi se dirigerait sur Gap, comme cela paraît assez vraisemblable (2). Je donne ordre à la gendarmerie de se retirer sur Embrun. Je vous prie également de prescrire à tous les olïîciers à demi solde et autres militaires en congés limités ou illimités de se rendre à Embrun pour y recevoir de nouveaux ordres (3). Je n'ai pas le temps de vous en dire davantage. Ce malheureux événement et votre attachement au service du Roi vous dicteront le reste.
Au CAPITAINE DE GENDARMERIE
Embrun, 5 mars.
D'après la lettre du général Loverdo (pie je reçois à l'instant, vous ferez réunir la gendarmerie qui se trouve sur la route de Digne à Gap, ainsi que toutes les autres brigades ([ui se trouvent à proximité de Gap,
(0 « Le préfet n'a jamais pu réunir vingt Loninios Je la ganlu nationale de Gap, ctiepeuqu'jl a réuni n'a pas voulu partir pour Eiulirun. » Note de Rostollant.)
(i) « Le préfet s'est retiré sur Corps, route do Grenoble, où il a manqué être pris par l'avant-gardo des troupe» de Buon:i[)nrle i. (Note de Kostollant )
(3) « Aucun ofticicr, dans celte raté;;orie, n'oboit aux ordrei du préfet » (Note de Hoslollani;,
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sur les routes de Veynes et de Corps, et à l'approche de Buonaparte, vous vous retirerez sur'Embrun. Tâche/,, mon cher capitaine, de bien vous faire éclairer sur la route de Digne afin que vous soyez prévenu à temps de la marche des troupes de Buonaparte. Je pense que vous avez donné connaissance à vos chefs de cette dernière nouvelle. Vous fournirez les escortes qui vous seront demandées par M. le préfet pour toutes les caisses que je lui demande de faire partir aujourd'hui pour Embrun.
A l'aide-de-gamp Sonnet
Embrun, 5 mars.
J'ai reçu votre lettre et copie de celle du général Loverdo. Si ce général arrive à Gap avec les forces qu'il a à sa disposition, aous l'engagerez à se replier sur Embrun dans le cas ovi il n'aurait pas d'ordre contraire (1). J'approuve l'envoi au comte Marchand et au général Mouton-Duvernet de la copie de la lettre
(i) « Si le gcnéi-al LoverJo, s'étant retiré sur Sislcron, avait délruil les ponts qui sont établis sur la Durance, la marche rapide de Buonaparte aurait été arrêtée au moins de quaranle-Luit heures ; ce qui aurait donné le temps aux gardes nationaux de Marseille d'arriver ; la proclamation du préfet des Hautes-Alpes aurait eu l'effet auquel il devait s'attendre ; Buonaparte aurait été forcé de se retirer et même de fuir ; aucune troupe de li^ne n'aurait été à portée de renforcer sa garde ; la France et l'armée n'auraient pas à gémir aujourd'hui sur les maux qui affligent tous les vrais Français ». (Note de UostoUant.)
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(lu général Loverdo. S'il vous arrive quelque cliose dans la jouniée, veuillez leur en donuor connaissance et leur dire que je nie suis retiré dans mes places Tories eu leur observant que je suis sans arg-enl pour la solde de« troupes ni apjirovisionuenient de viAres (1).
li. Au SOLS-PIIÉFET b'IVMliia .\
Embrun, .') mars.
J'ai l'honneur de vous prévenir que la garde nationale de Gap arrive ici demain. Kn conséquence, je vous invite à l"airt> tenir les logements]) rets. Vous engagerez les habitants d'Embrun à nourrir celle troupe, et vous voudrez bien aussi prendre les moyens les plus prompts pour approvisionner la place en vivres, vin, eau-de-vie, etc.. pour quinze jours au moins dans chaque place pour une garnison de 1.200 hommes à Embrun et autant à Mont-Dauphin, ^'ous ferez réunir sur le champ les cohortes do la garde nationale do rnrrondissenumt d'Embrun pour entrer en activité de service demain. A dater d aujourd'hui, il ne sortira rien delà place en vivres. J'en donne l'ordre formel au commandant d'armes.
'i)« J'afais rc|H'iid.Hnl In ceilitinlc, »%ci' la pcliloB rcssoiui c» du payt, d'avoir de» vivres au moins pour un mois, i (Nulc de Uoslollant.
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liiniijrun, 5 mais.
J'ai l'homieui' de vous adresser copie d'une lettre du i^énéral Loverdo où vous verrez la marche rapide de Buouaparte. Il est instant, et sans mettre de retard, (jue vous preniez toutes les mesures nécessaires pour ramiement de la place et des forts sous vos ordres. 11 vous arrivera incevSsamnient quelques compagnies d'artillerie. Si je puis me rendre près devons dans la journée de demain, je le ferai avec plaisir; j'en doute, car je suis occupé à taire armer Embrun et Mont-Dauphin. Voyez M. le sous-préfet et entendez-vous avec lui pour api^rovisionner la place au moins pour dix jours. Faites aussi prendre les armes à la garde nationale de Briançon pour être employée, ainsi que tous les citoyens de cette ville, à la défense de la place. Faites distribuer des cartouches et lenex-vous sur vos gardes. 11 est aussi néce^isaire que vous fassiez éclairer la route du Mont-Genèvre. Cet événement malheureux pour la France mérite la plus grande attention (1).
(i) <i Bonaparte, à son arrivée à liap, a fait dcuiander troi» officiers à la demi-solde, un, pour Gresoble. un, pour Valence, tl l'amlre pour Embrun, pour porter des proclamations ; le dcrni«r a été arrêté par mon aidedu camp, sur la route de Gap à Embrun ; à son arrivée, je l'ai fait mettre au cachot. » (Nets de RostoHant.)
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IG. Au COMMANDANT d'aUMES DE MoM-DaUPHIN
Embrun, .'» mars.
Au reçu de ma lettre, vous vous occuperez sur le champ de faire armer la place de Mont-Dauphin. Je m'y rendrai dans la journée. Ne perdez pas un moment, faites toutes les diligences possibles. Dans quelques jours nous aurons des canonniers, je vous ferai connaître les raisons qui m'obligent à cette mesure.
Au COLONEL DU 39^, A Emurun
Embrun, 5 mars.
J'ai l'honneur de vous prévenir que je vous nomme au commandement supérieur de la place d'Embrun. Vous voudrez bien vous entendre avec le sous-préfet et le commandant d'armes pour les approvisionnements de la place et pourvoir à son armement et à sa défense, en cas d'attaque de la part de Buonaparte qui, d'après tous les rapports (|ui me sont parvenus, paraît se diriger sur ce point. A'ous ferez délivrer des cartouches à la troupe lorsque vous le jugerez nécessaire et vous vous occuperez sans relâche de l'armement de la place et des ])ostes à établir alin de se garantir de toute surprise. Vous aurez environ GOO hommes des gardes nationaux de l'arrondissement de Gap etd'Endjrun, le troisième bataillon de votre régi-
ment et le cadre du quatrième ; ce qui formera un total d'environ 1.000 hommes. Il voué arrivera incessamment des artilleurs. En attendant leur arrivée, vous fournirez à l'ofïïcier d'artillerie les hommes dans le cas de servir les pièces ; vous les prendrez dans la ligne et dans la garde nationale. Je me repose entièrement sur vous pour conserver cette place à Sa Majesté.
A Kerverseau
Embrun, 6 mari.
J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 3 de ce mois. Je m'empresse de vous informer que Buonaparte est arrivé hier, à 10 heures du soir, à Gap, suivi de 800 hommes. L'on prétend que le reste doit arriver aujourd'hui (l'on n'en détermine pas la quantité), et qu'il se dirige sur Grenoble et Lyon. Des personnes de sa suite ont même dit qu'il serait à Paris le 20 de ce mois : chose impossible ; je crois que Grenoble sera le nec plus ultra. J'attends de nouveaux renseignements sur la marche de Napoléon ; sitôt qu'ils me seront parvenus, je m'empresserai de vous les communiquer. En attendant les événements, soyons tranquilles et taisons notre devoir. Faites partir de suite, je vous prie, un homme de confiance de Briançon pour Grenoble en passant par la petite route pour voir comment les choses se passeront lors
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de son arrivée scms les mursde cette place, et, s il pouvait y entrer, la rc'cej)tion qu'on lui fora ; fournissezlui tous les moyens possibles pour accélérer sa marche ; il doit y être demain. Méfiez-vous des proclamations : il pourrait s'en introduire dans votre place, car il en a été répandu en très grand nombre à Gap (1).
11). Ai: COMMANDANT d'aUMKS A MoM-DaUPHIN
Embrun, 6 mars.
J'ai 1 honneur de vous informer que Buonaparte est arrivé hier à 10 heures du soir à Gap, suivi de 800 hommes. L'on prétend que le reste doit arriver aujourd'hui, l'on n'en détermine pas la quantité. Il dirige sa marche sur Grenoble, Lyon, etc., et des personnes de sa suite ont même dit ({u'il serait à Paris le 20 de ce mois. Je crois que Grenoble sera son nec plus ultra. Veillez, monsieur le commandant, à la désertion qui peut avoir lieu dans la place et les forts que vous commandez, ainsi qu'à l'introduction des proclamations qui ont été répandues avec profusion à Gap.
(i On répandait dans le public, depuis plusieurs jouro, que les Autrichien* étaient en force à Fénestrelle et dans la vallée de Pragclas ; dea partisans de Buonaparte faisaient courir les'bruits les plus absurdes sur l'accord qui régnait entre lui et la maison d'Aulrichc ; quarante mille honimes de c«tte nation devaient U joindre à Grenoble. • (Note de Koslollant .
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A Moi ton-1).lvehm:t
E/iihrun, 7 mars, '< lieures dti malin.
J'ai reyu la lettre que vous m'avez iail riionueur de ni'écrire de La Mure. J'avais déjà rempli les dispositions qu'elle renferme lors(|UC mon aide-de-camp me l'a fait parvenir. Lavant-garde de Buonaparte est arrivée à Gap le o mars, à 9 heures du soir. 11 est arrivé en personne vers les 11 heures et n'est reparti qu hier, à 1 heure et demie après-midi. Son escorte n'est que de 300 hommes au plus, dont un bon nombre est éclopé. Malgré son apparente tranquillité, les questions qu'il a faites décèlent beaucoup d'inquiétude. Il ne paraît pas certain de la manière dont il .sera reyu à Grenoble par le comte Marchand. Il paraît qu'il s'est lait donner, par l'ing-énieur Janson, un plan de la route. On a annoncé pour le 0, au soir, à Gap, un bataillon de flanqueurs de la garde, fort, dit-on, de 300 hommes, tellement pillards que Napoléon a recommandé lui-même de les surveiller dans les maisons. J'attends d'être instruit de leur arrivée ce matin.
Les places et forts sous mes ordres sont à l'abri d'un coup de main ; l'on s'occupe journellement de leur armement, quoique sans artilleurs. J'ai fait observer les frontières par les douanes et j'ai pris les mesures nécessaires pour être exactement instruit des mouvements en Piémont.
Je marche aujourd'hui sur les derrières de Buonaparte avec le peu de troupes que je peux réunir, sans mettre cependant les places en danger et si, comme j'ai lieu de le croire, le lieutenant-général Marchand lui oppose une bonne résistance, il est impossible qu'il se retire de là ; il ne passera pas à Grenoble, et moi, si je suis secondé, comme je pense, des troupes sous mes ordres, je me fais fort de l'empêcher de rétrograder.
L'esprit des officiers supérieurs et des officiers subalternes du régiment est excellent ; les soldats sont bien tenus et bien disciplinés, ils aiment et respectent leurs chefs ; ce qui me fait présumer qu'ils leur obéiront dans toute circonstance. Mais je ne vous cache pas, mon général, qu'il faut peu de chose pour ébranler la fermeté d'aussi jeunes soldats que ceux que je commande. J'ai pris et je prends tous les moyens de les affermir dans l'attachement qu'ils ont et qu'ils doivent avoir pour le Roi. Si j'avais été certain de leur fidélité, Napoléon n'aurait pas passé à Gap ; mais je craignais, en allant ù sa rencontre, de recruter son armée. C'est ce qui a fait que je ne me suis occupé que de la conservation de mes places et des forts, ne connaissant pas la marche qu'il devait prendre ; mais maintenant que je la connais, je ne balance pas à le suivre, et demain je serai sur la route de Corps à Grenoble.
A Keryerseau
Embrun, 7 mars.
J'ai l'honneur de vous prévenir que, d'après les circonstances, je marche sur les derrières de Buonaparte. Je vous invite à m'enA'oyer, sans perdre un instant, loO hommes d'élite choisis que vous dirigerez sur Embrun et Chorges, où ils recevront de nouveaux ordres. Méfiez-vous de la petite route de Grenoble à Briançon et du Mont Genèvre.
Au MATIÉCIIAL !MaSSKNA, A MARSEILLE
Embrun, 7 mars, S heures du malin.
J'ai l'honneur de vous rendre compte que l'avantgarde de Buonaparte est arrivée à Gap le 5 mars, à 9 heures du soir. Il est arrivé en personne vers les 1 1 heures du soir, et n'est reparti qu'hier à 1 heure et demie de l'après-midi. Son escorte n'était que de 300 hommes ; mais l'on attendait hier soir, à Gap, un bataillon de flanqueurs fort, dit-on, de 300 hommes. Ne connaissant point la marche qu'il devait prendre et n'étant pas sûr de la lidélité du pou de troupes que j'ai sous mes ordres, je me suis borné à garantir les places de mon département de toute surprise. J'ai une nombreuse artillerie, mais pas d'artilleurs. Je suis sûr, maintenant, qu'il se dirige sur Grenoble, et, de la rapidité avec laquelle il marche, il doit arriver demain. Je fais un choix dans les troupes d'environ 600 hommes, sur lesquels je peux le plus compter et marche sur ses derrières et si, comme j'ai lieu de le croire, il éprouve une forte résistance de la part de M. le lieutenant-général comte Marchand qui commande à Grenoble, je lui cou})0 la retraite et ne lui laisse aucun moyen d'échapper. J'ai cru devoir vous instruire de ces mouvements alin que vous preniez les mesures ([ue vous jugoiw. nécessaires.
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2^). Au soi.s-PRKi'ET d'Embrun
Embrun, 7 mars.
.lai riionneur de ^■()us prévenir que je viens de donncu' le coniniandemenl supérieur de la place d'Embrun à M. Dariès, colonel au 39'' régiment de ligne. Je vous prie de vous entendre avec cet ofllcier supél'ieur pour ce qui re<^arde le bien du service de Sa Majesté. Je lui donne l'ordre de faire faire le service à la jjarde nationale conjointement avec la troupe de lig-ne.
A KeR VER SEAU
Chorges, 7 mars.
Je viens de recevoir votre lettre datée d'aujourd'hui. Je m'empresse de vous annoncer que Buonapartc se dirige sur Grenoble et (|ue je marche sur ses derrières. Si Grenoble se défend, je lui coupe la retraite ; dans le cas contraire, nous serons obligés de rétrograder. Je n'ai pas le temps de vous en dire davantage. Méiiez-vous des personnes qui viennent de Gap, car elles sont porteurs de beaucoup de proclamations tendant à soulever les troupes et les habitants. Observez aussi scrupuleusement vos frontières. Si vous apprenez quelque chose, ne perdez pas un instant pour m'en j)révenir, comme, de mon côté, je vous informerai, si je le peux, de tous l(\s évt'nements. Demain
matin je serai à Saint-Bonnet, sur la route de Grenoble.
27. Au MAJOR DUGEZ, COMMANDANT SUPÉRIEUR A EmBRUN EN REMPLACEMENT DE M. DaRIÈS
Chorges, 7 mars.
J'attends 150 hommes du 49^ régiment de ligne qui doivent me rejoindre ; vous les arrêterez à leur passage à Embrun jusqu'à nouvel ordre. Vous ferez porter la lettre pour le général Kerverseau jusqu'à la brigade de Saint-Clément, qui la fera suivre jusqu'à Briançon.
28. Au LIEUTENANT-GÉNÉRAL MiOLLIS, A SiSTERON Gap, 8 mars, 9 heures et demie du matin.
(Ecrit par Sonnet.)
J'ai l'honneur de vous prévenir que mon général marche avec ime colonne d'environ 600 hommes sur les derrières de Buonaparte et que, dans quelques heures, il doit être à Saint-Bonnet. Ayant eu avis de votre marche sur Gap, il m'y a envoyé pour vous en, prévenir afin que vous preniez les mesures que vous croirez nécessaires. Nous ne savons pas encore s'il a été reçu à Grenoble. S'il est rcpou»sé, il lui est de toute impossibilité d'échapper. Je ne vous cacherai
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pas, mon général, que l'on a pris ce qu'il y avait de meilleurs soldats dans le 39*' rég-iment de ligne pour former cette colonne, mais que l'esprit n'est pas très bon. Cependant, ils sont bien disciplinés, aiment et respectent leurs chefs, et l'on doit croire qu'ils leur obéiront. Les places du département sont à l'abri de toute surprise. Mon général les a fait armer au premier avis qu'il a reçu du débarquement et de la direction que prenait Buonaparte. Il n'a pas une pièce d'artillerie et il marche avec une sécurité sans exemple. M. le maire doit avoir donné connaissance de la conduite qu'il a tenue dans cette ville, à son collègue de Sisteron qui vous l'aura communiquée.
Au SOUS-PRÉFET d'E.mbrun
Gap, 8 mars.
(Ecrit par Sonnet.)
M. Bonnefous vient d'arriver avec un ordre de vous de se rendre auprès de mon général. J'ai l'honneur de vous prévenir que nous sommes partis ce matin de Chorgespour nous rendre à Saint-Bonnet. Mon général m'a envoyé à Gap pour savoir ce qui s'y était passé et pour attendre le général MioUis qui, d'après le rapport d'un voyageur, devait y arriver aujourd'hui. A mon arrivée, je me suis transporté chez M. le maire qui m'a confirmé, à peu de chose près, ce que
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disaient les divers rapports qui nous sont parvenus d'Embrun et dont vous avez eu connaissance. Une lettre écrite par le maire de Sisteroii à celui de Gap oii il lui donne des renseignements sur Huonaparte, sa direction, ses forces, sa conduite, etc., annonce que le général Miollis est arrivé à Sisteron hier, à 3 heures de l'après-midi, avec deux régiments ; il paraîtrait, d'après la lettre du maire, qu'il désire des renseignements avant de continuer sa marche. En sortant de chez M. Dabon, j'ai l'ait partir une ordonnance [)our le général Miollis, pour lui l'aire connaître la marche de mon général, ses forces et la position dans laquelle il se trouve. Alon général a écrit ce matin, par ordonnance de gendarmerie, à M, le major Dugez. pour lui reconmiander de garder à Embrun les laO hommes qui doivent y arriver du 10'' de ligne. Je pars ce soir pour rejoindre la colonne à Saint-Px^inct.
A KniivKnscAr
Saiiil-Bonncl, 8 mars.
Par les rapports cpie j'ai reçus à mon arrivée ici, il paraît que Buonaparte et ses troupes, au nombre de 1.200 hommes, sont en ce moment à \'izille, ([ue les portes de Grenoble lui sont fermées, et qu il n'ose plus avancer. Comme il serait ])ossil)le qu'il se trouve forcé de rétrograder, soit jjar Corps sm- Gap ou j)ar le lioiu'g dOisaiis sur Hrian^on. je (h»ime ordri' de
VOUS renvoyer les 150 hommes que je vous avais demandés ; ils ne me sont plus nécessaires, attendu que l'on A'ient de me dire que le général Miollis était en marche pour Gap avec 3.000 hommes. Soyez toujours sur vos gardes. Le général Guyot a écrit deux lettres au général Mouton-Duvernet, que j'ai reçues et ouvertes ; elles ne renferment que quelques dispositions (le troupes sur le passage de Valence à Die et Serres. Je ne sais où le général Mouton se trouve ; je le crois à Grenohie.
.'M. Ai: MAJOR l)i:r.EZ
Saint-Bonnet, 8 mars.
Au TQi^u de la présente, si les 150 hommes du 49'" de ligne qui doiA^ent être arrivés dans votre place y sont, vous les ferez rétrograder sur Briançon. Dans le cas où ils n'y seraient pas encore, vous feriez prévenir de ma part le général de Kerverseau de ne pas les envoyer et, s'ils étaient en roule, l'ordonnance serait porteur d'un ordre de vous pour les faire rétrograder sur leur régiment.
A MiOLiJs
Gap, 8 mars, 8 Leures du soir.
(Ecrit par Soniiel.) J'ai eu l'honneur de vous prévenir ce matin à
9 heures que mon général marchait sur les derrières de Buonaparte et qu'il devait être à Saint-Bonnet quelques heures après. Je reçois à l'instant une dépêche de lui qui m'annonce que les troupes de Grenoble, en présence avec celles de Buonaparte, n'ont voulu avoir aucune conversation ensemble. La nuit, le général de Buonaparte a fait retirer ses troupes à une lieue de La T^Iure. Les troupes royales (o^ de ligne), fidèles à leur serment, se sont retirées sur les hauteurs de la ville de ^'izille. Buonaparte ne peut plus avancer ; les portes de la ville de Grenoble lui sont fermées, et les autres passages, pour pénétrer en France, gardés, de manière qu'il ne lui reste pour toute ressource que de rétrograder sur Gap ou Briançon, par le Bourg d'Oisans. D'après ces différents rapports dont mon général me charge de vous faire part par ordonnance pressée, ainsi que de l'importante position de Corps qu'il doit occuper cette nuit ou demain matin, je présume, mon général, (pie vous dirigerez votre marche sur ce point. J'ai eu l'honneur de vous dire que mon général n'avait que 000 hommes qui n'avaient pas un très bon esprit ; mais il est à croire que cette circonstance les ramènera au devoir et à la soumission qu'ils doivent au Roi.
33. Au CAPITAINE DE GENDARMtlUE DES HaLTES-AlPES Saint-Bonnet, ç) niarâ, (J heures du malin.
Au reçu de la présente, voyez M. le maire. \'ous
lui demanderez de ma part qu'il mette de suite en réquisition douze chevaux bien harliacliés avec de bons conducteurs que vous ferez conduire sous l'escorte de la gendarmerie à La Bâtie, pour prendre les deux pièces d'artillerie et le caisson qui s'y trouvent. Cette artillerie me sera envoyée sur le champ à Corps. Cijoint l'ordre pour l'officier chargé de sa garde.
34. A l'officier chargé de la garde de l'artillerie A La Batie-Neuve
Saint-Bonnet, 9 mars.
Il est ordonné à M. l'otficier chargé de la garde de l'artillerie qui est restée à La Bâtie, de se rendre sur le champ, avec sa garde, ses pièces et son caisson, à Corps. M. le maire de Gap doit lui envoyer douze chevaux. 11 lui est enjoint de veiller à la sûreté de son artillerie par tous les moyens qu'il jugera convenables.
35 Au C0M3IISSAIRE DES HaUTES-AlPES, A GaP
Saint-Bonnet, g mars.
Le maréchal de camp, commandant les Hautes- Alpes, invite M. de Cressy, commissaire des guerres employé dans ledit département, à porter tous ses soins sur le service des vivres et transports. Il ne peut pas fixer le nombre des troupes qui doivent passer, mais il l'engage à tenir toujours un nombre de rations
sulïisant pour leur subsistance . Il m'enverra jusqu'à nouvel ordre 1.200 rations de pain tous les deux jours. Le maréchal de camp se repose sur son z.èle et son activité. Sil n'a pas assez d'ouvriers pour la confection du pain, il est autorisé à requérir de M. le maire ceux qui lui manqueront et tout ce qui ])ourra lui être nécessaire.
A Keuverseal
Corps, 9 ujars.
Comme je suis en ce moment hors du département, je vous invite à donner tous les ordres que vous jugerez nécessaires pour la défense de Mont-Dauphin et Embrun. La première de ces places se trouve supérieurement commandée par ^L Garnier, commandant d'armes, et Embrun, par le major Dugez. du 30" de ligne. Ne quittez pas pour cela Briançon ; c'est le point qui fixe toute mon attention en ce moment. Buonaparte n'estpas encore entré dans Grenoble. Le général Miollisest arrivé aujourd'hui avec 3.000 hommes à Gap. Toute la Provence s'est levée en masse. Des gardes nationales marchent de toutes parts de la France. 10.000 hommes de garde royale sont ari'ivés à Lyon, (^onime vous voyez, cet aventurier ne peut linir que très mal. C'est ce (|ue tout bon Franvais doit désirer. Ne |)erdez pas de vue la route du Bourg d'Oisiins. Disposez de la gendarmerie pour l'éclairer et
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sei'vez-\()us des hahitants ([iii aiment el vr'iu'i'ent leur souverain légitime, l'établissez; avec Mont-Daupliin et Embrun une correspondance sul\ ie. et ne perdez jamais de vue celle du Mont-Genèvre. Connue je n'ai pas le temps d'écrire aux conuu;indants de Mont- Dauphin et d'iùnbrun, vous leur enverrez copie de la présente pour leur l'aire connaître les dispositions.
'H. A MlOLLlS
Corps, () mars, 3 Ueures du «oir.
Je reçois à 1 instant la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire ce matin à 6 heures. D'après tous les renseignements qui me sont parvenus depuis liier au soir, il résulte que Buonaparte est entré le 7. a t ! heures du soir, à Grenoble. Tous ces rapports sont unanimes et me paraissent vrtiisemblables. A oici ce qui est arrivé le 7, me paraissant le plus vrai. Une colonne du 7*^ de ligne avec quelques pièces de canon, commandée par un colonel, accompagné d'un aide de camp du lieutenant-général comte Marchand, est venue jusqu'à LalTrey où elle prit position pour l'empêcher d'avancer. Sitôt qu'il en eut avis, il réunit ses troupes, et prit également ses positions, et s'avança de sa personne, escorté de quatre hommes, jusqu'aux postes de nos troupes. Le factionnaire lui cria : Halte là, cf ai vive? Il répondit: l'Empereur des Français. On lui fit la même demande la seconde fois, et l'on
eut la même réponse. Alors laide-tle-camp ordonna le feu. Mais ils mirent leurs shakos au bout des baïonnettes en criant : Vive VEmpercur^ et le colonel alla embrasser Napoléon. L'aide -de-camp se replova sur Grenoble, seul, et fut poursuivi pendant trois à quatre lieues par quatre lanciers polonais. Les troupes des deux partis se i^éunirent et marchèrent ensemble sur Grenoble dont les portes furent fermées peu d'instants, les ayant fait enfoncer sans qu'il y eût un coup de fusil de tiré de la place. L'on m'assure que le comte Marchand, voyant que les troupes ne voulaient pas lui obéir, s'est retiré sur Lyon. L'on me dit aussi que le 11" de ligne n'avait pas voulu suivre le mouvement des autres corps et qu'il était entré à Chambéry, Il paraît que toutes les autorités sont aussi parties. Buonaparte a passé hier une revue de toutes les troupes qui se sont réunies à lui et doit marcher sur Lyon aujourd'hui. Depuis ces nouvelles qui sont confirmées chaque instant par les personnes qui arrivent de Grenoble, je crois ma présence ici inutile et je vais rentrer avec mes 600 hommes dans mes places. Je n'ai reçu aucun ordre relatif à cet événement, et ce que j'ai fait jusqu'à ce jour, je l'ai fait de mon propre mouvement, le croyant nécessaire, en cas que Grenoble se serait défendu. Maintenant, ce serait une imprudence de ma part d'avancer davantage (i).
(ij a Celte lettre a été écrite la nui» du g au lo tnar». L'ordonnance étail à peu de distance de Corps lorsque le colonel Dariés vint lue faire le rap-
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Au CAPITAINE DE GENDAHMERIE, A GaP
Corps, Q mars.
Veuillez, au reçu de la présente, rétablir les brigades de gendarmerie de Gap à Briançon et faire parvenir ces deux lettres à leur adresse.
39. Au COLONEL COMMANDANT LA GARDE NATIONALE DU DÉPARTEMENT DU VaR, A GaP
Gap, lï mars i8ij.
La garde nationale à pied et à cheval de Gap a été requise par moi pour faire le service. Vous pouvez en conséquence rentrer à la disposition de M. le lieutenant-général MioUis avec l'artillerie, la cavalerie et l'infanterie de Marseille et du département du Var. Je me plais à vous féliciter pour la bonne conduite de votre troupe (1).
port que deux ofticiers et environ trois cents hommes avaient déserté pendant la nuit. Je fis courir plusieurs officiers après, pour les ramener. Mais ce fut inutile; ces malheureux poursuivirent leur route jusqu'à Paris à l'abri de l'insuzrection la plus criminelle. Dès ce moment malheureux je vis bien qu'elle serait générale dans toute l'armée. » (Note de Rostollant.)
(i) c Le 10 mars, à ma rentrée à Gap, le général MioUis me dit qu'il se retirait le ii, à i heures du matin, avec ses troupes, sur Sisteron, et qu'il me laisserait une centaine d'hommes de la garde nationale de Marseille pour la tranquillité de Gap, jusqu'à ce que la garde nationale de cette ville soit organisée; ce qui fut fait le la. » (Noie de Rostollant.)
A MiOLLIS, COMMANDANT A SiSTERON
Gap, 13 mars i8i5.
J'ai reçi; la lettre que M. votre chef d'état-major m'a écrite le 1 1 de ce mois, en ni'envoyant 230 hommes de la garde nationale de Marseille en remplacement du détachement d'artillerie et garde à cheval que vous aviez laissé à Gap. Cette troupe partira demain. J'ai l'honneur de vous prévenir que je pars demain pour les places de guerre de mon département. Je vous prie d'ordonner au commandant des troupes que vous envoyez à Gap, de correspondre avec M. votre chef d'état-major. Je recevrai avec plaisir et exécuterai les ordres que vous voudrez bien me transmettre, n'en recevant de personne, ce qui rend de plus en plus ma position diflîcile. Les deux régiments que j'ai dans la place n'ont point d'argent pour la solde ; jo ne dois plus sous quelques jours compter dessus ; prévenez-en, je vous prie, le maréchal Masséna (1).
(i) « Un ofUcier de coafiaace que j'avais envoyé à Grenoble, me fit le rapport de tout ce qui s'était passé dan» celte ville à l'arrivée de Biionaparte. La frénésie insurrectionnelle s'était emparée de la gnrnisun ; l'eieuiplc du 7* régiment do ligne et de eon chef avait en un instint fait changer l'esprit des hommes que l'honneur et la ridélito qu'ils avaient jurés au Roi, devaient retenir ; l'autorité du comte ^Inrchand fui méconnue : ce qui l'obligea da se retirer comme l'avaient fait S. A. R. Monsieur, Mgr le duc d'Orléans et M. le duc de Taronte, à Lyon, où, avec de l'argent distribué aux troupes, ils n'ont jamais pu les ramener à leur devoir. » (Note de Roslollanl.)
14, La mission d'Emery
Apollinaire Emery, alors âgé de trente ans, né à (jr;uul- Lemps, clans rarrondissement de La Tonr du Pin, avait, comme chirurgien de la garde, suivi Napoléon à l'île d'Elbe. 11 accompagnait TEmpereur dans la marche sur Paris. Le 3 mars, il reçut à Castcllanc un des passeports en blanc que Napoléon avait exigés du maire de cette ville ot il partit en avant, comme s'il avait un cong-é et rentrait dans sa famille. Sur son chemin, il rencontra le g'énéral Mouton-Duvernel et lui assura que la garnison d'Antibes et que Masséna même s'étaient déclarés pour l'Empereur Mouton écrivit au général Marchand qu'Emery allait à Grenoble et qu'il fallait l'arrêter. Mais Emery se cacha et il avait eu le temps d'annoncer l'arrivée de Napoléon et de distribuer ses proclamations. Sous la seconde Restauration il fut enfermé à la prison militaire de Besançon où le chef de bataillon Préfet, rapporteur au procès intenté au général Marchaïul, lui fit subir, le 23 février 1816, l'interrogatoire suivant.
Emery, — Je suis passé à Fîle d'Elbe comme chirurgien de la garde de Bonaparte et j'y suis resté jusqu'au 2G février 1815, époque à laquelle je suis parti avec cette même garde. J'ai débarqué le l*""' mars au golfe Juan, je me suis mis en route le 2 au matin, et
je suis arrivé le 3 au matin à Castellane. A midi du même jour, j'ai quitté la garde par ordre de Bonaparte, pour venir à Grenoble où était ma famille. Arrivé à Lafîrey, le 5 à 9 heures du matin, j'y ai trouvé le général Mouton-Duvernet à qui j'ai dit, sur sa demande, que Bonaparte arriverait ce même jour à Gap. Le général m'avait reconnu parce qu'il m'avait vu dans la garde. 11 a d'abord défendu de me donner des chevaux, mais il a ensuite levé cette défense ; il a pris la route de Gap et moi, celle de Grenoble où je suis arrivé le 5 à midi. A 5 heures du soir du dit jour, j'ai appris dans mon auberge que le général Mouton-Duvernet avait rétrogradé sur Grenoble et qu'il avait invité le général Marchand à me faire arrêter. Le général ^larchand fît faire des recherches de son côté et en fit faire par le préfet. Mais j'avais été averti à temps par mes amis ; je me cachai jusqu'à l'arrivée de Bonaparte, le 7 au soir ; en conséquence, je n'ai été témoin d'aucun des événements qui se sont passés dans la place jusqu'à ce moment. Mais j'ai appris que le général Marchand était sorti de Grenoble avec une partie du 11*' régiment, parla porte de Saint-Laurent, au moment où Bonaparte entrait dans la place par celle de Bonne, et j'ai été témoin que Bonaparte, dès le soir même et pendant tout le temps qu'il est resté à Grenoble, a envoyé plusieurs personnes au général Marchand pour l'engager à venir le joindre, propositions qui furent constamment rejetées. Bonaparte a
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même fait appeler M™« Marchand pour l'engager à faire revenir son mari ; mais le général s'est retiré à sa campagne à quelques lieues de Grenoble.
Prétet. — Quels ordres vous avait donnés Bonaparte à Castellane, et n'étiez-vous pas chargé de quelque mission pour le général Marchand ?
R. Emery. — Bonaparte m'a dit : va-t-en à Grenoble, tu diras que f arrive, et il ne m'a chargé d'aucune mission ni pour le général Marchand, ni pour aucune autre personne.
Prétet. — Est-ce que votre famille a quelques relations avec celle du général Marchand ?
Emery. — Non.
Prétet. — Avez-vous annoncé à Grenoble l'arrivée de Bonaparte, ainsi qu'il vous en avait chargé?
Emery. — La nouvelle était connue avant mon arrivée, et je n'ai vu que quelques anciens camarades qui m'ont dit qu'on était à sa poursuite.
Prétet. — Avez-vous vu à Grenoble, dans la journée du 5 mars, le général Mouton-Duvernet ?
Emery. — Je ne l'ai vu qu'à Lalîrey et à Lyon où je suis venu rejoindre Bonaparte.
Prétet. — Quelle opinion avaient les personnes que vous avez vues à Grenoble, sur la conduite que pourrait tenir le général Marchand quand Bonaparte se présenterait devant la place ?
Emery. — Le général Marchand passait pour un partisan du Koi et on croyait qu'il se défendrait certainement s'il était secondé par les troupes ; en ce moment encore, le général Marchand passe dans son département pour un bon royaliste.
\o. Ordki: de Maiicha.M) a Lessard
Le () ni;ti's, le gi'iuhal Maicliantl qui commandait à Grenoble, envoyait un bataillon du 5"^ de ligne, commandé par le chef de bataillon Lessard, à La Mure, et il remit à Lessard Tinslruction qui suit. Comme on le verra et comme Lessard l'aflirme (voir plus loin les pièces 1-4 et 15), Marchand ne donnait pas dans cette instruction Lordi'e de faire feu.' Il engage Lessard à ne pas se compromettre et lui recommande de pi^endre des précautions, d'observer les mouvements de l'ennemi, de recueillir tous les renseignements possibles ; mais il ne lui prescrit pas de tirer.
Il est ordonné à un bataillon du 5® de ligne de partir aujourd'hui de Grenoble pour se rendre à La Mure pour protéger les ouvrages qu'une compagnie de sapeurs est chargée d'exécuter pour faire sauter le pont de Ponthaut au moment où les troupes de Bonaparte se montreraient. A compter de demain matin 7 mars le commandant de ce bataillon ne laissera plus passer personne pour aller du coté de Gap et laissera passer ceux qui en viendraient. 11 fera reconnaître le long de la rive, en remontant la rivière, les gués et passages qui pourraient s'y trouver, et tâchera de les faire rendre impraticables, s'il y a moyen.
Dans le cas où les troupes de Bonaparte se montreraient, M. le commandant de bataillon ferait sauter le pont et se retirerait à Grenoble, ou pourrait attendre quelque temps pour observer les mouvements de ces troupes, dans le cas où il pourrait le faire sans se compromettre. Il prendra du reste toutes les précautions qui lui seront suggérées par les circonstances, pour avoir des renseignements positifs sur la marche de l'ennemi, ses projets, etc., et profitera de toutes les circonstances pour me tenir informé de tout ce qui se passera.
RelatioiN du chef de bataillon Lessard
Le chef de bataillon Lessard qui commandait à Laffrey le troisième bataillon du 5" régiment, était né à Rennes le 7 septembre 1778. Il prétend avoir été élève chirurgien à l'armée du Nord et à celle des côtes de l'Ouest. Quoi qu'il en soit, il débute comme serg-ent, puis comme sous-lieutenant au l^"" bataillon de l'Ouest en 1799; sous-lieutenant le 31 décembre 1801 et lieutenant le 7 août 1804 à la 24« demi-brigade, capitaine le 3 mars 1807, chef de bataillon au régiment des flanqueurs de la ligne et capitaine aux grenadiers de la garde le 8 avril 1813, il est nommé le '29 juillet 1814 chef de bataillon au 5° de ligne. Après et malgré Taffaire de Laffrey, il devient major au 70^ (19 juin 1815). Mais la seconde Restauration replace Lessard chef de bataillon au 5" (P"" août 1815) et le licencie (26 septembre 1815). Admis à la pension de retraite (fi février 1828), réintégré par la monarchie de juillet qui lui donna le commandement de là place de Rennes (23 septembre 1830) et le promut lieutenant-colonel (19 novembre 1831), Lessard, après avoir commandé dans ce grade le 49" de ligne (31 mars 1832), prit sa retraite le 3 juillet 1835 et mourut le 24 mars 1848. H avait reçu deux coups de feu, l'un aux reins et l'autre à l'épaule à la bataille d'Eylau et un coup de feu à la jambe droite à Crouy près Soissons. A Laffrey, il portait sur la poitrine la croix d'officier de la légion d'honneur qu'il avait obtenue le 28 novembre 1813. Mais venons à sa précieuse relation de l'événement. Nous
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avons laissé de côté le début du document, car, chose eu rieuse, ce début n'est, autre que celui de la lettre du colonel Roussille au duc deTarente (cf. plus loin la pièce 19). Lessard a eu connaissance de celte lettre, et, sans doute, pour mettre en relief le royalisme de son ancien colonel, il a reproduit textuellement le récit de la réunion des chefs de corps chez le général Marchand et la long^ue allocution de Roussille qui, parla, croyait évidemment faire sa cour aux Bourbons et obtenir le grade de maréchal de camj).
lielatioii historique de ce c/ui s'est passé à Grenoble concernant le j'' régiment (ïinfanteric de ligne.
Le 6 mars, à midi, M. le colonel reçut l'ordre de M. le comte Marchand de faire partir le 3* bataillon pour protéger une compagnie de sapeurs chargée de l'aire sauter le ponL de Ponlhaut et surtout de ne pas s'engager.
Les préparatifs de départ tinrent jusqu'à l^ heures. Le bataillon se mit en roule et M. le colonel l'accompagna jusqu'à une demi-lieue sur la route. Là, il lit former le carré, rappela de nouveau à chacun ses devoirs et recommanda surtout aux soldats d'être dociles à la voix de leurs chefs. Les cris de Vive le roi se firent entendre à plusieurs l'cprises. La colonne se mit en marche.
Arrivé à Vizille (quatre lieues de Grenoble), beaucoup d'enfants vinrent au devant du bataillon en criant Vive l Empereur. Je fis faire halte, passai sur
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le front du bataillon et recommandai à mes soldats de marcher en ordre et de se taire. Je traversai la ville. Quelques voix d'hommes se lîrent entendre, répétant les mêmes cris que les enfants. J'entendis quelques soldats dire : u L'on s'arrangera connne l'on voudra, mais nous ne nous l)attrous pas entre nous. » (Alors il faisait nuit.) Je rendis compte de suite à M. le général connnandant Marchand do ce ({ui venait de se passer à Vi/ille. Le gendarme, porteur de ma lettre, arriva à Grenoble à 1 0 heures du soir.
Mon adjudant-major qui avait pris l'avance avec les fourriers, rencontra à La Mure lavant-garde de Bonaparte. Il vint au devant de moi et m'en rendit compte. A l'entrée du ftmbourg, un officier pria mes éclaireurs d'arrêter et me lit demander de la part du général Gambronne. Je refusai de me rendre à cette invitation. Le général vint lui-même, et, malgré les instances qu'il lit, je ne voulus pas communiquer.
Le général rentra en ville, et, peu de temps après, j'entendis battre la caisse et sonner à cheval. Je craignis un mouvement de la part des troupes de Bonaparte, j'ordonnai de charger les armes. Mais le tumulte allant toujours croissant dans la ville, l'obscurité favorisant un mouvement qui eût pu donner les moyens d'envelopper les 250 hommes que j'avais, je me décidai à me retirer pour prendre une position militaire. Ce que je fis au village de Laffrey. Il était i heures du matin lorsque j'y arrivai. J'en donnai
de suite connaissance à M. le comte Marchand ainsi que de tout ce qui s'était passé à l'entrée de La Mure ; je lui demandai ses ordres.
A 7 heures, j'appris d'une manière certaine que Bonaparte était arrivé à La Mure. J'en instruisis M. le général Marchand,
A 11 heures, quelques vedettes parurent sur lu route et voulurent approcher mes avant-postes ; on refusa de les recevoir.
A midi, Bonaparte arriva avec quelques officiers et toute son infanterie. Alors je fis mettre sac au dos. Les soldats me regardèrent. J'entendis distinctement dire : « Nous ne nous battrons pas contre nos camarades ».
J'envoyai de suite au général Marchand. Quelques instants après, son aide de camp (1) arriva. Je crus qu'il m'apportait des ordres. Mais il ne venait que pour me voir.
Bonaparte envoya un officier à mon avant-poste, qui demanda à me parler. Je fis répondre que j'avais des ordres de ne pas communiquer.
Quelques instants après, il en vint un autre qui me fit des propositions, puis des menaces. Je refusai de me rendre près de Bonaparte, disant à cet officier qu'aussitôt que j'aurais re^u des ordres de Grenoble, je ferais connaître mes intentions. Le tout se passa en présence de cinquante hommes qui formaient mon
f t ) Randon.
avant-poste et de M. l'aide-de-camp du comte Marchand qui était présent.
Bonaparte resta sur la route depuis midi jusqu'à 3 heures. Fatigué d'attendre, il m'envoya demander si je ne voulais pas me décider à quelque chose. Je fis la même réponse que ci-dessus.
Tout aussitôt que l'officier fut de retour près de lui, il fit descendre son infanterie sur la route. Dans le même instant tous prirent leur course, l'arme sous le bras gauche, la baïonnette dans le fourreau, criant : « Nous sommes des Français, nous sommes vos frères ! » Ils se jetèrent dans les rangs en embrassant mes soldats. J'étais à la tête de mon bataillon. Bonaparte vint à moi et s'adressant aux soldats : « Eh bien, si vous voulez tirer, vous en êtes les maîtres ; me voilà au milieu de vous. » Les soldats restèrent comme frappés de terreur. Il pérora la troupe et il ordonna de marcher sur Grenoble.
L'on me plaça à la gauche de sa garde. M. le général Cambronne vint prendre le commandement de troupes sous mes ordres.
J'arrivai à Grenoble. Mon bataillon rendu au quartier, je me rendis de suite chez M. le colonel du régiment. Il était chez Bonaparte qui l'avait fait demander. A son retour, il me dit que Bonapai'te n'était pas content de notre conduite.
Certifié sincères et véritables les faits énoncés cidessus.
Paris, le 39 septembre 181 5.
Déposition de Lessard
Sous la deuxième Restauration le g-énéral Marchand qui commandait à Grenoble lorsque Napoléon se présenta devant la ville, fut enfermé à Besançon et accusé d'avoir défendu de faire ieu sur les troupes de l'usurpateur et de n'avoir pris aucune mesure pour arrêter les progrès de Napoléon. De nombreux témoins furent entendus, et c'est ainsi que Lessard déposa le 2.3 février 1816 devant le juge instructeur près le tribunal de premièi'e instance de l'arrondissement de Rennes. Sa fléposition est beaucoup plus intéressante que .^n relation.
D. Quand M. Lessard est-il parti de Grenoble par La Mure ?
R. Le 6 mars 1815, à 3 heures de l'après-midi.
D. Quelles étaient vos instructions ?
R. De faire sauter le pont de Ponthaut à trois quarts de lieue en avant de La Mure .sur la route de Gap. lors de l'arrivée des troupes de Bonaparte.
D, Avez-vous exécuté ces instructions ?
R. Non, car les troupes de Ijonaparte étaitMit à La Mure avant moi.
D. Quel rapport M. Lessard a-t-il fait au capitaine Randon, aide de camp du j^énér.d Marchand, lorsque
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celui-ci a été le trouver de la part de son oénéral ?
R. Lorsque le capitaine arriva, je lui demandai s'il m'apportait des ordres de M. le général. Il me répondit que non, qu'il était venu à Vizille pour savoir ce qui s'y passait, et qu'ayant appris que je n'en étais qu'à une lieue, il était venu me voir.
D. L'aide de camp vous a-t-il donné des ordres et, dans ce cas, en quoi consistaient-ils ?
R. Il ne m'en a remis ni verbalement ni par écrit. Je continue mon récit. Alors le capitaine Randon voulut remonter à cheval. Dans le même instant j'appris que Bonaparte venait d'arriver en présence de mes avant-postes.
D. Quelle heure pouvait-il être alors ?
R. De midi à une heure. Bonaparte envoya un officier de sa suite qui demanda à me parler. J'étais alors près de mon avant-poste avec M. Randon et l'ollicier qui commandait cette garde, L'enA'oyé de Bonaparte demanda à me parler. Je lui répondis que j'avais des ordres de ne pas communiquer. Cet officier retourna vers Bonaparte. Quelque temps après il en revint un autre, M. Raoul, capitaine d'artillerie de l'ex-garde, qui me dit qu il venait de la part de Bonaparte me prier d'aller lui parler ou de lui envoyer un officier. Je lui répondis que ni moi ni des officiers sous mes ordres ne quitteraient leurs postes. Alors cet officier me dit aA-ec humeur que je répondais sur ma tête des événements qui allaient se passer, et retourna
vers Bonaparte. Fort peu de temps après le départ de cet officier, Bonaparte fit descendre ses troupes sur la grande route et toutes coururent sur moi et les miens en criant : Nous sommes Français, nous sommes cos frères !
D. Pourriez-vous désig-ner par quelques circonstances de localité bien précises quelle était dans ce moment votre position et celle de Bonaparte et quelle heure il était alors ?
R. La route est encaissée dans les montagnes. J'avais fait garder tous les chemins vicinaux qui y aboutissent. Mon bataillon était masqué par un accident de terrain. Mes postes détachés étaient en vue ainsi que l'avant-garde. J'étais à la dernière maison en avant du village de Lafîrey. Les troupes de Bonaparte m'étaient masquées par un coude que la route fait en cet endroit ; mais je pouvais facilement le distinguer, lui, son état-major et les officiers qui l'accompagnaient. 11 était alors 3 heures de l'après-midi. Bonaparte vint à moi, je m'étais retiré vers mon bataillon et, s'adressant aux troupes, il leur dit : Soldats, si vous voulez tirer, vous en êtes les maîtres. Ne me reconnaissez-vous pus pour votre Empereur ? Et ne suis-Je pas votre ancien général ? Ce ne sont pas des motifs d'ambition qui me ramènent au milieu de vous. Les quarante-cinq premières tètes du gouvernement de Paris m'ont envoyé chercher à llle d'Elbe, et mon retour est appuyé par les trois jtremièrrs /nii.t.sances
de l'Europe. Alors les soldats et le peuple crièrent : Vive r Empereur.
D. Que faisait en ce moment l'aide-de-camp du général ?
R. Au moment où les troupes de Bonaparte coururent sur nous, l'aide-de-camp du général eut le temps de monter à cheval, et la vitesse de sa monture le sauva de leurs mains. Je vis \xn cavalier de la suite de Bonaparte le poursuivre, et ce cavalier a dit devant moi ; « Si je l'avais attrapé, le bougre, j'allais joliment l'arranger ! » J'ai su par des habitants de Vizille qu'il l'avait poursuivi jusqu'à l'entrée de cette ville.
D. A quelle distance est le village de LalFrey de la petite ville de Vizille?
R. Une lieue de montagne à descendre.
D. Avez-vous entendu l'aide-de-camp crier de faire feu, au moment où les lanciers de Bonaparte ont abordé le bataillon du S*' ?
R. Non, et, s'il l'a dit, personne ne l'a entendu.
D. Vous avait-il donné l'ordre de faire feu ?
R. Non, et, d'après l'ordre que j'ai exhibé, (1 ) il n'en est pas fait mention.
D. Combien de temps Bonaparte en personne est-il resté en vue de vos troupes et à quelle distance étaitil ?
R. Deux à trois heures, à la portée de fusil. Tous
(i) Voir cet ordre plus haut, pièce i5.
mes soldats se joignirent à ses troupes et je rentrai ensuite avec le bataillon à Grenoble.
D. Pourquoi n'avez-vous [pas ordonné de faire feu ?
R. Je n'en avais pasl'ordre. Quand je partis de Grenoble, le général Marchand se borna à m'ordonner de faire sauter le pont de Ponthaut, d'après l'ordre que je vous représente. Je lui objectai, en calculant ce que je savais de la marche de Bonaparte, que j'arriverais trop tard. 11 m'assura du contraire en présence de M. Roussille, colonel de mon régiment.
D. Par l'effet de quelles circonstances arrivàtesvous trop tard pour faire sauter le pont de Ponthaut ?
R. On me fit partir le 6, à 3 heures de l'après-midi,
et j'avais dix lieues à faire.
D. Quelles dispositions ont montrées les troupes que vous commandiez pendant la marche de Grenoble
à La Mure ?
R. M. le colonel du 5^ accompagna mon bataillon à trois quarts de lieue sur la route. Là il fit former le carré et rappela aux troupes le serment de fidélité qu'elles avaient fait au roi en jurant de suivre leurs drapeaux partout où l'honneur les appellerait. Les cris de Vive le roi se firent entendre. Je continuai ma route. A mon arrivée à Vizille, des enfants vinrent à moi en criant Vive V Empereur. Je fis faire liallc. passai sur le front de mon bataillon et ordonnai de marcher eu or.lreel vu silence, .\rrivr do l'autre côté
de la ville, je fis faii'e halte à ma troupe tant pour lui laisser prendre haleine que pour attendre la compagnie de sapeurs, la poudre et les outils qui devaient servir à faire sauter le pont de Ponthaut. Il était déjà nuit. J'entendis, en traversant la ville, plusieurs soldats de mon bataillon dire : « On s'arrangera comme Ton voudra, mais nous ne nous battrons pas contre nos camarades. » Pendant le repos de ma troupe, je montai promptement chez le propriétaire du château de cette ville et écrivis à M. le comte Marchand pour lui rendre compte de ce qui venait de se passer à Vizille. Aussitôt l'arrivée de la compagnie de sapeurs, je continuai ma route sur La Mure. A une lieue de cette ville, mon adjudant-major qui était parti une heure avant moi de Grenoble pour faire préparer le logement, vint au-devant de moi pour me prévenir que Tavant-garde de Bonaparte était à La Mure. Je pré- .sume qu'il pouvait être 9 heures du soir.
D. Quel rapport vous fit votre adjudant-major à son retour ?
R, Que les deux avant-gardes se rencontrèrent sur la place de La Mure, que l'adjudant-major des troupes de Bonaparte proposa à celui du 5*^ d'aller boire la goutte, que ce dernier refusa, réunit de suite les six fourriers qui l'accompagnaient, et revint au-devant de moi pour me rendre compte de ce qui venait de se passer à La Mure, Etant encore dans La Mure, l'adjudant-major aperçut un papier aux mains d'un de ses
fourriers qu'il cherchait à lire au clair de la lune. L'adjudant-major s'en saisit et me le remit à son retour. C'était une des proclamations de Bonaparte. Après avoir reçu ce rapport, je continuai ma route. Je marchais seul en avant de mon avant-garde. J'aperçus un homme qui venait à moi. Je criai qui vive. A ce cri, il se jeta dans le fossé. Je courus dessus et lui ordonnai de venir à moi. Il s'approcha. Je m'aperçus qu'il avait quelque chose de volumineux sous sa capote, je lui demandai ce que c'était. Il me répondit que c'étaient des effets. Je voulus les voir. Alors il me déclara que c'étaient des papiers que le général qui venait d'arriver à La Mure, lui avait ordonné de porter à Grenoble. Je m'emparai des papiers, et le clair de lune me permit de distinguer l'aigle et le mot proclamation. Je mis le tout dans mes poches et confiai à la garde de deux grenadiers l'homme qui en était porteur.
D. Avez-vous connaissance du moment de l'arrivée du gros des troupes de Bonaparte dans La Mure ?
R. Je continuai ma route vers La Mure, toujours marchant en avant de mon avant-garde. A mon arrivée, à l'entrée du faubourg de La Mure, on cria qui vive. Je fis répondre par le sous-ojficier qui commandait mes éclaireurs, le numéro de mon régiment. Alors, im officier des troupes de Bonaparte s'avança en priant d'arrêter ime minute, que M. le général allait venir parler au chef de cette troupe. Effectivement, M. le général Cambronne arriva et demanda le com-
mandant. Je fis répondre quej'étaisà placer des postes et que je n'avais pas besoin de m'aboucher avec lui. Le général 'attendit quelque temps et pria une deuxième fois de m'aller chercher. Je fis faire la même réponse. Pendant cet intervalle, le général Cambronne demanda aux voltigeurs s'ils étaient contents de leur sort. Un seul répondit : Nous dormons comme des cochons douze heur-es par jour. Le général Cambronne demanda une troisième fois si définitivement je ne voulais pas lui parler. Lui ayant fait répondre que non, il rentra de suite en ville. Tout aussitôt j'entendis battre la « grenadière » et sonner à cheval. Je me rendis près de mon bataillon et fis charger les armes. C'est alors que j'entendis plusieurs soldats dire: Il ne faut pas bourrer fort, car ça ira moins loin. Alors, je consultai plusieurs des officiers de mon bataillon qui se trouvaient près de moi, qui me répondirent qu'ils croyaient qu'il vaudrait mieux retourner en arrière, attendre le jour et recevoir les ordres de M. le général Marchand.
D. L'homme que vous arrêtâtes, porteur de proclamations de Bonaparte, vous dit-il qui les lui avait remises ?
R. Oui. lime dit que c'était le général qui venait d'arriver à La Mure. La manière dont il me le dépeignit, se rapportait au général Cambronne. Le tumulte allait toujours croissant dans La Mure, et, craignant d'être enveloppé avec les 250 hommes que
j'avais, je me décidai à me retirer en arrière pour m'emparer du défilé de Laffrey, seul point par lequel on peut déboucher dans le bassin de Grenoble, ayant de l'artillerie avec soi. Il était de 4 à S heures du matin. Lorsque j'arrivai à ce dernier endroit, j'écrivis de suite à M. le comte Marchand pour lui rendre compte de ce qui était arrivé à la porte de La Mure et du motif de mon arrivée à Laffrey. Je donnai communication de ma lettre au chef de bataillon du génie qui était avec moi et qui devait diriger les travaux du pont, je ne me rappelle plus son nom (1). Postérieurement, ce chef de bataillon disparut, sans que je puisse dire le moment. Je m'occupai, après avoir écrit à M. le comte Marchand, de reconnaître les localités et tous les chemins qui conduisent aux villages delà montagne. Un monsieur du village de Laffrey qui se trouvait dans la cour adjacente à la cour de la poste, me voyant passer sur sa propriété, me demanda s'il y avait quelque chose pour mon service. Je lui répondis que je passais dans sa cour parce que cela aljrégeait mon chemin. Après différente courses dans le village, ce même monsieur m'engagea à aller me rafraîchir chez lui ; ce que je refusai. Dans le courant de la matinée, un monsieur dont j'ignorais le nom et que j'ai su depuis être M. Dumolard, membre du Corps législatif, m'engagea à aller me rafraîchir dans la même maison (jue j'ai
(i) Il j'appelail Tournadre.
citée ci-dessus; je refusai. Vers il heures du même matin, un monsieur qu-on me dit être de Grenoble, dont le nom est Patel, Potel, ou Platel, avocat a Grenoble, arrive de La Mure, fut surpris par moi lisant une proclamation de Bonaparte à mes soldats; je lui arrachai des mains ce papier et lui demandai d ou il venait. « De La lime », me répondit-il. - « Que s y passe-t-il ? Bonaparte y est-il arrivé ? L'avez-vous vu .' Le connaissez-vous .> » A toutes ces questions il me répondit affirmativement. Au même instant un sero-ent vint me faire le rapport que quantité de paysans passaient dans la montagne. Après avoir réprimande fortement cet individu, je me rendis pour voir ce qm se passait, et je visau même instant cet individu entrer dcms la maison du particulier ci-dessus désigne, ou j-avais vu entrer précédemment le monsieur que j ai désio-né comme étant ^L Dumolard. D'après ce que je venais d'apprendre de l'individu dont je n'ai pu dire précisément le nom, j'eus la presque certitude que Bonaparte était à La Mure, et j'écrivis de suite et de nouveau au général Marchand pour l'en prévenir et lui demander de nouveaux ordres. Par la même ordonnance j'écrivis à mon colonel et l'engageai à voir le général Marchand pour lui parler de la position critique dans laquelle je me trouvais. M. le colonel reçut ma lettre, car il en donna connaissance à plusieurs officiers de son régiment. C'est une heure après qu'arriva l'aide-de-camp du général* mais il ne m'apporta
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pas d'ordre ni de réponse aux lettres que j'avais écrites au général : d'après ce qu'il me dit, il paraîtrait que ce serait de son propre mouvement qu'il serait venu de Vizille au village de Laffrev.
D. Avez-vous connaissance que Bonaparte ait fait poursuivre Faide-de-camp parce qu'il avait commandé de faire feu et que même il promettait cinquante napoléons si on le lui ramenait?
R. Je sais seulement qu'il a été poursuivi par un cavalier, et j'ai entendu dire par des officiers de la suite de Bonaparte que des paysans avaient été détachés pour faire le tour de la montagne et arrêter ceux qui voudraient fuir, mais qu'ils étaient arrivés trop tard. Je reprends le m de mon récit. Bonaparte, après son entrée dans le village, me fit marcher à la gauche de sa garde et envoya le général Gambronne prendre le commandement des troupes sous mes ordres. Nous arrivâmes à la porte de Grenoble dans laquelle j'entendis frapper avec des leviers à coups redoublés pour enfoncer les portes; elles cédèrent. Bonaparte et sa troupe entrèrent en ville. Je conduisis mon bataillon à la caserne et me rendis de suite après chez M. le colonel. Il était absent. Bonaparte l'avait fait demander. A son retour, il me dit que Bonaparte n'était pas content de nous.
D. Que devint a cette époque le général Marchand ?
n. Mon colonel me dit qu'il était parti une heure
avant l'arrivée de Bonaparte à Grenoble. J'ajoute à ma déposition que, lorsque M. Raoul, premier officier qui me fut envoj'é par Bonaparte, eut demandé à me parler en particulier, je lui dis, en présence de M. Randon et de ma garde, que n'ayant rien de mystérieux à recevoir de lui, il pouvait parler. N'ayant pu rien obtenir de moi, il retourna vers Bonaparte. Ce même officier me dit à l'hôtel des Trois dauphins, à Grenoble, en présence de plusieurs officiers et notamment de M. de Rascas, alors major du 5*= régiment et maintenant lieutenant-colonel du l*"" régiment d'infanterie de la garde royale, que, si je m'étais éloigné de quelques pas de ma garde, il m'eût enlevé sur le cou de son cheval.
18, Le hôle de Randon a Laffrey
Kandou, le t'ulur miiiislre de la guerre et maréchal de France, alors capitaine au 03' de ligne (depuis la fin de novembre t813)élait aide-de-camp de son oncle, le général Marchand. On a souvent prétendu qu'il vint le 7 mars à Laffrey donner à I>essard et au bataillon du 5' régiment l'ordre de faire feu. ^Lùs, comme témoigne I^essard et comme Randon dit lui-même dans V Exposé que nous publions, Randon n'était venu à Laffrey que pour savoir ce qui se passait et rapporter des nouvelles. II n"a pas crié feu, car, s'il avait crié « feu», il n'ati'ait pas manqué de s'en vanter dans son Exposé. D'ailleurs, ce n'était pas à lui à ordonner de tirer. Tout au plus, il aura conseillé de faii'e feu : « il est, a déposé le chef du génie Tournadre, il est arrivé au moment où les troupes étaient en présence des rebelles et, avant de se porter à la tète de la colonne, il ma dit : // faudra faire lirer dessus. *
Exposé de la conduite du capitaine Jt-nidun, aidc-dccatnp de M. le Lieutenant c/éncral. comte Marchand.
Grenoble, S décembre »8i5.
Employé à Gi'onoljlc à rc])0(jut.' du 1'"' 'nuir.s 1813 en qualité d'aide-de-canip de M. le lieutenant-général
Marchand, je fus envoyé dan* la matinée du / mars pour savoir ce qu'était devenu un bataillon du o^ régiment de ligne qu'on avait envoyé en avant, et qui, depuis vingt-quatre heures, n'avait pas donné de ses nouvelles, et, en même temps pour venir en toute hâte donner avis des événements importants dont je pourrais être témoin.
Je joignis ce bataillon à six lieues de Grenoble, en avant du village de Laitrey, et je ne tardai pas a voir paraître Vavant-garde des troupes ennemies qm furent bientôt suivies de leur chef.
Après diverses sommations auxquelles le chet de bataillon répondit avec fermeté, Bonaparte marcha sur nous à la tête de sa troupe, joignit une compagnie de voltigeurs qui formait l'avant-garde et qui le reçut aux cris de : Vive V Empereur.
J'étais à dix pas quand ce premier événement arriva et. jugeant qu'il était temps de remphr le but de ma mission, je tournai bride et traversai sans dithculté le reste du bataillon. Je fus bientôt poursuivi par cinq ou six chasseurs que Bonaparte avait envoyés après moi avec la promesse de cinquante napoléons s'ils pouvaient m'atteindre.
Je les perdais à peine de vue que je rencontrai le colonel Labédoyère qui désertait à la tête de son régiment. Je ne savais d'abord à quoi attribuer un pareil mouvement. Mais mon incertitude cessabientôt quand, entendant les cris de Vive T^m/^ereur, Labédoyère lui-
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même voulut m'arrêter en voyant le ruban blanc dont
j'étais décoré.
J'étais bien monté. Je me jetai sur un des côtés de la route, renversai les premiers grenadiers, et me fis jour, par la force de mon cheval, à travers le reste de la colonne, avant qu'elle eût le temps de se reconnaître. J'arrivai à Grenoble au milieu des cris d'une populace furieuse qui accourait au devant de l'usurpateur, et rendis compte à mon général des funestes événements qui s'étaient passés sous mes yeux.
Les mesures que l'on prit, ne purent arrêter l'insubordination des soldats, excitée par l'exemple trop contagieux de leurs camarades, et je sortis de Grenoble avec M. le lieutenant-général Marchand au moment où Bonaparte y entrait d'un autre côté.
Partageant l'opinion de mon général à l'égard de l'homme qui amenait tant de maux pour la France, mon sort a été uni au sien. Comme lui, je perdis mon emploi. Comme lui aussi, j'avais été réintégré dans les fonctions que j'occupais avant l'époque malheureuse du 7 mars.
Telle a été ma conduite pendant l'interrègne, et S. A. R. Monseigneur le duc d'Angoulême, à son passage à Grenoble, a daigné me donner quelques éloges sur la manière dont je m'étais conduit dans une circonstance aussi critique que fatale à la France.
Relation i-u colonel Roussille
Jean-Isaac Roussille commandait le 5" régiment d'infanterie lorsque Napoléon parut devant Grenoble. Né le 7 juin 1767 à Pau, lieutenant au 3' bataillon des Basses- Pyrénées en 1792 et capitaine en 1793, réformé pour infirmités en 1796 et capitaine du dépôt des réquisitionnaires à Pau, chef de bataillon en 1807 et blessé à Hof, colonel du !)* de ligne en juin 1809 et employé en Catalogne, baron de l'Empire (25 mars 1810), il fut sous la seconde Restauration et malgré le discours qu'il aurait prononcé le5 mars devant ses officiers, admis à la x'etraite le 9 décembre 1815. n est mort le 31 janvier 1845. Sa relation des événements de Gi'enoble, écrite cinq mois plus tard, est adressée au maréchal Macdonald. Il vante son royalisme et cite avec complaisance la longue harangue qu'il aurait débitée le 5 mars à ses subalternes. Mais il retrace avec une vérité parfois saisissante la physionomie de Grenoble dans la soirée du 7 mai's, et l'cnirevue qu'il eut avec Napoléon est intéressante.
A S. E. Mgr le duc de Tarente, général en chef DE l'ar.mée de la Loire et des Pyrénées
Aza)-le- Rideau, le ... aoùl i8i5.
Le 5 mars 1815, comme j'étais prêt à passer la revue du régiment, M. le lieutenant-colonel comte
Marchand, commandant la 7*^ division militaire dont le quartier-général était à Grenoble, me fît demander. Je me rendis chez lui où je trouvai tous les chefs de corps. Il nous apprit que Bonaparte était débarqué près d'Antibes et qu'il allait prendre des mesures pour arrêter sa marche. Il nous demanda s'il pouvait compter sur nous. Le mot de oui fut répété par toutes les personnes qui se trouvaient dans l'assemblée ; il nous dit de prendre des mesures en conséquence.
Je partis à l'instant pour me rendre à la caserne et je fis donner l'ordre à MM. les officiers de se rendre chez moi, où je leur tins le discours suivant :
« Messieurs, le motif de notre assemblée a pour but de vous donner connaissance que Bonaparte vient de débarquer sur les côtes de la Provence. On présume qu'il se dirige sur Grenoble. Il est probable que le régiment sera commandé pour marcher contre lui, et j'espère que MM. les olficiers, sous-officiers et soldats donneront dans cette circonstance une preuve de leur dévouement et de leur fidélité envers la patrie et le Roi en remplissant religieusement leurs devoirs. Nous devons nous rappeler que Napoléon, en abdiquant solennellement, nous a relevés de nos serments, que la France a reconnu Louis XVIII pour souverain légitime, que nous lui avons prêté serment de fidélité et, lorsque S. A. R. Monsieur nous a donné le drapeau, nous avons juré de le suivre partout où l'honneur nous appellerait. »
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M. le chef de bataillon Lefèvre prit alors la parole et assura cVime voix ferme que- c'étaient là leurs intentions. MM. les officiers répétèrent la même
chose.
Je repris alors la parole et je leur dis : « Messieurs, plein de confiance dans ce que je viens d'entendre, je vous recommande dans cette circonstance difficile de ne rien négliger afin de maintenir vos soldats dans l'ordre et l'obéissance. On pourrait préjuger, Messieurs, que le débarquement de Bonaparte serait l'ouvrage des puissances coalisées qui, jalouses dt> l'état de paix, de tranquillité et d'union dont jouissent les Français et sur lequel elles n'avaient pas compté, ont jeté cet homme au milieu de nous afin de créer de nouvelles divisions, ranimer des passions presque éteintes et leur fournir un prétexte de venir encore une fois ravager notre belle patrie et peut-être la partager. Mais, pour déjouer cette malveillance, il faut s'unir de cœur et de volonté, afin d'éviter les maux qui nous menacent. »
Chacun, approuvant ce discours, se rendit à son poste avec ardeur et la ferme volonté de remplir ses devoirs.
Le 6, à midi, je reçus l'ordre de M. le général Marchand de faire partir le 3« bataillon pour protéger une compagnie de sapeurs et une de canonmers chargées de faire sauter le pont de La Mure et surtout de ne pas s'engager. Les préparatifs du départ tinrent
jusqu'à 3 heures et je les mis de suite en marche.
J'accompagnai ce bataillon jusqu'à une demi-lieue sur la grande route. Là, je fis former le carré, rappelai à chacun ses devoirs et recommandai surtout aux soldats d'être dociles à la voix de leurs chefs. Les cris de Vive le roi se firent entendre à plusieurs reprises et la colonne se mit en marche. Je restai à Grenoble avec le l'^'" bataillon, pénétré du meilleur esprit. Le 2'' bataillon était détaché au fort Barraux. Tout fut assez tranquille pendant cette journée.
Le lendemain matin on reçut des nouvelles par le commandant du 3^ bataillon qui donnait avis qu'ayant envoyé son adjudant-major à La Mure (où il arriva vers minuit), pour faire le logement, il y rencontra celui du bataillon des grenadiers de la garde qui le questionna sur le motif qui l'amenait dans cet endroit ; il le lui dit. « J'y viens pour la même cause, répondit le premier, mais comment devons-nous nous considérer ? Serons-nous obligés d'agir les uns contre les autres par des voies de fait ? » L'adjudant-major lui répondit que son commandant ne lui avait pas communiqué ses ordres et se retira vers lui pour lui rendre compte de ce qui venait de se passer. Ce commandant, se trouvant dans l'impossibilité de remplir sa mission puisque Bonaparte avait déjà pris possession du pont, se retira à trois lieues de Grenoble où il prit une position militaire, rendit compte de ce qui s'était passé et attendit de nouveaux ordres.
J'ai su depuis que Bonaparte s'était présenté à la pointe du jour devant ce bataillon, s'était arrêté à environ deux portées de fusil, avait fait toute sorte de tentatives pour obtenir le passage par des promesses de récompenses ou par des menaces ; qu'il lui fut répondu qu'on ne pouvait communiquer d'aucune manière avec lui ; qu'on attendit des ordres de Grenoble ; qu'ainsi il avait été retenu pendant sept ou huit heures pendant lesquelles le commandant dit avoir envoyé jusqu'à quatre fois à Grenoble, près M, le général Marchand, sans avoir obtenu de réponse ; que, fatigué de ce retard, Bonaparte résolut de se porter en avant, forma sa troupe en colonne sur la route, fit battre la charge, partit au galop avec quelques cavaliers polonais et se jeta au milieu du bataillon en disant : Soldats, tirerez-vous sui- votre Empereur ? Cette manière de se présenter étonna tellement la troupe qu'elle parut comme anéantie et resta dans l'inaction. Pendant ce temps la troupe de Bonaparte avançait au pas de charge, l'arme sous le bras gauche, et entourait le bataillon. Après quelques mots dits au commandant, Bonaparte fit former le carré, harangua la troupe et la fit mettre en marche pour Grenoble.
Pendant que le 3^ bataillon était en présence avec les troupes de Bonaparte, la garnison de Ghambéry, composée des 7® et 11""- de ligne, ainsi que le 4" de hussards en garnison à Vienne, arrivaient à Grenoble.
Les grenadiers et voltigeurs du 2'' bataillon vinrent aussi du fort Barraux. Le général Marchand désigna la position de chaque corps. 11 me donna la garde des portes avec ce qui restait du S". Le major Rascas resta à la porte de Trèscloîtres avec deux compagnies ; le commandant Lefèvre, à celle de la Graille également avec deux compagnies, et je restai à la porte de Bonne avec les grenadiers et voltigeurs des l*^"" et 2® bataillons.
Cependant la fermentation était dans les esprits. On employait toute sorte de moyens insidieux pour séduire la troupe et lui faire oublier ses devoirs. On avait même formé divers projets qu'il est inutile de rapporter ici.
Vers les 4 heures du soir, le colonel Labédoyère partit avec son régiment par la porte de Bonne. J'ignorais les ordres qu'il avait reçus. Ainsi, je ne crus pas devoir m'opposer à son passage. Ce ne fut qu'après sa sortie que j en connus le motif par les cris réitérés de Vive i Empereur répétés par ce régiment et le peuple du faubourg et de la ville.
Dès ce moment, la sortie de la ville fut défendue. Mais la défection dun régiment avait exalté les tètes. L'agitation allait en augmentant, et on disait tout haut ce qu'on s'était contenté de penser quelques moments avant. Le départ du 7*^" régiment exigeait de nouvelles dispositit^ns ; elles furent prises.
A peine le jour était tombé (juOn entendit les ac-
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clamations d'une multitude en délire. Des cris de Vive l'Empereur se firent entendre dans le faubourg en dehors de la porte de Bonne. C'était Bonaparte qui y était arrivé. Les cris se rapprochèrent bientôt avec la multitude et, l'exaltation du dehors passant dans l'intérieur, les cris de Vive l'Empereur se firent entendre de toutes parts. Mais les soldats du régiment, fidèles ù leur parole, restaient muets, attendant des ordres, et maintenaient l'eilervescence d'un peuple qui regrettait de ne pouvoir les corrompre.
C'est dans cette situation que j'envoyai rendre compte au général Marchand de ce qui se passait et lui demander des ordres postérieurs, pendant que des personnes envoyées par Bonaparte voulaient parlementer ù la porte. Je leur demandai ce qu'elles voulaient. Elles me dirent qu'elles étaient envoyées par l'Empereur et que, par son ordre, elles demandaient l'entrée de la ville. Je leur dis que je n'étais pas maître d'acquiescer à cette demande, puisqu'il y avait dans la ville deux officiers généraux, dont l'un commandait la division militaire et l'autre le département, que tout ce que je pouvais faire était d'envoyer che:i le premier pour lui faire part de cette demande.
Il se passa environ une heure de cette manière sans avoir pu obtenir du général Marchand une réponse positive. Je crus que ma commission avait été mal faite. J'y fus moi-même, lui rendis compte qu'au moment où j'étais parti, on enfonçait les portes à
coups de hache et s'il voulait qu'on fît feu. Il me dit que non, donna des ordres pour son départ, et c'est tout ce que j'ai pu obtenir de lui.
Quand je revins, l'agitation était à son comble en dedans et en dehors. Les propos les plus séditieux se faisaient entendre. Les cris de Vive VEmpereur partaient de dessus les remparts comme des autres parties de la ville. J'avais les mains liées. On semblait vouloir rejeter sur moi l'odieux d'une action meurtrière, si elle avait eu lieu. D'ailleurs, qu'aurais-je fait avec quatre compagnies, si je n'étais secondé? L'émeute redouble, la populace se précipite sur la porte, les coups redoublent, et elle est enfoncée.
L'Empereur entra. Un des officiers de sa garde, en entrant, me porta son sabre sur la poitrine en me qualifiant de traître. Je le regardai fixement et lui dis : c< J'ignore de quel côté où est la trahison ». 11 passa, probablement sans m'entendre.
Lorsque l'encombrement fut un peu dissipé, je renvoyai à la caserne la troupe dont la conduite exempte de reproches mérite des éloges, puisqu'elle a été inaccessible à des séductions de tout genre ainsi qu'aux insinuations du dehors, dans lesquelles on l'invitait à arracher les épaulettes de ses officiers et à s'emparer des portes ; mais ces braves gens dirent que, n'ayant jamais été trompés par eux, ils ne feraient que ce qu'ils leur ordonnaient.
11 est bon d'observer que, rocoiinaissanl limpossi-
biJité d'empêcher la porte d'être enfoncée, j'avais en- A^oyé le drapeau à la caserne et qu'à minuit il me fut rapporté chez moi. Trois jours après, avant mon départ de Grenoble, je le remis en dépôt au major Rascas en présence du Conseil d'administration. J'ai su depuis qu'il avait abusé de la confiance que je lui avais accordée en présentant à Sa Majesté ce même drapeau qu'il se vantait d'avoir sauvé, , .
Les troupes rentrées, je me retirai chez moi, fatigué de corps et d'esprit, A peine y étais-je arrivé qu'un colonel attaché à sa maison vint me dire que l'Empereur me demandait. Je voulais faire répondre que j'étais absent. Mais il entra, me vit et je fus obligé de le suivre. Arrivé chez lui, il m'aborda d'un ton brusque, me disant que je l'avais bien fait attendre : Je suis l'esté deux heures à la porte. Je lui répondis que j'avais rempli mes devoirs : « Vous m'avez relevé de mes serments, j'en ai contracté d'autres », Une me laissa pas le temps d'achever. Des serments^ me dit-il, vous en avez prête dix suivant la force des partis et des circonstances ' celle-ci est impérieuse, il s'agit du salut de la France ; il faut la sauver. J'ai dans ma poche l'adhésion de trois grandes puissances. D'ailleurs Je suis appelé par les vœux des Français. Votre opiniâtreté seule a pu vous le faire dissimuler. Ne me reconnaissez-vous donc plus pour le souverain des Français ? L'enthousiasme de ce bon peuple ne vous le dit-il pas ? Après un moment de silence, il me
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demanda d'un air à n'être pas refusé : Me suivrezvous? Je lui répondis : « Vous me mettez dans une position à n avoir pas la liberté du choix. » 11 me regarda d'un œil sévère. Puis, un moment après, il me dit : Jo passerai cl r main la revue de votre réffimen/, je vous ferai connaître l'heure, vl il me congédia.
Le lendemain, à la revue, il questionna presque tout le monde, l'un après l'autre. Mais il ne fit pas de promotions dans le régiment. Ce qu'il avait fait dans ceux qu'il avait passés précédemment ainsi que dans ceux qu'il passa ensuite. Il conserva même rancune jusqu'à la fin, à l'exception du chef de bataillon, qui commandait le 3'' et qui se trouva opposé à lui, lors- (ju'il venait à Grenoble, qu'il nomma major à Paris (1).
Javais reçu ordre de faire rejoindre le 2® bataillon détaché au fort Barraux. J'écrivis au commandant Bertrand de nous rejoindre ; je ne reçus point de réponse ; j'ai su depuis que, d'accord avec le commandant du fort, il n'obtempéra pas de suite dans la crainte de s'exposer à une surprise.
(i) Il est nùcessaire de faire ici une observation. C'est qiio M. rJeWock., chef de bataillon titulaire du 'S', était alors de semestre à Versailles. Il n'a rejoint le régiment que le 33 mars à Ivrv, près Paris. iNote de lloiissille).
20, Déposition du colonel Roussille
Après la relation de Roussille, sa déposition. Il la fit le "29 février 181() <levani le juge d'instruction de l'arrondissement de Pau, procédant en vertu d'une délégation. Mais il parle comme témoin dans le pi'ocès intenté au général Marchand et, par suite, tout ce qu'il dit se rapporte plutôt à Marchand qu'à lui. Sa déposition, curieuse néanmoins, contient plusieurs détails qu'on ne trouve pas dans la relation.
Je passais rinspection de mes troupes le t) mars dernier, dans les casernes de Grenoble, lorsque le général Marchand m'envoya l'ordre de me rendre dans l'instant chez lui. J'y trouvai les officiers supérieurs assemblés en conseil de guerre. Le général leur dit qu'il venait d'apprendre que Bonaparte avait débarqué à Antibes et c|ue l'on présumait qu'il se dirigeait sur Grenoble par Gap. Il demanda à l'assemblée s'il pouvait compter sur eux. A quoi chacun répondit avec force qu'ils avaient prêté un serment auquel ils seraient fidèles. On s'occupa des moyens de défendre la ville, et il fut décidé que l'on enverrait des troupes pour faire sauter le pont de La Mure. S'étant séparés, chacun se rendit à son poste pour
faire des préparatifs et pour entretenir un bon esprit parmi les soldats.
Le général me donna le lendemain l'ordre de faire pai"tir le 3" bataillon que je commandais afin de soutenir une compagnie d'artillerie et une de sapeurs qu'il envoyait à La Mure. Il fit armer le rempart par des pièces de canon, et 1 on vit entrer dans la ville un escadron du i" de hussards venant de Valence, le 7" de ligne venant de Chambéry, commandé par le colonel Labédoyère, ainsi que le 11*' de ligne commandé par le colonel Durand. Il plaça le lendemain 7 ces corps, savoir : les hussards et le 7" sur la place, et le 11*", appuyé à la gauche de la porte de Bonne, longeant le rempart en se prolongeant du côté de la porte des Secours. 11 fit jolacer deux compagnies du l*"" bataillon du 5' à cette porte, deux autres à celle de Trèscloîtres et deux autres de grenadiers à la porte de Bonne où je restai, de son ordre.
J'y étais encore lorsque je vis arriver vers 3 heures le colonel Labédoyère à la tête de son corps. Celui-ci dit en passant devant les grenadiers qui étaient placés à cette porte : « Comment ? Vous ne suivez pas un si bel exemple ? » et il eut à peine dépassé la porte qu'il cria : Vive V Empereur, cri qui dut être répété par ses soldats.
Les propos du colonel Labédoyère et ces cris causèrent une rumeur parmi les grenadiers qui prirent leur sac et leur fusil pour suivre le 7"\ Mais ils ren-
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trèrent bientôt dans l'ordre et reformèrent leurs faisceaux dès que je les eus rappelés à leur devoir.
Le général parut dans l'instant, me demanda ce qu'il y avait. A quoi je répondis : « Vous voyez ce coquin qui, non content de passer, a cherché à débaucher mes soldats qui auraient été infailliblement entraînés, si je ne m'étais trouvé ici pour les rappeler à leur devoir. » A quoi le général répondit : « C'est bon, je reconnais là vos principes. »
J'observe que déjà, avant le départ de Labédoyère, le général avait fait lire aux troupes une proclamation par laquelle il les engageait à être fidèles au roi et que, bientôt après le départ de Labédoyère, je reçus du général l'ordre de lire à mes compagnies un billet du chef de bataillon Lessard qui annonçait qu'il avait rencontré les troupes de Bonaparte et qu'il avait reculé pour prendre une position. Le général ordonna de fermer les barrières d'après la demande que je lui en lis.
Vers 6 heures du soir un ou deux Polonais, suivis d'une populace nombreuse, se présentèrent devant la barrière de Bonne. Ils demandèrent de la part de l'Empereur d'entrer dans la ville. J'allai en faire j^art au général Marchand que je trouvai avec son épouse et un chef d'escadron attaché à l'état-major que je crois Portugais. Je lui demandai ce que je devais faire et si je devais faire faire feu sur cette populace. A quoi il répondit : u C'est si peu de chose ; il faut attendre ».
Je revins à mon poste où je reçus tout aussitôt l'ordre du général pour faire fermer les portes de la ville et d'envoyer les clefs au commandant de la place ou à lui. Cette populace enfonça les barrières. J'envoyai plusieurs officiers pour prévenir le général de ce ({ui se passait. N'ayant point de réponse et voyant le tumulte augmenter, je m'y rendis moi-même. Je trouvai le général prêt à monter en voiture avec son épouse, et il me dit qu'il allait au fort Barraux.
Je revins à mon poste. Bonaparte et Labédoyèro, suivis d'une populace ellVénce qui profér.'dt dos horreurs contre le général, se présentèrent à la porte derrière laquelle j'étais. Bonaparte, en s'adressant nominativement à moi, me demanda d'ouvrir les portes. Je m'y refusai en disant que je n'en avais pas l'ordre. Il insista dans sa demande en me promettant force honneurs et fortune. La populace de l'intérieur et du dehors jeta des cris effroyables. Les soldats de la ville, sauf les grenadiers que je commandais, se joignirent au peuple. Les portes de Bonne furent enfoncées. Bonaparte et sa suite entrèrent. Un militaire de sa suite me porta un coup d'é})ée que je parai avec la mienne. La populace fondit sur moi et je ne conservai la vie que par les soins de (pielques grenadiers f[ui me défendirent et m'entraînèrent au quartier.
Relation de Gerin et Etchegoyen
La relation de Gerin et Elche-oyen, l'un colonel, Taulre major du -i^" régiment d'artillerie à pied, est une pièce coii- Hdentielle adressée aux chefs supérieurs de leur arme. Ils ont chargé Marchand, et, sûrement, ils Foui trop chargé ; ils n'admettent en «a faveur aucune circonstance atténuante, et, par suite, lorsqu'ils furent appelés comme témoins au procès du général, ils n'osèrent se montrer aussi sévères; on leur reprocha, non sans raison, de tenir un langage diiïérent. Mais leur mémoire mérite d'être lu, el il contient plus d'une observation juste.
Exposé de la conduite quont tenue MM. Gerin et Etchegoyen, colonel et major du 4" régiment d'artillerie à pied, le 7 mars 1815, époque de Ventrée de Napoléon Bonaparte à Grenoble.
Nous soussignés, colonel et major du 4^ régiment d'artillerie à pied, croyons de notre devoir d'exposer succinctement la conduite que nous avons tenue à Grenoble le 7 mars.
Nous ne discuterons pas ici pourquoi les autorités supérieurs civiles et miUtaires ne s'étaient pas assurées H temps des véritables forces que Napoléon amenait avec lui ;
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Pourquoi, par suite de cette ignorance volontaire, on a commis la faute grave de concentrer à Grenoble les deux garnisons de Vienne et de Ghambéry ;
Pourquoi le pont de La Mure n'a pas été coupé à temps ;
Pourquoi la ville de Grenoble, où Bonaparte avait tant d'intelligences, n'a pas été mise immédiatement en état de siège ;
Pourquoi, enfin, l'autorité supérieure n'a pas pris dès le principe des mesures vigoureuses et éclatantes qui, en comprimant les malveillants et en forçant même les plus tièdes pour la chose publique à faire leur devoir, assurent la réussite des entreprises dont le succès, sans ces précautions, devient très incertain surtout en temps de révolution.
Ces questions et beaucoup d'autres semblables ne concernent en rien les soussignés. Ce récit ne renferme pas la relation de tout ce qui s'est passé à Grenoble le 7 mars dernier ; il ne contient que le simple exposé de la part que nous avons personnellement prise à cet événement.
Nous eûmes connaissance le 3 mars au soir du débarquement de Bonaparte au golfe Juan. Cette nouvelle jeta l'alarme et la consternation dans le pays.
Le lieutenant-général comte Marchand, commandant la 7"^ division militaire, réunit chez lui le 4, au malin, les principales autorités militaires de la ville avec les colonels et les majors des régiments qui en
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formaient la garnison. Il nous confirma la nouvelle du débarquement de Napoléon, nous déclara que cette entreprise lui paraissait extravagante et dictée évidemment par le désespoir, et que, par conséquent, il était impossible qu'elle pût réussir ; mais que si, contre toute probabilité, Bonaparte n'était pas arrêté en route et qu'il se dirigeât sur Grenoble, il ferait tous ses efforts pour l'empêcher d'y pénétrer.
Déjà les partisans de ce dernier faisaient circuler les nouvelles les plus extraordinaires : il avait, disaiton, débarqué avec une armée de 10.000 hommes et qui s'était rapidement accrue jusqu'à 20.000 par la défection successive des troupes royales qui se trouvaient sur son passage. Il s'entendait, ajoutait-on, et devait être aidé par l'empereur d'Autriche. En un mot, tout ce qui semblait favoriser cette entreprise était propagé avec rapidité. 11 n'y a nul doute que ces bruits qu'on laissait librement circuler, n'aient produit dès le principe une funeste impression tant sur les soldats que sur les habitants.
Le 5 mars, nous ne savions pas encore où était Bonaparte, ni quelle direction il suivait, ni quel était le but de son expédition. On apprit enfin le 6 au matin qu'il marchait i^sur Grenoble. 11 n'est pas à notre connaissance qu'on eût encore pris à cette époque aucune mesure pour l'empêcher d'y pénétrer. Ce ne fut qu'alors que le génie commença des travaux défensifs pour la place et que M. le maréchal de camp baron
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Bouchu, commandant Tartillerie, dont la conduite a été si noble et si digne d'éloges dans ces circonstances, lît placer cinquante bouches à feu autour de la ville ; elles étaient toutes en batterie le 7 au matin.
Le même jour, 6 mars, on fît partir de Grenoble un bataillon du 5*= régiment d'infanterie de ligne avec une compagnie du S'' régiment du génie pour occuper le défdé en avant de La Mure et couper le pont qui est établi sur ce point. Mais c'était s'y prendre trop tard, puisque l'ennemi occupait déjà le défilé et le pont, et cette mesure qui, prise à temps, aurait été fort utile, devint funeste par ses conséquences ; car le bataillon et la compagnie ci-dessus mentionnées, au lieu de se replier sur Grenoble, puisqu'ils n'étaient pas en mesure de s'opposer à l'ennemi avec espoir de succès, s'arrêtèrent devant ses avant-postes, firent bonne contenance et lui barrèrent le chemin, passèrent la nuit dans cette position et donnèrent même des inquiétudes à Bonaparte qui les crut soutenus par d'autres troupes. Mais le lendemain, ce faible détachement, ainsi lancé en avant, sans être appuyé par rien, fut aisément circonvenu et séduit par les nombreux émissaires de Napoléon, et donna ainsi le premier l'exemple de la défection, exemple fatal qui ne fut que trop suivi par la suite.
Le 7 au matin, le ï''- régiment de hussards arriva de Vienne et les 7"^ et 11° régiments d'infanterie de ligne, de Ghamibéry. Les troupes furent placées sur
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les remparts. L'artillerie fut disséminée, comme son service l'exige, dans les batteries, à l'exception de trois compagnies qui restèrent en réserve au quartier poiKr la garde du drapeau.
Nous pouvons assurer qu'à l'époque dont nous parlons, l'esprit du régiment que nous commandions était excellent. Tous les ordres étaient exécutés avec exactitude et célérité. Toutes les parties du service de l'artillerie marchaient dans la plus parfaite harmonie, et, lorsqu'avant de disperser les compagnies dans les différentes compagnies, nous leur exposâmes succinctement les serments qui nous liaient au roi, la nécessité de défendre le pays contre l'invasion qui nous menaçait, la justice et la gloire de la cause que nous défendions, les canonniers répondirent par les cris unanimes de Vive le roi et partirent avec la ferme résolution de combattre l'ennemi commun.
Les choses étaient en cet état lorsqu'à 2 heures de l'après-midi, par la plus lâche et la plus infâme des trahisons, le comte de Labédoyère, à la tête du 7^ de ligne, arbora l'étendard de la rébellion et disparut avec son régiment par la porte de Bonne. Il serait impossible de décrire l'étonnement, le scandale et l'indignation que cet événement causa. Mais il fut aussi le prélude de l'indiscipline qui commençait à se manifester dans les troupes, les partisans de Bonaparte devenant de plus en plus audacieux et employant, avec une activité qu'il était désormais impossible de
réprimer, les moyens de séduction dont ils n'avaient jusqu'alors osé faire usage publiquement.
Les soussignés se rendirent immédiatement chez M. le général Marchand, lui exposèrent avec véhémence l'état d'hésitation et d'indiscipline où se trouvaient les troupes, l'urgence de mettre enfin la ville en état de siège et de comprimer les partisans de l'ennemi dont le nombre augmentait à chaque instant d'une manière effrayante. Tout ce que nous pûmes obtenir, fut un ordre par écrit de faire fermer les portes de la ville, pour que le reste de la garnison ne pût s'échapper. Encore cet ordre ne fut-il exécuté que deux heures après, sur les nouvelles instances que, pour cet objet, nous allâmes faire au général.
Nous recommençâmes en même temps une nouvelle tournée des batteries pour rassurer nos canonniers et les exhorter à faire leur devoir. Mais nous nous aperçûmes qu'ils commençaient à être ébranlés par les défections successives du 7*^ régiment et des troupes envoyées la veille à La Mure, par les perfides suarffestions dont ils étaient sans cesse environnés, et surtout par l'exemple et le voisinage du 3*^ régiment du génie dont les cris séditieux et 1 insubordination ont fait dans cette journée le plus grand dommage à la cause royale.
La nuit arriva au milieu du trouble et de la confusion inséparables des circonstances où nous nous trouvions. L'audace des conspirateurs s'accrut à me-
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sure qu'il devenait plus difficile de les comprimer. 11 régnait un tumulte elfroyable dans toute la ville. Enfin Bonaparte était aux portes et travaillait à les faire enfoncer pendant que les cris de l'intérieur se mêlaient à ceux de l'extérieur.
Dans un danger aussi imminent, environnés de traîtres et d'une populace en délire, voyant qu'il était impossible de défendre désormais une place où les soldats et les habitants montraient l'esprit de rébellion avecla plus féroce énergie, les soussignés se rendirent avec M. le maréchal de camp Bouchu auprès de M. le général Marchand pour lui demander enfin des ordres et prendre une détermination qui pût au moins sauver la faible partie des troupes qui restaient fidèles au roi. Après beaucoup d'hésitation et de lenteur, il fut résolu que la garnison évacuerait la place à une heure du matin et se retirerait sur le fort Barraux .
Mais cet ordre était évidemment inexécutable. Car, quelle apparence (|ue Bonaparte n'entrerait pas dans la place avant une heure du matin, puisque tout était en pleine révolte et que ceux de l'intérieur aidaient à ceux de l'extérieur à enfoncer les portes ? Aussi, les soussignés, pour la partie du service dont ils étaient chargés, prirent sur le champ, malgré les ordres donnés, le parti que les circonstances commandaient. Nous ordonnâmes aux différents détachements de notre régiment de quitter de suite les batteries et de
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se rendre sans délai à la porte Saint-Laurent sur la route de Ghambér}'.
Si le corps avait été réuni, nous en aurions certainement sauvé la plus grande partie. Mais sa dispersion autour d'une place avissi étendue que Grenoble et les liauleui's (jui la doniiiieni, entravèrent beaucoup loxécution de ce projet. .V U heures du soir, c'est-àdh'e au moment où Bonaparte entra dans la ville, nous n'avions pu rassembler que treize compagnies avec lesquelles nous nous mîmes en marche, les aulres étant déjà prisonnières de guerre. Mais ce dernier, ayant été instruit que le régiment se retirait sur le tort Barraux, nous lit suivre par ses satellites et par <|uelques cavaliers qui finirent par nous débaucher le restant de nos troupes que nos ordres, nos menaces, nos exhortations, nos prières ne purent plus contenir dans lo devoir.
Les soussignés, après a^■oir lait tout ce (jui était huniiiiuomeiU ou leur p;!a\ oir pour empêcher l'entrée de Bonaparte dans Grenoble, ainsi (pie la détection des troupes sous leurs ordres, ;d)andonnés par cHos, s'enlermèient dans le lorl Bariiiux, ne voulant en auc;uiie nutnière [jarticiper à la révolte de la \ ille et de la garnison de (irenoble fpii, àcelt»' >'|)o(pu\ a déciilé dis destinées de la France.
>s'ous n'avons rejiris du service que jdusieurs jours après, sur uiR' sommation lormcllc ipii lutusa été laite \):\v le géU('f:il comte Bertrand, sommation qui ne
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nous laissait, en n'y adhérant pas. que l'alternative de nous exposer à la vengeance du vainqueur, et probablement à être obligés à nous expatrier à une époque où, la révolte ayant fait les progrès les plus étendus, il ne restait plus d'espoir de salut pour la France.
Nous ne produirons pas ici les dénonciations et, par suite, les désagréments auxquels nous avons été en butte pendant la durée du gouvernement impérial. C'était une conséquence de notre première opposition à son rétablissement et de notre opinion bien connue à cet égard.
Les soussignés, en faisant ce récit dont ils garantissent sur leur honneur tous les faits, n'ont d'autre but que de justifier la conduite qu'ils ont tenue dans cette malheureuse circonstance aux yeux de leurs supérieurs MM. les généraux du corps de l'artillerie dont ils ambitionnent l'estime par-dessus tout. Nous avons la conscience d'avoir rempli nos devoirs en gens d'honneur, car il n'a pas dépendu de notre prudence ni de notre courage de prévenir ni d'empêcher ce malheureux événement.
Etçhegoyen, major ; Gerin, colonel.
A Lyon, le l'i" juillet iSi5.
Exposé de la conduite du colonel Izoard
On sent dans le récit du colonel Izoard — qui commandait à Grenoble le 3" régiment du génie — et d'un bout à Tauti'e, que l'auteur de cet Exposé est un homme de labeur et de conscience, uniquement préoccupé de son métier, el il retrace ce qu'il a fait et vu avec un minutieux et véridique détail. Mais que pouvait Izoard contre le peuple et les soldats qui, comme il dit, s'excitaient réciproquement? Après que le 7" régiment de Labédoyère, après que le bataillon du 5" et la compagnie de mineurs s'étaient, ainsi que s'exprime encore Izoard, réunis à Bonaparte, comment les sapeurs n'auraient-ils pas crié, eux aussi : Vive V Empereur ?
Le commandement du 3*^ régiment du génie, en garnison à Grenoble, me fut confié au moment de son organisation, le M octobre 1814. Dès ce moment tout mon temps fut employé à l'administration, à la discipline et aux diverses branches d'instruction de ce corps, et j'ai été étranger à tout ce qui pouvait se passer hors du régiment.
Le 5 mars, M. le lieutenant-général comte Marchand convoqua chez lui les généraux, les colonels et majors des régiments, les chefs de corps et des admi-
nistrations, et nous fît part de la nouvelle qu'il venait de recevoir du débarquement de Bonaparte, et de l'avis qu'on lui donnait qu'il se dirigeait sur Grenoble.
En sortant de chez lui, je pris toutes les mesures qui étaient en mon pouvoir pour prévenir tout désordre. Je fis prendre les armes dans la cour de la caserne. Je réunis les officiers devant le front du régiment, et après leur avoir fait part de cette nouvelle, je leur déclarai formellement que nous n'aurions jamais d'autre règle de conduite que notre devoir envers le souverain et une obéissance parfaite aux ordres de M. le lieutenant-général commandant la division. Je fis former le cercle dans chaque compagnie, et fis défendre, sous les peines les plus sévères, à tout sousolîicier et soldat de se trouver dans aucun groupe, et de prendre part aux nouvelles qui pourraient circuler. Je consignai à la porte de la caserne toute personne étrangère au régiment, autre que les généraux et officiers de service. Mais, malheureusement, il y avait i compagnies logées dans la ville et les faubourgs.
Pour m'assurer de l'exécution des ordres ci-dessus, et pour parer à l'inconvénient qu'il y avait d'avoir un tiers du régiment disséminé dans la ville, j'ordonnai des patrouilles fréquentes de jour et de nuit, composées d'officiers et de sous-officiers.
J'augmentai le nombre des appels le jour et fis faire des contre -appels la nuit. En outre, je chargeai le
chef de bataillon, le capitaine, l'adjudant-major. les officiers, l'adjudant et les sous-oflîciers de semaine de savoir ce qui se disait dans le régiment et de m'en rendre compte.
Le 6 mars, je reçus l'ordre à midi de faire partir une compagnie de mineurs qui fut mise à la disposition du chef de bataillon du g'énie, Tournadre. pour l'aire sauter le pont de La Mure. Cette compagnie se mit en marche sur le champ avec la poudre et les outils nécessaires pour cette opération ; elle avait l'ordre de l'état-major général de suivre le mouvement d'un bataillon du 3" régiment, qui devait protéger son travail, et dont le chef commandait la colonne.
Pendant les journées des G et 7, et une partie de la nuit du G au 7, les autres compagnies, conduites par (les officiers du régiment, ont été employées à refaire les banquettes, à construire et placer des barrières, à barricader des portes de la ville, etc., sous les ordres des officiers du génie de la place.
Tous les rapports des officiers et sous-officiers de service portaient que les mineurs et sapeurs n'étaient occupés que de leur travail, et je m'assurai par moimême qu'ils le faisaient avec zèle.
Le 7, à 6 heures du soir, je reçus l'oidrc de faire quitter le travail, de faire prendre les armes, de placer le l*""* bataillon dans la ctmr de la caserne, près du rempart, et le 2'" à la citadelle. Cet ordre fut cxécuttsur le champ, et je lis distribuer des cartouches. M. le
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maréchal de camp, commandant le département, vint s'assm^er par lui-même que l'ordre était exécuté.
Le départ du 7*" régiment qui avait forcé les portes à 3 lieures après-midi, avait produit \\n effet très fâcheux sur l'esprit de toute la garnison. Le soir, les soldats apprirent encore que le bataillon du o" régiment et la compagnie des mineurs s'étaient réunis à Bona})arte. Néanmoins, les sapeurs furent contenus dans Tordre par les soins des officiers, lorsque déjà les troupes qui étaient sur les remparts, et tout le peuple, criaient : Mce C Empereur.
Ne recevant point d'ordres, j'allai moi-même chez M. le lieutenant-général Marchand lui en demander. Je le trouvai au moment où il partait. 11 me prévint (pv'on onfonvait les portes de hi n ille. et me dit de me retirer sur Barraux. Je revins sur le chanip. et allai successi>ement aux deux bataillons ; mais pendant mon absence, les cris des troupes voisines et ceux du })euple avaient gagné le régiment, et il l'ut impos.-ible de se faire entendre aux soldats.
Je pris alors le parti d'abandonner le l'égimenl,' et dis à M. le major d'aller à Barraux. Je passai chez moi pour ployer le drapeau et l'emporter \ .
Pendant lintei-valle, des soldats de la ^arde, conduits par le colonel du 7" régiment, s'i'-taicnt emparés
(r J'ai laissé le drujican aux ari:liiTCS du corps, oi"i il a élé c<ip.servô par le major, note d^Izoar<l).
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des portes, et au moment où je montai à cheval pour partir, le chef de bataillon, commandant de l'école, qui se retirait également à Barraux, et qui en avait été empêché, vint me prévenir cjue je ne pouvais plus sortir. J'avais renvoyé mon factionnaire et les ordonnances, et dans le régiment on me croyait parti.
Si je n'avais pas eu l'intention d'exécuter les ordres de M. le lieutenant-général commandant la division, je n'aurais pas été moi-même en demander. Mais, malheureusement, je les reçus trop tard, et me trouvai dans le même cas que tous les autres chefs de corps qu'on envoya chercher le 8 au matin J.e général Bertrand me mena chez Bonaparte qui m'ordonna de lui conduire le régiment pour en passer la revue.
N'ayant pas pu sortir de la ville dont les portes étaient gardées, étant à la discrétion de Bonaparte, les scènes tumultueuses et les vociférations qui avaient eu lieu pendant la niiit du 7 et la matinée du H en1i-c le peuple et les soldats qui s'excitaient réciproquement, faisant craindre qu'ils ne se portassent aux plus grands désordres, placé entre deux écueils, et le régiment étant, depuis son entrée la veille au soir, à la disposition de Bonaparte, sans que j'eusse pu l'empêcher, je me déterminai à exécuter son ordre, afin d'éviter le mal, si je le pouvais. Aucun autre motif n'est entré dans cette détermination.
Après la revue, le général Bertrand me donna l'ordri' do faire une adresse. Je ne répondis i-ien. A
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7 heures du soir, il m'envoya chercher, me dit que celles des autres corps étaient déjà imprimées, et me demanda celle du régiment. J'en minutai une qui ne lui convint pas, et me retirai. Après mon départ, il en fit une autre qu'il envoya à Timprimerie. A une heure après minuit, il m'envoya encore chercher pour me demander les noms des olTiciers. J'envoyai une garde à l'imprimerie pour empêcher qu'elle ne fut remise. Tout ce que je pus obtenir, c'est qu'on ne la tirerait pas avant qu'elle eût été communiquée aux officiers et qu'on n'apportât une copie signée d'eux. Quoique cette copie n'ait jamais été remise à personne, et que je l'aie brûlée moi-même, on ne la rendit pas moins publique après notre départ.
A mon arrivée à Paris, mon premier soin fut de demander à être remplacé au régiment, et d'être employé dans une direction.
Quant aux articles additionnels des prétendues constitutions de l'Empire, je ne les ai point signés, et n'ai prêté aucun serment à Bonaparte, ni de vive voix, ni par écrit. Me trouvant aux bureaux de la guerre peu de jours après que cette pièce eut paru, je déclarai positivement devant M. le maréchal de camp, chef de la 7" division, que je ne les accepterais jamais.
Je n'avance rien qui ne soit conforme à la vérité. On peut consulter sur cela M. le lieutenant-général comte Marchand, commandant la 7 ^ division, et le lieutenant-
général Maureillan, qui se trouvait à Grenoble le 5 et le 6 mars.
Je suis arrivé dans cette direction dans le mois de mai, et ne me suis mêlé que des fortifications. On peut prendre à cet égard des informations dans le département. Depuis le retour du Roi, soit comme directeur des fortifications, soit comme commandant le département dont j'ai été chargé par M. le lieutenant-général Marchand, j'ai donné tous mes soins à conserver à Sa Majesté les places de cette direction, et particulièrement Briançon et Mont-Dauphin. Je crois ne rien hasarder en as.surant que j'v ai eu une très grande part. On peut prendre des informations à ce sujet auprès de ^IM. les généraux commandants et de MM. les préfet et sous-préfels.
Voilà l'exposé sincère de ma conduite. Je sers depuis vingt-deux ans dans un corjis oîi j'ai souvent reçu des témoignages d'estime, et dans lequel j'ai joui jusqu'à présent de la bienveillance de mes chefs et de l'amitié de mes camarades. Dès mon enfance, j'ai été occupé des études nécessaires pour y être admis, et depuis cette époque tout mon temps a été employé aux différents services dont j'ai été successivement chargé. Je suis étranger à toutes les révolutions ; le sort m'a conduit à dillerentes armées oîi jai fait douze campagnes et plusieiu-s sièges. J'y ai ruiné ma santé et dépensé une grande partie de ma modicjuc fortune. Ce n'est point un mt)lif d int< rêt qui me giiide
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dans ce moment, et qui me fait solliciter un avis favorable de ma conduite ; c'est un sentiment plus impérieux, celui de l'honneur qui m'est plus cher que la vie.
Le colonel du génie,
J. IzOARD.
Mont-DaupLin, le 'i novembre i8i j.
Déposition du généiîal Dalmas
Une des plus remarquables déposilions dans le procès Marchand est celle du maréchal de camp Marie-Guillaume Daumas. qui commandait en mars 1815 le département de l'Isère. Il était, lorsque s'engagea le procès, en retraite à Givry, dans le département de Saône-et-Loire, et le 27 février 1816, en vertu d'une commission rogatoire, le juge-instructeur de Chalon-sur-Saône fit comparaître devant lui le général Daumas. Voici la déposition de Daumas (( sur les faits imputés à Marchand » et ses réponses au juge.
Le dimanche 5 mars 1815, à l» heures 1/2 du malin, le lieutenant-général comte Marchand m'envoya le capitaine Randon. son aide-de-camp, pour me donner l'ordre de me rendre au quartier général divisionnaire à 8 heures 1/2 de cette matinée, avec MM. les majors des régiments qui étaient en garnison alors à Grenoble. J'exécutai cet ordre, et en entrant à 8 heures 1/2 dans le salon du général, j'y trouvai réunis l'état-major de la division et tous les olliciers supérieurs de la garnison.
Je m'approchai de mon collègue Houchu qui me dit : « l*^st-co (juo vous no savez pas la nouvelle, (juc Huo-
naparte a débarqué le l'^'" du courant au golfe Juan?» — « Non, je n'en sais rien. Si ce n'est que le major Rascas vient de me dire, chemin faisant, cette nouvelle que je ne peux pas croire. »
Quelques instants après, M. le comte Marchand nous fît prendre place et nous annonça cette malheureuse nouvelle avec beaucoup d'agitation et de douleur. On parla beaucoup sur la célérité que Buonaparte pouvait mettre à se rendre soit à Grenoble ou à Lyon, et l'on ne paraissait pas d'accord que ce fût sur Grenoble même qu'il dirigerait sa marche. Enfin, M. le comte Marchand demanda à MM. les colonels si on ne devait pas réunir les trois régiments qui étaient en garnison pour leur faire part de cet événement, et leur faire renouveler le serment de fidélité à S. M. Louis XVlll. MM. les colonels se réunirent avec M. le général Marchand, et il fut décidé qu'ils allaient se rendre chacun dans leur quartier pour passer l'inspection de leurs troupes, leur faire part de l'arrivée de Buonaparte et les engager et les maintenir dans leurs devoirs. Cette mesure fut prise en raison de ce que MM. les colonels observèrent qu'en réunissant toute la garnison au Champ-de-Mars, le peuple de Grenoble s'y porterait et qu'un malveillant qui élèverait le cri de : Vive VEmpereur, sullirait peut-être pour mettre la garnison en insurrection.
Alors M. le général nous congédia en nous prévenant que s'il y avait quelque chose de nouveau à nous
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commuiii({uei\ il nous ferait avertir, et, si je nie r;i[jpellft bien, il donna des ordres particuliers aux directeurs du g'énie et de l'artillerie pour prendre des mesures relatives h l'armement de la place.
La journée se passa sans que je reçusse aucun avis ni ordre. 11 en fut de même le lendemain jusqu'à l'heure de 10 du matin que je me rendis chez le gc^néral. Je le trouvai travaillant dans son cabinet, et dans la conversation que j eus avec lui, il me dit qu'il venait de donner des ordres à un bataillon du régiment d'Ang'oulême et à un détachement du régiment du génie, de se porter, à marches forcées, à Corps, afin de détruire, s'il en était encore temps, la route en avant de cette ville que l'on nomme les travers de Corps, et qu'il avait fait accompagner ce détachement par de l'artillerie et, en cas qu'il ne pût pas pousser jusque-là, qu'il avait donné ordre de faire sauter le pont en avant de la ville de La Mure, nommé le puni du Ponthaut, qu'il avait confié le commandement de cette troupe à un chef de bataillon très instruit et sur lequel il pouvait compter. Dans cet instant, il entra dans le cabinet le colonel Gerin du 4* régiment dartillerie à pied. Dans l'instant, nous sortîmes ensemble avec M. le lieutenant-général pour aller visiter les travaux que l'on faisait sur les renq)arts entre les portes Trèscloîtres et de Bonne,
i^ans le [)arcouis que nous fîmes, étant r^'ndus à
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une pièce de canon que l'on mettait en l)attene dans Torillon, à gauche de la rue Saint-Jacques, M. le lieutenant-général dit au colonel Gerin : u Cette pièce est parfaitement placée pour tirer sur tout ce qui déboucherait au travers du faubourg- Saint-Joseph, et. C(j1(jnel, donnez l)ien vos ordres pour que les pi'emiers qui paraîtront, on leur f un coup de canon à mitraille. »
Notre tournée iînie à la porte de la Graille, sur la rive gauche de l'Isère, en sortant delà ville de Grenoble. Je reconduisis M. le général à son hôtel, et il nie dit qu'il allait de suite expédier les ordres nécessaires pour taire arriver demain de bonne heure les 7'' et 11* régiments qui étaient à Chambéry ; qu'il avait, dans la matinée, expédié l'ordre à un escadron du 4*" hussards qui était à Vienne, de se rendre aussi à Grenoble.
Je me retirai pour m'occuper de dilïérents détails relatifs à mon service et le restant de la journée se passa sans que je reçusse aucun nouvel avis. Je m'occupai, dans l'après-midi, de vérifier les travaux que l'on faisait aux fortifications, et la garnison me paraissait assez tranquille. Les postes avaient été doublés et la police civile me paraissait assez active, ainsi que les communications entre les dilFérentes autorités.
La nuit du G au 7 se passa sans que j'apprisse rien. Je me rendis à la pointe du jour chez M. le lieutenant-général Marchand, le 7. Il me fit part que les
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troupes qu'il avait envoyées sur La Mure n'avaient pu y entrer, attendu que Buonaparte y était entré avec son avant-garde et qu'il avait défendvi aucune communication entre nos troupes et celles de Buonaparte ; qu'aussi le chef de bataillon qui les commandait, lui venait de rendre compte qu'il rétrogradait avec grand ordre ; que ce jour-là il espérait rentrer dans la place s'il ne recevait pas de nouveaux ordres.
Sur les 11 heures du matin, M. le maréchal de camp Devilliers arriva à la tête des deux régiments qui étaient à Chambéry. Ils furent mis en bataille sur la plare Grenette. Tout Tétat-major de la division accompagna M. le lieutenant-général pour en passer la revue. Il réunit au centre MM. les officiers et sousolliciers de ces corps, leur fit part de l'arrivée de Buonaparte sur le sol français et les engagea très énergie quement à être tidèles au roi, à la nation, de bien remplir leurs devoirs de soldats français et que Buonaparte, par son abdication, nous avait dégagés de tous nos serments, et que cet homme, en reparaissant dans notre patrie, nous apportait la guerre civile et étrangère et, par conséquent, la ruine totale du royaume de France.
M. le lieutenant-général se retira avec l'état-major de la division. Je restai seul avec mon collègue Devilliers, pour exécuter les ordres qu'avait donnés M. Marchand relativement aux distributions à faire iiuN troupes, des munitions, sul)sislances, olc.
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Lorsque je donnai l'ordre à MM. les majors de ces corps d'envoyer les quartiers-maîtres à la municipalité chercher des billets de logement pour leurs troupes, afin de faire faire la soupe et reposer le soldat quelques heures, MM. les colonels Labédoyère et Durand me dirent qu'ils désiraient que leurs troupes fussent placées incontinent sur le rempart parce qu'ils craignaient qu'étant mises chez l'habitant, elles ne se débauchassent et ne reçussent de mauvaises impressions. Ne pouvant pas prendre cette mesure sur mon compte, je conduisis MM. les majors de ces corps chez M. le lieutenant-général pour en recevoir l'ordre qu'il me donna sur le champ : il consistait à placer de suite toutes ses troupes sur le rempart dans leur ordre de bataille.
En conséquence, je me rendis chez moi sur le champ, et expédiai à MM. les majors les ordres nécessaires pour occuper le rempart depuis la porte de la Graille jusqu'à la porte Trèscloîtres. Le 7^ régiment d'Orléans fut placé, appuyant sa droite à la porte de la Graille et sa gauche près du quartier de Bonne. Le 1 1*^ régiment appuyait sa droite à la gauche de la porte de Bonne et sa gauche à la porte de Trèscloîtres. Le 5^ régiment dont il ne restait que deux bataillons très faibles (attendu que le premier avait été envoyé en avant\ avait un bataillon placé à TaA'ancée de la porte de Bonne, commandé par son colonel, et l'autre, à l'avenue de Trèscloîtres, commandé
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par le major. Le régiment du g-énie avait un bataillon en bataille dans la cour de son quartier de Sainte- Ursvde, son second bataillon en bataille et gardant la citadelle. Le 4^ régiment d'artillerie était réparti dans les différentes batteries, et ce qui n'était pas employé à ce service, était en bataille dans le bastion dit du quartier de Bonne, couvrant la porte du même nom.
Lorsque tous ces ordres furent exécutés, je m'en assurai par une ronde que je fis pour pouvoir rendre compte à mon chef. J'avais commencé cette ronde à la porte de la Graille et l'ai finie à la citadelle. J'étais accompagné de mon aide de camp et des adjudants de place et d'un officier du génie, et je faisais reconnaître à chacun des commandants le point sur lequel ils devaient particulièrement porter leur attention el les différentes communications qu'ils devaient avoir entre eux pour se porter secours mutuellement.
A 2 heures et demie je sortis de chez M. le lieutenant-général à qui je venais de rendre compte de mes opérations. Je passais sur le rempart qui se trouve entre son logement et le mien, situé dans la rue Créqui, lorsque j'entendis battre la charge et cinq à six coups de fusil. Ce qui me fit courir de suite jusqu'à la porte de Bonne. Là, je trouvai le colonel Roussille à la tête de ses grenadiers, lui demandai avec empressement ce que c'était, et si déjà l'avanlgarde de Buonaparte avait paru. A quoi il me répondit avec une grande émotion ; « Labédoyère vient
de réunir son rég'iment sur ma droite el il esl parti, prenant la route de Vizille ».
Au même instant, M. le général arriva, accompagné du maréchal de camp Devilliers que j'avais laissé chez lui. Il se trouva à la porte un chariot de campagne dont le général Devilliers détacha le premier cheval, sauta dessus et courut après son régiment. Une petite demi-heure après, nous le vîmes revenir seul, extrêmement peiné, et il nous dit : « Je n'ai pu rien obtenir ; ce sont des malheureux qui nous perdent ! »
La barrière avait été fermée. M. le lieutenantgénéral ordonna la fermeture des portes.
J'oubliais de dire que dans le placement que j'avais fait des troupes, il se trouvait que chaque corps avait un piquet de 60 hommes sur la place d'armes. Au moment où je voulais rentrer chez moi, le piquet du 7^ régiment d'Orléans enfilait la rue Gréqui pour se porter sur le rempai't et tâcher, à ce qu'il disait, de rejoindre son corps qui venait de partir. Ils avaient la ba'ionnette au bout du fusil et paraissaient déterminés à sauter même le rempart si on ne leur ouvrait pas la porte. A force de fermeté et de menaces, malgré que la plupart fussent ivres, je parvins à leur faire remettre la ba'ionnette dans le fourreau et à les contenir. Cette scène dura cinq quarts d'heure au moins. Les soldats du génie qui travaillaient au parapet, aux alentours, avaient l'air de s'amuser de cette scène scandaleuse.
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Je me rendis au quartier-général pour faire part de tout ce qui se passait à mon chef. Au même instant, il me dit : « Voyez, mon cher Daumas, dans quel élat nous sommes ; le bataillon du o'' que je croyais très sûr, s'est joint à Buonaparte entre les lacs de Laffrey ; voilà Orléans parti ; il paraît que le restant de la garnison nous pétera dans la main » .
Etant exténué de fatigue, je me rendis chez moi pour y prendre mon premier repas. Il était environ 4 heures de l'après-midi. A 6 heures un quart je reçus ordre de faire une ronde générale de la place, d'ordonner que tout le monde fût à son poste, que toute communication de la place au dehors fût visitée scrupuleusement et, en général, de massurer que tout fût dans l'ordre le plus parfait. J'étais accompagné dans cette visite par M. le commandant d'armes Bourgade et de mon aide de camp. Je la recommençai encore par la porte de la Graille. En suivant, j'arrivai à la poterne du quartier Bonne ; je la fis visiter et fermer intérieurement, et fis remettre toutes les clefs de la place à M. le commandant d'armes pour qu'elles fussent portées toutes chez M. le lieutenant-général, et donnai partout les ordres les plus précis pour engager chacun à faire son devoir avec zèle et honneur. Pendant cette ronde, j'ai entendu plusieurs fois derrière moi des cris de Vive l Empereur. Mais, comme il était nuit, il m'était impossible de découvrir les coupables. Je
finis cette ronde à la citadelle à 8 heures un quart.
D. Que faisait, pensez-vous, le général Marchand depuis l'instant que vous le quittâtes jusqu'après votre ronde finie ?
R. Je n'ai pas vu M. le général Marchand depuis i heures jusqu'à 8 heures et demie. A 6 heures et demie j'avais reçu l'ordre de sa ronde par la voie de son aide de camp, et, si je me rappelle bien, ce jeune homme en avait plusieurs autres à donner aux ditrérents officiers supérieurs et chefs des différentes administrations de la division, et, sans doute, M. le général Marchand était fort occupé de sa besogne.
Je m'en revenais par la place Notre-Dame. En tournant le coin de la rue Bayard, je rencontrai M, l'inspecteur aux revues Rostaing avec une personne qui l'accompagnait, tenant chacun un cheval par la bride. Il me dit : «. Mon général, qu'allez-vous faire ? » — « Recevoir les ordres de mon chef et me conduire avec honneur ». 11 était pressé, et moi aussi, pour me rendre au quartier-général et y voir ce qui se passait. En y arrivant, je vis à la porte la calèche attelée du lieutenant-général Marchand et que les domestiques chargeaient. Je montai précipitamment les escaliers, le trouvai dans l'antichambre et lui dis : « Mon général, où est-ce que nous en sommes donc ? Je vois qu'on charge votre ^ f>ilure ; je viens de faire ma ronde depuis la citadelle ; j'ai entendu un bruit effroyable dans les fau-
bourgs Trèscloîtres et Saint-Joseph. » Il me répondit : « Vous ne savez donc pas que Buonaparte est arrivé et qu'il fait enfoncer la porte de Bonne, qu'aucune troupe n'a voulu faire son devoir ? Je vais tâcher de réunir tout ce que je pourrai ramasser de fidèles et nous retirer sur Chambéry ». Je descendis promptemcnl l'escalier en lui disant : « Si je puis sortir encore, je vais me jeter au fort Barraux. Approuvezvous cette mesure? » — « Oui, me dit-il, si vous en avez le temps. »
.fe courus aussi vite qu il m'était possible pour aller prendre ma voiture, ne pouvant pas faire la route à ])ied à cause de mes blessures. Je ne rencontrai de chez le général Marchand jusque chez moi (pie groupes de soldats qui étaient débandés; je tâchai d'en réunir quelques-ims afin de voir ce qu'il y aurait à faire ]H>ur les emmener avec nous ; mais aucun d eux ne voulut m'écouter. A peine avais-je dit à mon domestique de me donner ma voiture qu'il sortit, et rentra sur le champ : « 11 est impossible, me dit-il, que vous j)artiez, car voilà les troupes qui dédient. l'Empereur à leur tête. »
D. Que devint le comte général Marchand?
R. 11 paraît qu'après s'être jeté dans sa voiture, il eut le temps de gagner le pont de pierre pour traverser l'Isère et gagner la itorle de Saint-Laurent pour se rendre à Chambérv.
M. le général Marchaïul ne lit-il dans celle en
constance critique et décisive aucune tentative pour ramener les soldats à leur devoir ?
R. 11 faut croire, d'après la réponse que me lit dans son antichambre M. le lieutenant-général Marchand, c[u'il avait fait tout ce qui avait dépendu de lui pour s'opposer à la violence de Buonaparte. Au reste, jo me trouvai, pendant cet intervalle, du côté de la citadelle et n'étais pas auprès de M. le lieutenantgénéral.
D. Ce que vous n'avez pas vu de vos yeux, attendu tvotre éloignement, vous pouvez l'avoir appris de é moins oculaires. Dites-nous quelles mesures prit le général Marcliand dans ce moment critique?
R. Je n'ai pas entendu préciser aucune des mesures prises par le général Marchand dans ce dernier moment.
D. Y eut-il des ordres précis donnés à la troupe rangée en bataille devant la porte de Bonne et audessus du rempart, de faire feu sur les troupes de Buonaparte? Et M, le comte Marchand se porta-t-il de sa personne sur les lieux, afin d'exciter les soldats k faire leur devoir ?
R. Oui. J'ai donné moi-même ces ordres, en faisant ma ronde, à tous les chefs, attendu que je les avais reçus de mon lieutenant-général, et la veille même, j'ai entendu mon dit sieur lieutenant-général les donner de sa propre bouche au colonel du 4*^ régiment d'artillerie. Quant ;i la seconde question, je n'ai
jamais entendu dire que M. le comte Marchand se t'ùt porté à la porte de Bonne dans le moment qu'on enfonçait la porte : mais dans la dernière entrevue que j'ai eue avec lui dans son antichambre, j'ai dû croire ({uil avait tout vu par lui-même, d'après ce qu'il me dit que les troupes n'avaient pas voulu faire leur devoir.
D. Dites-nous ce qui est à votre connaissance sur le refus qu'auraient fait les soldats rangés devant lu porte de Bonne, de faire feu sur les troupes de Buonaparte, lorsqu'elles furent en présence, et des eiïorls inutilement faits pour leur faire faire feu.
II. Je n'ai rien vu de tout cela. Mais j'ai entendu dire publiquement que les soldats de Buonaparte criaient à ceux qui étaient placés sur le rempart : « Mais faites-nous donc ouvrir la porte ! Que faitesvous donc là-bas? » et que ceux du rempart leur répondaient : « Les clefs sont cachées au diable : enfoncez-moi donc cette porte, vous qui êtes là-bas ! » Et ceux du dehors leur disaient : « Vous ne nous tirerez pas dessus ? » Et ils leurs répondaient : (( Nous sommes vos frères et vos amis, vous n'avez rien à craindre de nous ». Quant aux ordres de faire feu par les commandants particuliers des troupes, je n'en ai pas entendu parler.
D. Vous ne savez pas s'il y a eu d'autres mesures que celles dont vous avez fait le narré dans votre déposition, prises par M. le comte Marchand pour s'opposer à la marche de l'usurpateur?
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lî. Non. M. le comte Marchand donnait ses ordres lui-même aux ditîérents chefs d'administration, au tlirecleui du génie, au directeur d'artillerie qui était mon collègue, et même pour le départ du bataillon du iJ'^ régiment, cet ordre n'a pas passé par mon canal ; il a été envoyé directement du quartier-général ;iu colonel du ô*^.
D. Y a-t-il eu d'autres dispositions faites pour la défense de Grenoble que celles que vous venez d'exposer ?
R. Non, (j[ue je sache. Mais pendant les journées des 0,6 et 7, toutes les mesures avaient été prises pour résister à un coup de main. Je sais encore que quelques jeunes gens de la ville avaient eu intention de former une compagnie d'éclaireurs pendant la journée du 6 ; je proposai de les armer avec des carabines à baïonnette que nous avions à l'arsenal, mais au moment de l'exécution il ne s'en réunit pas.
D. M. le comte Marchand est prévenu d'avoir défendu de faire feu sur les troupes de Buonaparte lorsqu'il est entré à main armée dans la 7® division militaire. Dites-nous ce que vous savez à cet égard.
R. Je ne sais pas du tout si M. le comte Marchand a donné cet ordre. Mais cette inculpation me surprend extrêmement, car dans toutes les conversations que j'ai eues avec M. Marchand, j'ai toujours remarqué qu'il était vrai Français et sincèrement attaché à la cause des Bourbons, Même, dans une conversation
que j'ai eue avec lui avant l'abdication de l'usurpateur, j 'ai remarqué qu'il le détestait cordialement.
D. Pourriez-vous nous faire connaître quels sont les événements qui ont contribué à livrer la place de Grenoble à Buonaparte?
R. Je ne puis attribuer cet événement qu'à la révolte des troupes et à l'exaltation des habitants des faubourgs, de la ville et des campagnes.
D. Quand est-ce que M. le lieutenant-général Marchand vous fit part du débarquement de Buonaparte ?
R. Le dimanche 5, sur les 9 heures du matin, il en lit part à l'état-major de sa division dont je faisais partie présente.
2t. Relation du général Marchand
Le long Exposé du général Marchand est le plus important de tous les documents relatifs aux événements de Grenoble. Le général plaide ivayt pro domo siiâ et certains détails de sa relation ne sont pas absolument exacts. !\rais elle est, dans l'ensemble, attachante, instructive, et elle renferme de curieuses réllexions, des particularités vraiment dramatiques.
Expnst' de lu condniic du général Marchand dans les événements des 5, 6 et 7 mars 1815.
Ce fut dans la soirée du samedi 4 mars que M, le préfet de l'Isère me fît part d'une lettre qu'il venait de recevoir de M. le préfet du Var, annonçant que Buonaparte avait débarqué à Cannes le 1"" de ce mois à la tète d'une troupe armée qu'on portait alors de 1.200 à l.oOO hommes et qu'on assurait qu'il avait le projet de se rendre à Paris en passant par Digne, Grenoble et Lyon.
Je n'essaierai pas de peindre les sentiments douloureux que cet événement funeste fit naître en moi ; je ne pourrais que les alîaiblir. La France était heureuse sous le meilleiu' des rois et je ne prévoyais ({ue
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de nouveaux déchirements et des malheurs incalculables. La proclamation que je fis aux troupes et dont je parlerai bientôt, donne la preuve de ce que j'avance.
Dès le même soir je convoquai chez moi pour le lendemain o à 8 heures du matin, tous les colonels et les majors de la garnison, M. le commissaire ordonnateur Bazire, ainsi que M. le lieutenant-général Poitevin et les maréchaux de camp Pelleport, Bouchu, Daumas et Jeanin, qui se trouvaient alors à Grenoble, pour former un conseil de guerre.
Us se rendirent tous à mon invitation. Je leur fis part de la funeste nouvelle qui m'avait été annoncée, et qui se trouva confirmée par une lettre que le chef de légion de la gendarmerie avait reçue par la correspondance. Je leur rappelai le serment de fidélité que nous avions tous prêté au Roi, que l'honneur devait être notre seule boussole. Je leur peignis avec chaleur tous les maux auquel notre malheureuse patrie serait exposée si Bonaparte n'était pas arrêté.
Je le dis avec vérité : l'opinion des généraux et des olïiciers supérieurs fut unanime : ils firent éclater avec le plus grand enthousiasme leur dévouement et leur fidélité pour le Roi, et il n'y eut qu'une voix pour employer tous les moyens militaires possibles pour faire échouer l'entreprise de l'usurpateur.
Ma première pensée fut de me prémunir contre la défection des soldîils. Je proposai en conséquence de
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faire renouveler moi-même aux troupes le serment
de fidélité au Roi et de les passer à cet effet toutes en
revue. Mais les colonels et les majors m'observèrent
que leurs régiments devaient être considérés comme
une famille dont ils étaient les chefs, et que personne
autre qu'eux ne pouvait avoir plus d'empire sur leur
esprit. Ils pensaient qu'il valait mieux qu'eux-mêmes
fussent chargés de faire renouveler le serment de fidé-
• lité et que d'ailleurs ils feraient parler d'avance au
[soldats par ceux qu'ils sauraient avoir plus d'influence
sur leur esprit ; ils ne me laissèrent pas ignorer au
[reste que l'empressement que j'avais mis l'année pré-
[cédente à faire connaître la déchéance de Bonaparte
lavait affaibli l'influence que j'avais sur les soldats,
(et qu'il serait à craindre qu'il ne s'élevât un cri sédi-
Itieux dans la revue générale ; ce qui ferait craindre
une défection. Je me rendis à ces puissants ijiotifs et,
comme je n'avais envie que de servir le Roi, n'im-
i porte comment, je mis tout autre sentiment de côté.
Je chargeai donc les chefs de corps de passer eux- [mêmes cette reAtie et de m'en rendre compte dès le lendemain 6, de très bonne heure. Je leur recommandai particulièrement d'assembler les chefs de bataillon et les officiers sur la fidélité desquels ils n'avaient aucun doute, pour qu'ils veillassent scrupuleusement à ce qu'aucuns individus étrangers aux régiments ne s'introduisissent dans les casernes, et enfin de prendre toutes les mesures qu il convenait dans la crise où
nous nous trouvions pour maintenir les soldats dans la {i délité que nous devions tous au Roi. Je recommandai de garder le secret sur notre réunion afin (|ue les troupes connussent le plus tard possible le débarquement de Bonaparte. Il fut au surplus résolu que le lendemain 6 je me mettrais en marche à la tête des troupes pour aller à sa rencontre et ([u'ainsi ils tiendraient leurs troupes prêtes à partir.
J'écrivis en consétpience la lettre suivante à M. le commissaire ordonnateur pour qu'il prît sur le champ des mesures pour assurer le service des vivres (1).
J'envoyai de suite une ordonnance au général Devilliers à Chambéry avec ordre de partir sur le chanq) avec les T*" et 1 1'- régiments pour arriver le 7 de bonne heure à Grenoble.
J'envoyai un semblable ordre au colonel du 4*" hussards en .garnison à Vienne auquel je prescrivais de
(i) Grenoble, le .ï mars 181.").
A M. le Coruniissaire Ordonnateur Bazire.
Je vous préviens, mon cher Ordonnateur, que je fais partir demain matin le 3* régiment de sapeurs pour La Muro où il restera jusqu'à nouvel ordre. Le 5* de ligne ira le joindre après demain Six pièces de canon accompagnent le 3' régiment do sapeurs.
Le 7, le 5" régiment d'artillerie ira prendre position ii Vizille avec fi autres pièces de canon.
Je vous prie de prendre des dispositions pour faire fournir les vivre» de campagne à ces trois régiments et de faire faire une pro\ision d'eau-de-vio de manière à co qu'on puisse en faire distribuer une ration chaque jour à toute la troupe.
Usera nécessaire d'envoyer un commissaire dos j^uorrcs à La Muro pour v iisurer le service.
faire arriver le 7 de bonne heure à Grenoble un escadron composé d'hommes choisis çt sur la fidélité desquels on pût compter.
Le même jour 5, je rendis compte à son Excellence le ministre de la guerre de la nouvelle étrange qui nous était parvenue et des mesures que je prenais pour arrêter l'aventurier. Je lui dis que je pouvais compter absolument sur la fidélité des officiers supérieurs et d'une bonne partie des autres officiers, que c'était là tout ce qu'il fallait pour maintenir les soldats dans le devoir; je l'assurais que sous ce rapport je n'avais aucune crainte.
C'est ainsi que fut employée la journée du o mars.
Le 6 au matin je reçus des nouvelles sur la marche de Bonaparte, qu'on assurait être arrivé le 3 près de Digne.
J'attendais avec^i m patience le résultait delà revue que les colonels avaient dû passer ; ils vinrent m'en rendre compte, mais elle ne produisit pas l'effet que nous nous en étions promis. Ils m'annoncèrent avec l'accent du plus vif chagrin qu'ils avaient aperçu dans leurs soldats ime hésitation fâcheuse, qu'ils n'avaient montré aucun enthousiasme au renouvellement du serment de fidélité ; ils ne me dissimulèrent pas qu'ils tremblaient de se mettre en marche avec des troupes aussi incertaines pour aller à la rencontre de Bonaparte.
Cette disposition des esprits à laquelle j'étais loin
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de m'attendre, me fît changer de déterminalion. Je ne pouvais plus risquer de mettre en pleine campagne des troupes si mal affermies en présence de celle que Bonaparte commandait en personne : j'avais à craindre une défection totale. Je résolus donc de m'enfermer dans la place et d'attendre Bonaparte à son passage ; j'espérais que la réflexion et les exhortations des chefs de corps qui tous étaient dévoués à la bonne cause, ramèneraient les esprits égarés et que lorsqu'il en serait temps, chacun ferait son devoir.
Ce fut dans cet objet que j'ordonnai au régiment de sapeurs de se mettre de suite à l'ouvrage pour préparer des banquettes sur les remparts. Je donnai aussi l'ordre à l'artillerie de faire des plate-formes pour placer les canons, et de ne pas perdre un instant pour armer la place. A peine ces ordres furent-ils donnés que les travaux s exécutèrent avec la plus grande activité.
Je pensai qu'il nous fallait gagner du temps le plus possible et que je devais m'occuper à retarder la marche de l'usurpateur. En conséquence, ayant été informé qu'il existait un torrent, à un quart de lieue au-dessus de La Mure, dont les bords étaient escarpes et presque inabordables, sur lequel était un pont appelé Ponthaut, je donnai l'ordre à un bataillon du 5® de se tenir prêt à partir et de se munir de cinquante cartouches par homme. Je donnai en même temps l'ordre au directeur du génie de faire préparer une
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compagnie de mineurs avec la poudre nécessaire powv faire sauter le pont.
Dans la matinée du même joiir, M. le colonel Fanlin des Odoards vint me rapporter qu'étant en congé à Embrun et ayant appris le débarquement de Bonaparte, il s'était décidé à rejoindre de suite son régiment, qu'il était parti le o et était venu loger à la poste à Gap, que dans la nuit, vers les 10 heures du soir, il avait entendu un grand tumulte et avait vu arriver lavant-garde de Bonaparte qui était venue s'établir à la poste, que, craignant d'être arrêté, il s'était fait donner un bidet et était venu à Grenoble, marchant toute la nuit.
Ce rapport me donna l'espoir que les troupes que j'envoyais à La Mure arriveraient à temps pour remplir leur mission, puisqu'il y a trois jours d'étape de Gap à La Mure.
La nouvelle du débarquement de Bonaparte était devenue publique. Je fis la proclamation que voici :
« Soldats, Bonaparte a débarqué sur nos côtes ; il s'avance dans l'intérieur de la France ; souvenonsnous qu'il nous a dégagés de nos serments, et que nous en avons prêté d'autres au Roi. Vous serez fidèles à l'honneur et à votre devoir et cet orage sera bientôt dissipé. Nous verrons alors notre belle patrie redevenir puissante et heureuse. Si, au contraire, vous vous laissez aller à des cousoils perfides, tous les malheurs viendraient fon<.lrc ■ ur nous ; la
FiMiice serait encore envahie par les armées étrangères ; vos parents seraient pillés, vos villages ravagés. et nos ennemis se partageraient notre pays. Soldats, vous connaissez vos chefs, vous savez qu'ils sont incapables de vous conduire ailleurs que sur le chemin de l'honneur. Vos chefs ont une entière confiance en vous. Ecoutez toujours notre voix ; la patrie ne deviendra pas la proie de l'ennemi. »
Cette proclamation fut imprimée à cinq cents exemplaires, affichée dans la ville, lue à la tête de chaque compagnie et envoyée dans toute la division.
Ayant l'honneur de parler au nom du Roi, je crus devoir m'interdire, dans cette pièce, toute expression de reproche ou d'injure. Je m'adressais à des soldats qui naguère avaient été sous les ordres de l'usurpateur et dont la contenance était si mal afl'ermie ; je ne devais pas risquer d'allumer une étincelle qui pouvait produire un incendie. Je me bornais donc à leur dire que Bonaparte nous avait déliés de nos serments, et que nous devions rester fidèles à ceux que nous avions prêtés au Roi. Je leur parlais de l'honneur, le ce puissant mobile des soldats français. Je leur peignais au reste les malheurs qui menaçaient notre patrie, si nous n'arrêtions pasla marche du fléau de l'Europe.
Les troupes commandées pour l'expédition étant prêtes, j'en donnais le commandement à M. le chef de bataillon Lessard, du 5*^ de ligne, et je chargeais en même temps ^L _le chef de bataillon du génie Tour-
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nadre de diriger les travaux pour faire sauter le pont.
M. Lessard se mit en route avec des instructions par écrit, portant qu'il devait marcher sans s'arrêter jusqu'au lieu de sa destination ; qu'aussitôt qu'il serait arrivé, il se placerait militairement en arrière du pont, ayant des postes sur les hauteurs afin de pouvoir découvrir de loin tout ce qui arriverait, et qu'il ferait mettre de suite la main à l'œuvre, pour faire sauter le pont ; (^u'il ferait reconnaître en dessus et en dessous du pont tous les passages de piétons qui pourraient y exister ; que, s'il y en existait, il les ferait rendre impraticables ; qu'alors, il tiendrait position devant les troupes de Bonaparte, en les tenant éloignées et les empêchant de faire aucun travail pour rétajjlir le passage ;(|u'il resterait là tant qu'il n'aurait aucune crainte d'être tourné ; que, dans le cas où il n'arriverait pas à temps pour faire sauter le pont, avant ([ue les troupes de Bonaparte ne se présentassent, il ne devait pas les attendre et rentrer à Grenoble, sans perdre de temps ; que dans tous les cas il repousserait la force par la force ; qu'il me rendrait compte souvent de ce qu'il ajîprendrait de nouveau, prenant à ce sujet des renseignements auprès de tous les maires et de tous les voyageurs, ayant pour cet objet à sa disposition la gendarmerie de Vizille et de La Mure. M. le chef de bataillon du génie Tournadre a eu connaissance de ces instructions.
Je rendis aussitôt compte à son Excellence le mi-
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nistre de la guerre, de tout ce que j'avais appris sur la marche de Bonaparte, ainsi que des nouvelles dispositions que je croyais devoir prendre. Je disais au ministre, que, dans la position délicate où je me trouvais, je n'avais que deux partis à prendre, le premier de marcher avec toutes mes troupes à la rencontre de Bonaparte, et le second, de me renfermer dans la place, pour éviter tout contact des miennes avec les siennes ; que le premier parti me présentait des inconvénients trop graves, parce que nécessairement, vu l'esprit des soldats, il y aurait quelque défection et la moindre entraînerait inévitablement tout le reste ; qu'ainsi je me décidais pour le second parti, persuadé que le meilleur moyen de s'opposer à Bonaparte était d'empêcher toute communication entre lui et nous.
C'est aussi sur ce principe qu'étaient basées les instructions de M. le chef de bataillon Lessard.
Dans le cours de la même journée du 6, je fus informé qu'il était entré dans la place quelques émissaires de Bonaparte. J'en fis de suite part à !M. le préfet, en l'invitant de les faire rechercher et arrêter; mais ce fut vainement que M. le préfet fit faire plusieurs visites domiciliaires; on ne put rien découvrir (1).
(i) J'ai »\i depuis le* funestes érénemcnU du 7 mars, que cei cmiiiairei avaient tenu des conciliabules k la suite desquels on avait distribue de l'ar-
Le reste de la journée du 6 mars fut employé à exciter l'enthousiasme des troupes, à surveiller les travaux des remparts et à entendre divers rapports. Je ne dois pas omettre que dans la journée du 6 mars et celle du lendemain plusieurs personnes très recommandables de la ville, entièrement dévouées au Roi, étaient venues se présenter pour me faire oflre de leurs services per.sonnels ; je les acceptai avec empressement et je leur dis que je conférerais avec M. l'inspecteur des gardes nationales sur le moyen de les employer efficacement poui' remplir le but auquel nous tendions tous. En effet, je convins avec M. l'inspecteur qu'on tâcherait de former une ou plusieurs compagnies d'élite qui seraient incorporées dans la garde nationale pourconcourir par leurs efforts à arrêter l'usurpateur. Mais la trahison de Labédoyère, l'insurrection des troupes et la marche précipitée de l'usurpateur ont paralysé cette mesure et rendu inutile le dévouement de ces estimables citoyens.
J'ajoute encore que dans la journée du 6, M. Rostaing, inspecteur aux revues, se présenta chez moi pour me faire part d'une proclamation qu'il avait faite contre Bonaparte et qu'il me proposa de faire imprimer sous mon nom. Je lui observai que j'en avais
gent à quelque* malheureux ouvriers ponr téduire lei soldats, qu'on avait aussi envoyé quelques-uns de ces ouvriers dans les villages, sur la route de Bonaparte, pour faire boire les paysans, les rassembler, aller i sa rencontre et leur servir d'escorte (note de .Marchand.)
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lait une, qui était déjà imprimée et qui me paraissait très convenable et qu'il fallait désormais remuer le soldat de vive voix, que d'ailleurs sa proclamation s'adressant aux citoyens, elle ne pouvait qu'atteindre un but utile. Je l'engageai à la faire imprimer sous son nom ou bien à en conférer avec l'autorité civile.
M. Rostaing me parla également de faire une distribution d'argent aux troupes. Je ne fus pas de son avis, et je lui dis qu'une pai^eille mesure n'était bonne que lorsqu'elle était prise par un prince qui donnait ainsi une marque de sa munificence, ce qui était toujours accepté avec plaisir par les troupes ; que, si une pareille gratification venait de moi, les soldats pourraient m'accuser de vouloir les séduire, et en concevraient de la méfiance, ce qui ne j)ouA'ait ([ue produire Kplus mauvais clfet; que j'étais convaincu que dans cette circonstance, il fallait surtout faire sentir aux troupes que leur honneur, leur devoir et l'intérêt de notre patrie étaient inséparables de la fidélité (pie nous devions au Roi ; que c'était le but que je m'étais proposé dans ma proclamation.
C'est ainsi que fut emi)loyéc la journée du G.
J'arrive à la journée fatale du 7 mars.
Les travaux ordonnés la veille furent cttntiuués avec activité. Le soir, tout était en étal. II y a\ail (juarante-trois pièces de canon en l)atlerio. Je vis tous les chefs pendant la matinée ; je leur recommandai de ]>rescrire à leurs officiers de ne point (juiUcr leurs sol-
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dats, de les voir eux-mêmes et de les maintenir dans leurs devoirs par tous les moyens.
Ne recevant point de nouvelles du bataillon que j'avais envoyé à La Mure, et instruit qu'il circulait des bruits qu'il s'était rendu à I>onai)arto, je tis partir le capitaine Randon, un de mes aides de camp, pour aller savoir ce ([ui se passait, et pour donner en mou nom au cliet" de bataillon Lessard tous les ordres que les circonstances feraient jug-er convennl>les. Quelque temps après son départ, je reçus un billet de M. Lessard, dans lequel il me disait que les troupes de Bonaparte l'ayant précédé à La Mure, il n'avait pu rompre le pont, et qu'il s'était retiré deux lieues en arrière, où il avait une bonne position, qu'il était assez content de la contenance de son bataillon, pour pouvoir espérer de la conserver. Pour détruire les bruits (pii circulaient sur le bataillon, je remis le billet au colonel Roussille joour le faire lire à la tête de chaque compag'nie. J'appris avec la plus grande peine que les soldats, en entendant cette lecture, disaient que c'était une lettre faite à Grenoble.
A midi, le général Devilliers vint m'annoncer qu'il arrivait de Chambéry avec les 7'" et 11^ régiments de ligne. Je lui dis de les faire ranger sur la place, et je le suivis pour aller en passer la revue. Je ne fus pas très content de la contenance des soldats, et après avoir terminé la revue, je lis assembler les olliciers des deux régiments en cercle, au milieu de la troupe.
Je leur exposai franchement l'état des choses. Je leur dis que la fidélité au souverain légitime avait toujours été la première vertu des hommes d'honneur, des braves soldats et surtout des armées françaises, que la France avait les yeux sur nous, que le sort de notre patrie était entre leurs mains. Je leur retraçai tous les malheurs qui nous arriveraient si nous venions à oublier nos devoirs. Je leur fis apercevoir les récom- })enses honorables qui les attendaient, si nous conservions au Roi la fidélité que nous lui avions jurée. Je leur dis que je comptais sur eux, et les engageai à aller répéter mes paroles à leurs soldats. Je leur fis en même temps distribuer des exemplaires de ma proclamation, pour la lire à la tête de chaque compagnie, en leur répétant que ce n'étaient pas seulement des phrases qui y étaient contenues, mais de grandes vérités.
Le colonel Labédoyère me répondit au nom de ses olliciers, qu'ils étaient pénétrés de ce que je venais de leur dire et que je pouvais compter que son régiment serait fidèle à l'honneur. Je m'occupai de leur faire distribuer des vivres et j'allai moi-même leur assigner leurs postes sur le rempart. J'aj)pris avec plaisir que le colonel Labédoyère avait fait distribuer de l'argent à ses soldats pour se procurer du vin ; cela me parut d'un très bon augure.
A une heure après midi, l'escadron du i^ régiment d'hussards arriva de ^'ienne. Je leur fis part de la circniistanco critifiuc dans lafniclle' nous nous trouvions.
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Je leur dis que nous ne devions prendre pour guide que l'honneur et la fidélité que nous devions au Roi, que j'étais persuadé que je parlais à de bons Français, et que je comptais entièrement sur eux. Les ofTiciers me parurent animés du meilleur esprit. Je les engageai à ne pas perdre de vue leurs hussards, à ne pas permettre qu'ils communiquassent avec qui que ce tut et à les maintenir dans les bonnes dispositions que je trouvais avec plaisir chez eux.
J'avais déjà placé le bataillon du o*^, qui restait à Grenoble, aux deux portes principales de la ville : le colonel Roussille occupait la porte de Bonne avec ses grenadiers et deux compagnies, et le major Rascal la porte de Trèscloîtres avec le reste du bataillon. Il était alors 3 heures après midi. Je faisais une tournée sur les remparts avec le capitaine Bella, adjoint à l'état-major. Je rencontrai le colonel Labédoyère au milieu d'un groupe de canonniers, et j'étais loin de penser qu'il travaillait déjà à les séduire. Je l'approchai et j'eus avec lui un assez long entretien sur notre position. Comme beaucoup de soldats nous entouraient, je saisis avec plaisir cette occasion pour parler plutôt pour eux que pour lui, dont j'étais bien loin de me méfier. Le colonel Labédoyère saisit le premier instant de silence pour me quitter et, de mon côté, je continuai ma tournée.
Ce fut environ trois quarts d'heure après que je vis arriver à la course le capitaine Dausse, adjoint à
l'état-major, qui venait m annoncer que le colonel Labédoyère venait de sortir à la tête de son régiment par la porte de Bonne, ayant un drapeau tricolore, et aux cris de : Vive l'Empereur. 11 ajouta qu'il avait rencontré le général Dovilliers auquel il avait donné cette nouvelle, et que ce général s'était mis de suite à la poursuite du colonel Labédoyère pour tâcher dr l'arrêter et de le faire revenir.
Je me rendis ù la porte de Bonne où je trouvai le colonel Roussille dans un état de fureur de cette action infâme. Il me dit en m'abordant : « Ce coquin avait séduit mes grenadiers, et si je ne me fusse pas trouvé ici, il les aurait emmenés avec lui. » Quekpic temps après, je vis revenir le général Devilliers (|ui me dit qu'il avait fait inutilement tous ses elîorts l)0ur ramener Labédoyère qui avait été sourd à la voix de l'honneur et de la patrie, et qu'il n'avait pu ramener que quelques soldats qu'il rencontra sur K's derrières du régiment. Là-dessus je recommandai aux chefs de redoubler de vigueur pour maintenir les soldats qui nous restaient, dans le devoir, et leur faire sentir toute Ihorreur que devait inspirer une trahison aussi infâme. Je montai un instant a})rès sur les remparts pour pérorer moi-même les soldats et m'assurer de l'ctVet qu'aurait produit la désertion ilu 7*" régiment. Je ne tardai pas à m'apercevoir que cette nouvelle qui était connue de tout le n\onde avait fait tourner la tête aux soldats. De temps en temps j'en-
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tendais parmi eux des cris à demi-voix de : ^'irc l'Empereur, et tous les autres se mettaient à rire. De ce moment, je restai convaincu qu'il ne nous restait plus d'espoir de tirer aucun parti de mes troupes, et je rentrai chez moi pour atlondre les rapports qu'on devait menvoyer de chaque côté, et savoir s'il n'était pas arrivé de nouvelles de l'aide de camp que j'avais envoyé au chef de bataillon Lessard. Mon appartement était, d'ailleurs, sur le rempart ; je pouvais voir de là tout ce qui se passait et jug-er de l'esprit du soldat.
A 3 heures, mon aide de camp arriva, et me lit le rapport suivant. Il était arrivé à 2 heures après-midi au village de LalTrey, et avait trouvé M. Lessard en position en avant de ce village. Le chef de Ijataillon lui raconta qu'il était arrivé près de La Mure à une heure après minuit, (ju'il s'était arrêté et avait envoyé ses fouriiors pour faire le logement, qu'en entrant à la mairie, ils y avaient trouvé des sous-olïiciers de Bonaparte (pii y venaient pour le même objet, que ceuxci leur a\aient demandé ce (pi'ils venaient faire vl qu'ils axaient répondu qu'ils venaient préparer le logenienl d'un l)ataillon. Les sous-ofticiers de Bonaparte leur dirent alors : « Eh bien, camarades, est-ce i[ue vous ne serez j)as des nôtres ? Nous sunnnes tous Français, et nous ne devons pas nous battre ensemble ". Nos fourriers leur répoiulircnt : u Nous lU' sommes pas des politiques, nous obéissons aux onlres
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qu'on nous donne, et si vous commencez, nous ne reculerons pas ». Là-dessus, ils se retirèrent pour aller rendre compte à leur commandant de la rencontre qu'ils avaient faite. M. Lessard avait à peine entendu leur rapport, qu'on vint lui annoncer qu'il s'était présenté, à son avant-garde, un général qui demandait à lui parler de la part de l'Empereur. Il lui fit répondre que n'ayant rien à lui communiquer, il ne pouvait le satisfaire, et comme il s'aperçut qu'on parlait à ses soldats, il se mit en marche pour rétrograder ol s'arrêta à o heures du matin à la position indiquée plus haut, tant pour faire reposer sa troupe que pour apprendre des nouvelles. Il fut d'abord suivi par cinq ou six cavaliers qui se retirèrent peu à peu. Il resta dans cette position jusqu'à une heure après-midi, sans voir arriver personne, et commençait à espérer que la contenance qu'avait faite son bataillon à La Mure, aurait engagé Bonaparte à changer de route. C'est dans ce moment qu'il vit arriver une quarantaine de caA'aliers qui prirent position en face de lui, et envoyèrent des paysans pour distribuer des proclamations qui tombèrent entre les mains du commandant. Une demi-heure après, il vit arriver Bonaparte avec son état-major, et c'est à peu près dans ce moment que mon aide de camp le rejoignit. Ils observèrent ensemble Bonaparte qui montrait une grande inquiétude. 11 se promenait à grands pas et regardait souvent le bataillon avec sa lunette. Il envoya à
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M. Lessard un officier qui l'avait connu particulièrement, pour l'engager à se réunir à lui, et lui faire les plus belles promesses. M. Lessard lui dit qu'il ne connaissait que son devoir et qu'il le ferait arrêter s'il ne se retirait sur le champ. L'autre lui ayant demandé s'il ferait feu sur eux, il répliqua encore : « Je ferai mon devoir », Comme cet officier voulait s'adresser aux soldats, il le fit retirer de suite. L'on vit alors des individus habillés en bourgeois parler à Bonaparte avec beaucoup de feu, s'agitant extrêmement et lui montrant le bataillon avec la main. J'ai su depuis que c'étaient des officiers à demi-solde qui lui disaient avoir sondé l'esprit de tous les soldats, qu'aucun d'eux ne tirerait sur lui ni sur ses troupes, qu'il devait ne pas hésiter à se mettre lui-même à la tête d'un de ses pelotons et à marcher sur le bataillon qu'il enlèverait sans difficulté. Bonaparte à qui il venait d'arriver cent cinquante hommes environ d'infanterie, fut décidé par ces rapports et il envoya de suite un autre officier au galop sur les voltigeurs qui formaient notre avant-garde, et qui leur dit : « L'Empereur va marcher sur vous ; si vous faites feu, le premier coup de fusil sera pour lui ; mais songez que vous répondrez à la France de tous les malheurs qui en résulteront. » Effectivement, on ne tarda pas à voir Bonaparte se mettre à la tête de cette troupe d'infanterie qui lui était arrivée et se porter en avant. La stupeur était peinte sur la figure de tous les soldats,
et ils s'ébranlèrent en voyant ce mouvement. M. Lessard commanda alors demi-tour à droite à tout son bataillon, et se retirait en pressant extrêmement le pas. 11 faisait remarquer à mon aide de camp létat d'épouvante dans lequel était toute sa troupe, en lui disant : « Comment pouvoir engager un combat avec des soldats que la vue seule de cet homme fait trembler de tous leurs membres et qui sont pâles comme la mort? » Bientôt il vit la cavalerie de Bonaparte arriver au galop sur lui. Il commanda alors de .suite : Halte, face^ en télé, et fit marcher en avant pour attaquer lui-même. Mon aide de camp cria aux soldats de faire feu. ÏNIais ils étaient dans un état d'anéantissement qui ne leur permettait pas de rien entendre. Les cavaliers arrivèrent bientôt sur eux, les prirent par la main, en leur disant qu'ils étaient tous Français, qu ils ne devaient pas se battre les uns contre les autres, Bonaparte ne larda pas d arriver à la tète de son infanterie, et dit aux soldats : n ( )uel est celui (pii voudrait tuer son ancien général ? Si vous voulez, m assassiner, me voici, je viens m oll'rir à \os coups, >< On lui ré|>()ndit par les cris de : Vivo t' Einjicreiir. BonaparJe s'approcha alors du eomniandaiit qui j)lcurait de désespoir. Mon aide di" canq» \\[ i\\\\\ l'embrassait, et il partit de suite, pour venir me rendre compte de ce ({ui s'était passé. Les cavaliers (|ui l'avaient entendu crier de faire feu, en instruisirent Bonaparte cpii ordonna aux six des mieux montés de
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se mettre à sa poursuite pour lùclier de l'atteindre et de le lui ramener, leur promettant dans ce cas cin- (j[uante napoléons de récompense. Mais il les gagna de vitesse et après avoir galopé trois lieues, ils cessèrent de le poursuivre. Mon aide de camp, au sortir de cet embarras, rencontra le régiment de Labédojère qui, lui voyant une cocarde blanche, voulut le taire arrêter. Mais il traversa toute la colonne au galop, renversant les soldats qui voulaient s'opposer à son passage. 11 me rendit compte, en outre, qu'il avait trouvé une partie de la route couverte de paysans armés de fourches, de fusils, etc., criant tous : Vive V Empereur, et qu'il portail leur nombre à plu» de deux mille hommes.
D'après les rapports de mon aide de camp, j'avais de suite fait fermer les portes de la ville.
La désertion de Labédoyère et le funeste événement du bataillon de M. Lessard nous avaient porté un coup mortel. J'avais vu les généraux et les chefs. Tous étaient d'accord qu on ne pouvait plus concevoir la moindre espérance de rien obtenir des soldats contre Bonaparte. J'avais engagé les meilleurs citoyens de porter du vin et des vivres sur les rcmj)arts et les malheureux soldats butaient à la santé de l'Empereur 1
Dans une position aussi critique, il fallait prendre un parti et, n'ayant plus la possibilité de faire le bien, il fallait au moins diminuer le mal autant que possible.
Je résolus donc de donner des ordres pour faire partir toute la troupe à 2 heures après minuit, de les diriger sur le fort Barraux et d'enlever à Bonaparte tous les soldats que le lien de la discipline, qui n'était pas entièrement rompu, nous donnerait la possibilité d'emmener avec nous. Je pris des dispositions en conséquence. Tous les chefs furent prévenus.
Les rapports qui m'arrivaient à chaque instant sur l'esprit de la troupe, me confirmaient de plus en plus que le parti que j'avais pris était le seul raisonnable. J'étais convaincu que tous les olïiciers supérieurs sortiraient avec moi, que nous serions suivis d'une grande partie des oificiers subalternes et de la moitié au moins de la troupe ; ce qui me paraissait un point capital, parce que notre exemple aurait été d'un grand poids sur le reste de l'armée dont l'honneur eût peutêtre été sauvé, si mon plan eût pu être mis à exécution.
J'espérais alors rpie Bonaparte n'arriverait pas le même soir sous les nmrs de la ville, ou que s'il v venait, nous l'empêcherions d'entrer en tenant les portes fermées.
Les mêmes ollicicrs à demi-solde, (|ui avaient si bien servi Bonaparte à Lafl'rey, l'avaient (piitté sur le champ, et d'après ce que j'ai appris depuis, ils étaient arrivés au galop à Grenoble cjuelques minutes après mon aide de camp. Ils s'étaient portés de suite sur les remparts, avaient prévenu les soldats que Bo-
iiaparte entixirait par la porte de Bonne et leur avaient dit qu'il pensait bien qu'ils ne tireraient jamais sur lui. Les soldats avaient répondu que l'on ne devait avoir aucune crainte et que Bonaparte pouvait arriver en toute sûreté.
Les moments s'écoulèrent avec rapidité. 11 était C» heures du soir. Je lis dire qu'on préparât une estafette que je voulais faire partir pour Lyon et Paris.
J'écrivis au ministre de la guerre, pour lui rendre compte de la désertion de Labédoyèrc et de ce qui s'était passé à La Mure, et lui faire connaître l'épouvantable situation dans laquelle ces deux funestes événements nous avaient placés ; je lui faisais part en même temps du projet que j'avais de sortir de la ville avec toutes mes troupes, et de l'ordre que j'avais donné en conséquence.
Je n'avais pas encore terminé, lorsque nous entendîmes un bruit sourd et des cris qui ressemblaient à de« hurlements. C'était la tète de la colonne de l'usurpateur, composée de plus de deux mille paysans munis de torches de paille allumée, criant tous : Vive l'Empereur! A mesure qu'ils approchaient, nos soldats leur répondaient de dessus les remparts par les mêmes cris. Bientôt ils arrivèrent à la porte, et, dès lors, ce ne fut plus qu'urne explosion de cris du haut et du bas des remparts. Ces cris ne discontinuèrent plus jusqu'à la fin. Un grand nombre de nos soldats se laissèrent glisser du haut en bas des fortifications
pour aller se joindre aux rebelles. Dans ce moment, M. de Saint-Genis, lieutenant du 4" d'artillerie, très connu par son dévouement au roi, entre chez moi. Je discontinuai d'écrire pour m'adresser à lui : « Quoi. Monsieur, lui dis-je, vous croyez qu'aucun soldat ne tirera. — Non, mon général, me répondit-il. — Kt les officiers, répliquai-je, ne tireront-ils pas? — Certainement, répondit-il, mais si quelques-uns se mettaient en devoir de le faire, à l'instant ils seraient huches sur les pièces ; les canonniers se sont expliqués hautement là-dessus. »
Désespéré de ce rapport, que conlirmaient évidemment les hurlements et les cris redoublés, je quittai ma dépêche pour tenter des efforts dont je ne voyais que trop l'impuissance. A l'instant, un officier envoyé par le colonel Roussille vint mannoncer que deux lanciers étaient à la barrière, demandant qu'on l'ouvrît au nom de V Empereur. « Allez dire au colonel Roussille, répondis-je, de les éloigner par des coups de fusil », et je courus sur les remparts où je trouvais le général Devilliers. Nous nous mêlâmes tous deux parmi les soldats, leur rappelant l'honneur, leur enjoignant, les pressant de se préparer à f'aw'o feu. Des cris de : Vive V Empereur ! furent leur réponse. Que faire alors? Pensera-t-on que j'aie craint la mort ? Je dédaignerais de repousser ce vil soupçon. Je crus devoir conserver au Roi tout ce qui pourrait lui rester fidèle et former un noyau de ralliement autour duquel
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se rangeraient tous les hommes d'honneur. Je rentrai chez moi. l'âme navrée de douleur, pour continuer ma dépêche. Je fis au ministre de la guerre le tahleau de ce qui se passait sous mes yeux, et je lui renouvelni l'assurance de mon dévouement inaltérable. J'écrivis en même temps à la hâte un résumé de tout ce qui se passait au général commandant à Lyon, et je remis mes dépêches au directeur de la poste. L'estafette qui les portait trouva la garde de la porte de France en insurrection ; cette garde ne voulut pas le laisser sortir et le iit rentrer en ville. (M. le directeur de la poste m'a rapporté mes dépêches quatre jours après. C'est ce qui explique l'étonnement naturel que manifesta le ministère avant le 20 mars, de n'avoir jamais connu d'une manière ofTiciellc l'occupation de Grenoble par l'usurpateur.)
Il m'arriva bientôt un second ofticier. du colonel Roussille, pour m'annoncer qu'une troupe de paysans et des soldats secouaient vivement la barrière, et qu'elle allait être renversée. Je lui fis répondre de faire tout son possible pour faire tirer quelques coups de fusil, afin de gagner du temps. Mais comment pouvais-je espérer qu'il pût faire exécuter cet ordre par des soldats qiii avaient voulu suivre Labédovère et qui criaient tous: Vive l'Empereii?'? Je vis ali)rs clairement que nous ne pourrions pas espérer le rester jusqu'à 2 heures du matin.
Le colonel Roussille no tarda pas de m'envoyer in
troisième officier pour me dire que la barrière était renversée, et que Bonaparte était à la porte, ordonnant de l'ouvrir ; que, sur sa réponse qu'il ne recevait d'ordres que de moi, il lui avait dit qu'il me destituait ; que le colonel Roussille lui avait répondu qu'il connaissait son devoir et qu'il n'obéirait qu'à moi ; que, là-dessus, le colonel Labédoyère criait aux soldats d'arracher les épaulettes des officiers, s'ils ne voulaient pas ouvrir la porte ; que les soldats criaient tous : Vive V Empereur. Je fis dire au colonel Roussille de tenir bon, que nous ne tarderions pas à partir. Dans ce moment, le colonel Gerin entra chez moi et me dit : « Croj'^ez-vous, mon général, qu'il faille donner Tordre de faire feu? » Cette question m'étonna et je lui demandais s'il avait (juelque espoir de faire obéir les soldats. Il me répondit qu'il n'en avait aucun, que tout le monde criait : Vive V Empereur ! « Alors, cela est inutile, lui dis-jc, il faut ne penser ([u'à la retraite ; aucun soldat ne tirerait et peut-être que beaucoup nous suivront. » Je crois même que j'ajoutai : « Lorsqu'on est sûr ([u'un ordre ne sera pas exécuté, c'est une faute de le donner. » J'étais préoccupé des moyens que je prendrais pour mettre de l'ordre dans notre sortie, et j'avais envoyé trois compagnies de canonniers à la porte de Saint-Laurent par où nous devions sortir pour la tenir ouverte et empêcher qu'on ne pût passer la rivière sur des bateaux pour venir nous couper le chemin.
l1::ttres de
Vne demi-lieiire après, le colonel Houssille m'envoya un quatrième oiïicicr pour m'annoncer qu'on heurtait violemment « la porte avec une poutre, et qu'on se servait de haches pour la briser.
A cette nouvelle, je fis partir de suite les oificiers d'état-major, que j'avais constamment gardés près de moi, pour aller donner l'ordre à tous les chefs de partir sur-le-champ pour prendre la route de Barraux avec toute la troupe qu'ils pourraient emmener avec eux et qu'ils me trouveraient à la porte Saint- Laurent. C'est la porte qui conduit au fort de Barraux. De mon côté, je partis de suite, et arrivé à la porte, elle se trouva fermée. Le portier venait d'envoyer la clef chez le commandant de la place. Je renvoyai mon aide de camp pour la chercher ; il ne trouva pas le commandant et il revint sans l'apporter. La porte de Bonne venait d'être enfoncée, et les troupes de Bonaparte étaient entrées en ville. J'ordonnai aux canonniers de faire sauter la serrure, en se servant des outils de sapeurs, qu'on avait trouvés sur le rempart ; ils refusèrent d'abord de m'obéir, et ce ne fut qu'après beaucoup d'instances qu'ils mirent la main à l'œuvre et firent sauter la serrure. Une grande partie de nos troupes, qui étaient arrivées à la porte, furent jointes par celles de Bonaparte, qui les entraînèrent presque toutes. Il n'y eut qu'environ loO ou 200 soldats du 1 1'' régiment qui sortirent.
Je fus suivi hors de Grenoble par le général De-
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villiers, par le colonel Durand du 11* et son major Fournier, par le colonel Gerin du 4^ d'arlillei'ie et son major Etchegoyen, par le colonel Petiet mon chef d'état-major, par le major Guiraud du 3* de sapeurs, par le chef de bataillon Garvalho cl le capitaine Bella, adjoint à l'état-major, et par mon aide de camp Randon.
Le colonel Uoussillo avait eu ordre de rosier un quart d'heure de plus ])our empêcher (juou ne fit sauter la serrure en dedans de la ville, et nous donner le temps nécessaire de sortir. Mais la porte ayant été enfoncée, il fut entouré par les soldats de Bonaparte qui l'auraient assassiné, si ses propres soldats ne l'eussent défendu. Le colonel Michel, sous-directeur du génie, escalada les remparts pour se sauver.
Le général Bouchu fui arrêté au moment où il montait en voilure. Tous les autres majors et colonels ne jDurent parvenir jusqu'à la porte et furent arrêtés en chemin.
Le lendemain malin, Boiiaj)arle m'envoya doux émissaires pour me faire les plus belles propositions el m'engager à me joindre à lui. Je les renvoyai avec indignation on leur demandant si celui (jui les envoyait me prenait pour un traître.
Tel est le récit exact de tout co que j ai l'ail depuis le moment où j'ai connu le dél)arquement de Bonaparlc jusqu'à son entrée à Grenoble. J'espère (pio d'après cet exposé on restera convaincu (pio jo ii ai
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négligé aucun moyen.' Ceux qui mont accusé de faiblesse, ignorent sans doute que le véritable courage n'existe que dans le sang-froid qui permet à l'homme qui le possède, de distinguer le meilleur parti à prendre dans les moments les plus difficiles ; ce n'est pas dans ceux, qui font le plus de bruit qu'on rencontre de 1 énergie.
L'accusation d'avoir défendu de faire feu n'est pas moins absuide jmisqu'il sera constaté par les témoignages que j'en ai donné l'ordre trois fois, quoiqu'il fût ridicule de tenter de le faire exécuter par des soldats qui étaient dans un état de délire et d'insubordination dont on n'a jamais vu d'exemple.
11 faut s'être trouvé dans une position aussi horrible pour juger si on pouvait faire mieux que je n ai fait. D'ailleurs, comment aurait-il été possible de déterminer les soldats à faire feu? Bonaparte marchait entouré et précédé de deux ou trois mille paysans ; ses soldats étaient ceux (pii le matin faisaient partie de la garnison de Grenoble, et qui s'étaient joints à lui ; c'étaient leurs camarades et leurs amis qui garnissaient nos remparts. En arrivant à la porte, ils appelaient leurs camarades par leurs noms. Un grand nombre de ceux-ci se laissaient glisser en bas du rempart pour aller les joindre. Les autres (pii restaient dessus, les aidaient nécessairement dans cette opération. Tous criaient : Vive l' Empereur ! et on voudrait qu'on eût pu les engager à tirer les mis contre les autres 1 Je ne
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sais pas si je m'abuse ; mais il me semble qu'il faut être privé de toute raison, ou de toute bonne foi, pour imaginer que la chose fût possible.
N'avons-nous pas vu à Lyon, trois jours après, un de nos plus célèbres maréchaux échouer dans une occasion semblable, et peut-être moins hérissée d'écueils que celle où je m'étais trouvé, malgré toute l'influence que le plus beau ctiraetère lui donnait si justement sur l'esprit du soldat? Où trouvera-t-on cependant une énergie plus prononcée que celle qu'il a montrée dans cette fatale circonstance ?
Il doit donc être prouvé qji'il m'était impossible de faire de mon côté ce qu'il n'a pu faire du sien. Quand l'esprit de vertige s'est emparé des têtes à un tel point, quelle est la force humaine qui peut arrêter un pareil torrent ?
Je n'ai point parlé dans mon récit des menaces qui ont été dirigées contre moi, ni des dangers que j'ai pu courir personneilement. Cependant, on a fait souvent entendre les cris : A la lanterne le général Marchand ! Toxii cela ne pouvait influer en rien sur ma conduite ; mon devoir était ma règle invariable, et j'ai l'entière conviction d'avoir fait tout ce qu'il était possible de faire dans une position dont l'histoire n'offre peut-être pas d'exemple.
Tous mes moyens ont été renversés par des événements qu'on ne pouvait prévoir, et, sans me laisser abattre, je cherchais à en créer de nouveaux qui à
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leur tour échouaient devant d'autres obstacles. Je me suis raidi jusqu'au dernier moment, et lorsque tout a été sans ressource, je me suis retiré en appelant auprès de moi ceux qui étaient restés fidèles : la contrariété et les obstacles m'ont poursuivi jusque dans ce dernier retranchement. Il ne m'est resté (jue la conscience d'avoir fait mon devoir en homme d'honneur et en loyal militaire. Tôt ou tard, on me rendra la justice que je crois avoir méritée. Lorsque ma conduite aura été examinée par des hommes qui ne jugent pas les événements d'après les résultats malheureux qu'ils ont eus, j'espère qu'on me rendra la place honorable qu'une longue carrière militaire sans tache m'a déjà assignée parmi mes camarades.
Quant à ma fidélité et à mon dévouement pour la cause du roi, ils sont au-dessus de tout soupçon ; aussi les ennemis qui m'ont calomnié si cruellement auprès du gouvernement, n'ont-ils pas osé les révoquer en doute. Tout le monde connaissait depuis longtemps ma façon de penser sur Bonaparte, et l'aversion qu'il m'avait inspirée. Depuis longtemps, je m'en expliquais assez ouvertement pour qu'il ne put pas l'ignorer. Aussi ne laissait-il échapper aucune occasion de m'humilier, au point que dans la campagne de Leipzig il m'avait placé sous les ordres d'un lieutenant-général de six mois de grade, tandis que je l'étais depuis six ans et que j'avais plusieurs fois commandé des corps d'armée. Tout le monde sait aussi (jue j'ai été le pre-
.se,
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mier à publier dans Grenoble la déchéance de Bonaparte et le rappel des Bourbons, quoique la nouvelle ne fût point oflicioUe, et que je ne l'eusse appHsc que dans l'entrevue que j'eus avec le prince Eniile de Hesse qui commandait une armée en face de moi. Aussi, depuis l'entrée de Bonaparte à Grenoble, la persécution la plus inouïe s'est déchaînée contre moi. Je m'étais retiré à ma campagne. Pendant plus de deux mois, il n'est sorte d'outrages dont je n'ai été abreuvé. Les insultes les plus grossières m'étaient prodiguées pendant toute la journée. Les chansons les plus injurieuses et les plus horribles étaient publiquement chantées contre moi. Les cris : A la lanterne h royaliste! se faisaient entendre à chaque instant. Plusieurs fois, ma maison a été menacée de pilla"-e. Des torches ont été préparées pour l'incendier. Des coups de fusil ont été tirés à ma porte, et plusieurs fois j'ai couru le danger d'être la victime de ma fidélité.
Je laisse à penser si c'est ainsi qu'on m'eût traité si mon dévouement au roi n'eût pas été bien connu. Pour me soustraire à tant d'atrocités, je partis le 1 1 mai pour aller chercher un refuge à Paris. Dans le mois de juin, je fus placé sur une liste de généraux employés à la défense de cette capitale ; mais je nie refusais constamment à faire aucun service, et je lus leplacé en non activité, ainsi (jue le constale ime lettre du chef d'état-m;ijor du ministre de la guerre dont je dépose l'original.
Aussi, après le i-elour si désiré du roi, je reçus la récompense de ma fidélité. Je fus replacé au commandement de la 7*^ division militaire, et nommé président d'un collège électoral. S. A. R. Monsieur m'actueillil avec son ancienne bonté. S. A. R. Mgr le duc dAngoulèmc qu'on avait entouré de préventions contre moi, ayant fait faire une enquête sur mon c ompte à son passage à Grenoble, jugea (|u'il avait été tromj)é, et me combla également de ses bontés.
J'ai donc lieu d'espérer une éclatante justice de la [)art du gouvernement qui a été induit en erreur par des ennemis acharnés à ma perte.
Vm DÉPOSITION DE ^Marchand
Le 3 février 1816, Marchand, interrogé par le chef de bataillon Prétet, rapporteur de la procédure dirigée contre lui, ht d assez importantes déclarations qui complètent sa relation sur certains points. Elles concernent, entre autres choses, la lettre qu'il reçut de Mouton-Duvernel et son entretien avec ce général, ses instructions relatives a Emerj, sa proclamation et l'ordre de faire feu. \'oici 1 interrogatoire de ce jour-là.
Prétet. — Est-il passé par Grenoble une estafette dans la nuit du 3 au 4 mars, laquelle aurait donné la nouvelle du débarquement de Bonaparte ?
Marchand. — Non, et je regarde comme impossible qu'elle eût pu arriver à cette époque. Je n'ai eu connaissance de cette nouvelle que le 4 au soir et de la manière dont je lai rapporté précédemment. Je puis encore ajouter que je pas.sai une partie de la soirée du 4 à me concerter avec M. le préfet sur les movens que nous emploierions, soit pour empêcher que cette nouvelle ne se répandît, soit pour la faire connaître avec les précautions nécessaires. Jai rendu un compte détaillé (les mosures que j'ai prises, de concert avec
les oiïiciers employés sous mon commandement, pour arrêter les progrès de Bonaparte.
Prétet. — Avez-vous reçu dans la soirée du 5 une lettre du général Mouton-Duvernet?
Marchand. — Oui.
Préte3'. — Quel était l'objet de cette lettre?
Marchand. — Cette lettre m'annonçait que ce général avait rencontré à La Mure le sieur Emery de Grenoble, chirurgien des troupes de Bonaparte, qui se rendait dans sa famille. Le général m'invitait à le faire arrêter. J'envoyai la lettre en original au préfet, en l'invitant à faire toutes les recherches possibles, soit chez les parents, soit dans toute autre maison, pour découvrir cet homme et l'arrêter. M. le préfet fit faire ces recherches, sans perdre de temps, mais elles n'eurent aucun succès. J'ai su par la suite qu'il était chez ses parents qui le cachèrent dans une armoire pendant la perquisition.
Prétet. — Avez-vous vu le général Mouton-Duvernet dans la soirée du 5 mars ?
Marchand. — Oui.
Prétet. — Est-il resté longtemps avec vous, et quel a été le sujet de votre entretien ?
Marchand. — Le général Mouton-Duvernet est venu chez moi, où il n'a passé que quelques minutes. Je lui demandai pourquoi il n'avait pas été à Gap, ainsi qu'il me l'avait annoncé à son passage. Il me répondit qu'il n'avait pas as»ez de troupes à Gap pour
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pouvoir espérer d'arrêter Bonaparte, que d'ailleurs il serait très possible que ce dernier se décidât à prendre] la route de Valence pour éviter Grenoble, et que, dans ce cas, il se rendait en toute hâte à son poste à Valence, pour prendre position derrière l'Isère et barrer le passage. Je lui demandai ensuite pourquoi il n'avait pas fait arrêter le sieur Emerv, lorsqu'il l'avait vu à La Mure, puisqu'il avait là la gendarnieiie à sa disposition. Il me répondit que ce jeune homme était ami de son aide de camp et enfin ne me donna fjue de mauvaises raisons, d'après lesquelles je soupçonnai qu'il cherchait à se mettre à l'écart et je le quittai fort mécontent.
Prétet. — Quelque temps avant le débarquement de Bonaparte, avez-vous reçu une lettre du maréchal Soult qui vous a paru énigmatique ? Pouvez-vous donner la date de cette lettre, et vous rappelez-vous ce qu'elle contenait?
Marchand. — Dans le courant de février, je rendis compte au ministre de la guerre tjue les Aulriehions augmentaient le nombre de leurs troupes à Turin et (|u'ils annonçaient vouloir venir prendre position sur nos frontières. Je lui donnai à ce sujet tous les renseignements que j'avais reçus de Chambéry et de Briançon, lesquels étaient tous d'accord sur cette nouvelle : je croyais en conséquence devoir l'en instruire. Le ministre me répondit par des reproches assez vifs sur ce ((ue je donnais de l'importance à des bruits
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absurdes que mon devoir était de démentir. D'après cette lettre, je ne parlai plus dans mes rapports de ce qui se passait en Italie. Environ huit ou dix jours après, je reçus une nouvelle lettre du ministre dans laquelle il me faisait des reproches sur le silence que je gardais relativement à ce qui se passait en Italie, que j'étais à portée de connaître les mouvements que taisaient les Autrichiens et que je devais l'en informer. Cette lettre, si rapprochée de la précédente et renfermant des choses si opposées, me fit dire que je n'y comprenais rien. C'est là la lettre énigmatique dont on veut parler. Ces deux lettres sont parties du bureau de la correspondance générale ; je ne m'en rappelle pas les dates, et les originaux sont restés dans les papiers de l'état-major de la 7'^di\ision. On peut enfin voir mes réponses dans le registre de la correspondance.
Prétet, — On vous reproche de n'avoir fait aucun acte public pour animer et rassurer les esprits, ot d'avoir fait afficher à la brune votre ordre du joiu" du G, comme si vous aviez voulu empêcher qu'il ne fût connu.
Marchand. — Je n'ai point fait mi ordre du jour, mais une proclamation qui, ainsi que je l'ai dit précédemment, a été imprimée à 300 exemplaires, et à laquelle on a donné autant de publicité qu il a été possible. On m'a assuré qu'à 2 heures après-midi du 6, elle était affichée dans Grenoble.
Prétet. — On VOUS reproche d'avoir laissé de garde à la porte de Bonne un bataillon du 5^ régiment, après avoir été informé qu'un autre bataillon de ce même régiment s'était réuni à Bonaparte, ce qui pouvait faire livrer la porte à ce dernier.
Marchand. — Toutes les troupes que j'avais dans Grenoble avaient des camarades parmi les transfuges. Des soldats du 11"" avaient suivi le 7^ D'ailleurs, ces deux régiments, étant casernes dans le même quartier, se connaissaient tous et étaient tous camarades. J'aurais fait, fort mal à propos, un affront au colonel Roussille dont je connaissais la fermeté et l'influence qu'il avait sur son régiment. Comme il était de la garnison de Grenoble, sa façon de penser m'était plus connue que celle d'aucun autre. Si j'avais remplacé le o® régiment, on aurait pu m'accuser d'après les raisons que je donne pour justifier ma conduite.
Prétet. — Pourquoi n'avez-vous pas fait faire feu lorsque les troupes de Bonaparte ont été à portée du canon de la place ?
Marchand. — Je n'ai rien à ajouter aux développements que j'ai précédemment donnés à ce sujet.
Prétet. — On prétend (jue vous avez défendu de faire feu sur les lancier» qui se montrèrent les premiers devant la place.
Mahcham). — J'ai déjà dit que, quand on est venu m'annoncer que des lanciers étaient à la Iwrrière, demandant qu'on la leur ouvrît au nom de l'Emperoin"^
j'avais ordonné qu'on leur répondît à coups de fusil. J'ai assez fait connaître, par tous les détails que j'ai donnés, que, bien loin de défendre de faire feu, j'ni fait tous mes ellorts pour y déterminer les soldats, et si je n'ai pu y réussir, c'est que la chose était im])ossible. Aucun autre g^énéral n'a été plus heureux que moi. Si d'ailleurs les événements de Grenoble ont été cités comme la cause de l'impossibilité de faire tirer les soldats les uns contre les autres, cette cause doit m'être d'autant plus applicable que j'avais à faire tirer une partie de ma garnison contre l'autre, puisque trois bataillons venaient de passer à Bonaparte sous les yeux du reste de mes soldats.
MAt;DO.NALI> a lvon
Macdonald — lisons-nous dans ses Souvenirs — avait reçu Tordre de se rendre à Nîmes et il arriva le 9 mars au 8oir il Lyon. Monsieur, ou le comte d'Artois, était là : il confia à Macdonald le commandement des troupes cl hii annonça qu'on ne pourrait, non seulement pousser sur Nîmes, mais même jj^arder Lyon. Le maréchal représenta qu'il fallait, avant d'abandonner Lyon, voir au moins les troupes le lendemain matin et leur parler : ce qu'il fit. Le lendemain matin, 10, il vit les troupes sur la place Bellecour, il les harangua, et, dit-il dans ses Souvenirs, il était très animé. Mais elles ne répondirent à son cri de Vive le roi que par le plus morne silence. Même accueil des olliciers. Ils vinrent tous dans ses appartements et il leur pai'la deux heures durant; ils lui répliquèrent qu'ils no tireraient pas sur leurs camarades. Il n'y avait plus ii compter sur aucune espèce de résistance ; Macdonald supplia Monsieur de s"éloi,^Mer,ct Monsieur y l'onscnlil. a]n\-: avoir charj^é le maréchal d'envoyer des contre-ordres aux troupes qui s'acheminaient sur Lyon pour qu'elles ne fussent pas en contact avec les soldats qui venaient et de l'iKd'Elbe et de Grenoble. Tout cela est rapidement cxpo-<c dans la lettre que Macdonald envoie, le 10 mars, au ministre.
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2(j. AU mimstiil: ue la guerre
Lyon, lo inari^i,'), ; i heures du malin.
Je suis arrivé ici hier soir pour apprendre la triste défection des troupes de la 7*^ division militaire. Celles de cette ville nont pas un meilleur esprit ; j'en ai passé la revue ce matin ; j'ai péroré les soldats, les corps d'ofliciers en particulier, mais sans succès. On ne veut pas se défendre et il est plus que probable qu'à l'apparition des éclaireurs de Napoléon, les ponts de Lyon leur seront livrés.
Dans cet état de choses, j'ai supplié les princes (1) de partir, leur présence étant inutile et pouvant les compromettre. Son Altesse llovale Monsieur m'a remis le commandement après être convenu d'un rassemblement à ^lotdins. Dans ce but, on fait rétrograder les troupes en marche sur les trois directions de Besançon, Màcon et le Bourbonnais pour se concentrer à Moulins. On tâchera d'y conduire la garnison de Lyon avant le contact de Napoléon.
Macdonald.
P. -S. — Un officier de la maison du roi vient de passer à Vienne ; il a trouvé deux escadrons du
(i) Monsieur et le duc d'Urléitns.
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4^ d'hussards montant à cheval pour se porter sur Lyon.
Envoyez du canon à Moulins.
Les trois lettres suivantes sont écrites par Macdonald an ministre de la guerre coup sur coup, à une demi-heure de distance, le matin du 1.3 mars. Le maréchal vient d'arriver à Paris. II a dû s'échapper de Lyon à travers la foule au milieu des cris de Vive r Empereur qui éclataient de toutes parts, dit-il dans ses Mémoires, jusqu'à l'étourdir, et à la vue de ses propres soldats qui « se précipitaient pour introduire les survenants dans la ville >>. Il avait deviné juste dans sa lettre du 10 mars : dès que parurent les éclaireurs de Napoléon, les ponts de Lyon leur furent livrés. On trouve d'ailleurs dans les trois billets du 13 mars les mêmes particularités que dans les Souvenirs : rencontre à Savigny du général Simmer et à Tarare de Monsieur qui donne place dans sa voiture à Macdonald et au général Digeon. Mais, écrits en toute hâte par un homme qui ne s'est pas déshabillé depuis cinq jours, destinés à infoi'mer le ministre et de l'événement de Lyon et des dispositions prises pour la retraite des troupes, les trois billets du l.'i mars n'olTrént pas le même luxe de détails que les Mémoires. On les lira néanmoins avec intérêt.
AU MINISTRE DE LA GUERRE
Paris, le i.i mars iSi5, r> heures du matin.
Monsieur le duc.
Une dépêche télégraphique que j'adressai de Lyon
à Votre Excellence le 10 à midi, paraît n'avoir pas été transmise ; mais elle lui parviendra en duplicata par l'aide-de-camp qui est venu informer Son Altesse Royale Monsieur de la marche des troupes de Besançon sur Lyon.
Etant bien convaincu qu'il serait dangereux de mettre en contact les troupes annoncées et dirigées sur Lyon avec la garnison dont l'esprit venait de se manifester, j'ai cru prudent de les faire l'étrograder et prendre la direction de Moulins ; mais, par une autre disposition, concertée avec Monsieur et le général Digeon qui remplissait momentanément les fonctions de chef d'état-major, il leur a été adressé un nouvel ordre de se diriger sur Paris,
Le général Digeon vous fera connaître les itinéraires et instructions donnés à chacun des corps.
AU MINI-STRE DE LA GUERRE
Paris, le l'i mars i8i5, 5 h. i/a du matia.
Monsieur le duc,
J'ai quitté, ou plutôt je me suis échappé de Lyon, le 10, à 2 heures et demie de l'après-midi, après avoir été témoin, sur le pont de la Guillotière, de la défection des 20"^ et 24® régiments de ligne et 13® de diagons qui, à l'apparition de l'avant-garde de Na-
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poléon, ont passé sous ses drapeaux aux ci-.s de Vive V Empereur^ cris répétés du faubourg de la Guillotière aux quais du Rhône, remplis d'une multitude de peuple sur les deux rives.
Le général Digeon, le comte Roger de Damas étaient présents ; nous nous sommes retirés au plus vite, de crainte d'être enveloppés par la foule, ce dont nous étions avertis. Le comte Rogei- ayant à faire à son logement, y est rentré : je n'en ai plus eu de nouvelles.
Plusieurs généraux et otïiciers d'état-major, lordonnateur Marchant étaient à Lyon ; faute do chevaux de poste, ils y seront restés.
Le général Digeon donnera de plus amples dt'-(ails à Votre Excellence,
AU MINISTRE DR I.A Ol'ERnE
Paris, le I.'' mars iSiTi, f'i lieiires du malin.
Monsieur le duc,
Api'ès avoir quitté Lyon, j'ai rencontré à Savigny le 72'" avec le général Simnier auquel j'avais fait faire halte. J'ai informé ce dernier de l'événement qui venait de se passer et je lui ai donné l'ordre de rétrograder sur Moulins, J'ignore si ce général a pu le
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faire exécuter, ce régiment ayant manifesté depuis plusieurs jours le même esprit que celui de Lyon,
J'ai joint son Altesse Royale Monsieur sur la montagne de Tarare ; elle a bien voulu me donner place il côté d'elle ainsi qu'au général Digeon, nos voitures étant restées en arrière.
,I'ai fait rétrograder les 2'' et 12'^' de dragons sur Paris : l'un sera aujourd'hui à la Charité, l'autre, à Xevers, et continueront leur route par étapes. Le général Digeon vous transmettra les itinéraires ainsi que les instructions données aux généraux Viallane à Moulins et Coëtlosquet à Nevers.
J'ai informé les généraux Lepic et Ameil des événements et des dispositions prises ; j'ai donné l'ordre au premier de diriger le 46'' sur Paris par Aubigny et Gien.
Phisieurs généraux, entre autres Maurice Mathieu, qui se rendaient à Lyon, ont reçu l'ordre de rétrograder.
Le maréchal Saint-Cyr. qui était près de Moulins, revient à Paris.
Arrivé le 9 au soir à Lyon, il ne m'a plus été l)ossible de continuer ma route pour Nîmes,
Lettre du colonel Esnard
Le colonel Esnard, du SO*^ rég-iment de ligne, était à Lyon en mars 1815 lorsque Macdonald essaya d'airéler la marche triomphante de Napoléon. Dans une note datée d'Issoire, le 25 novembre 1815, il a raconté le rôle qu'il joua dans ces événements, et sa narration rappelle tout à fait celle du duc de Tarente. Il mentionne la réunion que Macdonald tint le 10 mars, au matin, dans son logement ; mais Macdonald n'a pas dit dans ses Souvenirs que le (•c>lonel Esnard proposa de faire marcher les officiers ^eu\s et armés au devant des troupes de l'Empereur. C'est Esnard qui commandait les deux bataillons que Macdonald avait mis en réserve sur la place Bellecour, et qu'il appela en hâte au pont de la Guillotière. Mais lorsqu'Esnard arriva — et ici son récit est absolument conforme à celui (le Macdonald — il vit paraître les hussards de Napoléon qui franchirent les barricades avec l'aide du peuple et entrèrent dans la ville ; dès lors, comme dit le duc de Tarante, tout était Uni.
Je tenais garnison à Montbrison, lors(|ue, le 3 mars, je reçus, par un oilicier de rétai-major de la 19* division militaire, l'ordre du général lirayer de partir le G avec mon régiment, pour me rendre à Lvon, et de doubler la seconde jouriu'»' de n;;u'che si la distance le pciMU'llail,
Ce ne fut que le 7, jour de mon arrivée en cette ville, que j'appris le motif de ce déplacement. J'en fis part de suite au réj^iment ; j'eus soin de rappeler, tant aux officiers qu'aux soldats, leurs devoirs ; je leur recommandai surtout de repousser toute suggestion qui tendrait à les faire dévier du chemin de l'honneur dans lequel ils avaient constamment marché, et de suivre toujours l'exemple de leur chef.
J'avais lieu de croire, d'après la subordination et la bonne discipline qui régnait dans ce corps, que mes conseils auraient été suivis. Cependant, je ne tardai pas à mapercevoir que les soldats avaient été travaillés et que je devais peu compter sur eux dans une circonstance aussi critique. Dans une conférence que j'eus le 9 mars avec M. le lieutenant-général Digeon, je ne lui dissimulai pas la mauvaise disposition de l'esprit des troupes ; mais je l'assurai en même temps que les officiers feraient leur devoir.
Le 10, au matin, lorsque M. le maréchal duc de Tarente rassembla chez lui les officiers de tous les corps de la garnison, je tins encore le même langage, et, pour preuve de mon dévouement et de celui des officiers de mon régiment, je proposai de faire armer ces derniers et de marcher à leur tête au devant des troupes de Bonaparte pour les arrêter. Si cette proposition, qui fut entendue de tous les officiers des trois corps qui se trouvaient alors à Lyon, eût été adoptée, peut-être mon exemple eùt-il été suivi, et en fût-il
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résulté un grand bien. Son Excellence, après nous avoir fait envisager les malheurs incalculables qu'attirerait sur la France la désobéissance des troupes, ordonna que chacun se rendît à son poste.
Le 20*" régiment était en colonne serrée sur la place Bellecour. Ce fut vers les 4 heures du soir que je reçus l'ordre de me porter avec les deux bataillons ((ui me restaient (le l""'' bataillon se trouvait détaché . au pont de la Guillotière. Je me mis aussitôt en marche. Mais à peine eus-je débouché sur le quai, que j'aperçus sur le pont les hussards du 'f régiment formant lavant-garde de Bonaparte. Dans ce même moment, passa M. le maréchal Macdonald à qui je demandai ses ordres. Son Excellence me dit de me porter en toute hâte à la tête du pont de la Guillotière. Mais lorsque j'y arrivai, la populace s'était portée en foule .sur le pont, avait enlevé les bairicades et ouvert le passage aux hussards qui déjà s'étaient répandus dans la ville. Alors le général Brayer, fjue je rencontrai, me donna l'ordre de retourner prendre mon emplacement sur la place Bellecour.
11 sera facile de se convaincre de la véracité de tous ces faits, et que je n'ai souffert aucun drapeau ni lanion tricolore dans mon régiment jusqu'après la distribution des aigles. Ce qui a été si bien reconnu do l'usui-pateur fjue je suis le seul de tous les colonels qui se trouvaient à I.yon à cotte malheureuse épcxpic.
qui nait eu ni avancement ni récompense, quoique l'un des plus anciens de grade.
Si, depuis, je suis resté à la tête de mon régiment, c'i'st que, guidé par un faux amour-propre, j'aurais craint, en me retirant au moment où il allait entrer en campagne, qu on eût pensé ({ue c'était par lâcheté. Le ministre saura apprécier les motifs qui m'ont déterminé âne point abandonner mes drapeaux, et j'ose espérer qu'il ne me confondra pas avec ces hommes qui sont signalés comme dangereux et dont on redoute l'influence. Au reste, ma conduite dans mes foyers prouvera que je suis digne de l'indulgence que Sa Majesté daigne accorder à ceux de ses sujets qui ont été forcés de suivre l'impulsion de leurs chefs.
Li: GÉNÉRAL St.MMEIl
Un des généraux qui se prononcèrent le plus \i\ement en faveur de Napoléon, fut le général de brigade Simmer.
Il commandait au l'^'" mars 1815 le Puy-de-Dôme à Clermont-F'errand, et à la suite d'un voyage que la duchesse d'Angoulême fit dans ce département, elle recommanda particulièrement Simmer au ministre de la guerre, et, en décembre 1814, le désigna comme très dévoué au Roi et servant bien Sa Majesté.
Mais lorsque, d'après les instructions de Monsieur, Simmer se rendit à Lyon pour joindre Macdonald avec le 72® régiment deligne(l), il ne cacha pas à ses soldats son bonapartisme, et le 10 mars, quand il rencontra sur la route de Roanne à Lyon le duc d Orléans qui rebroussait chemin, il montra sans crainte quels étaient ses sentiments véritables. Le duc lui ordonnait de rétrograder sur Roanne. Le général répondit que ses hommes étaient fatigués, qu'il allait les cantonner
(i) Cf. la pièce ut) cl la ronconlre de Simaier avec MacdonalJ ; il n'a pu» dissimulé an man'cba! que le 73^ " iiianifeslail le mi-iiif esprit » (nie la !<arnisoii ilo l.vun.
dans le prochain village, elle duc comprit au ton et ù la mine de Simmer qu'il ne fallait pas insister. Simmer fît mieux ; il ouvrit la portière de la voiture au moment oîi le duc se disposait à partir : « Monseigneur, dit-il, je ne sais si je vous reverrai jamais, 'mais je veux vous assurer que mes camarades et moi, nous nous souvenons de votre accueil au Palais-Royal et que jamais, dans aucun cas, nous ne voulons vous confondre avec ces bougres d'émigrés qui ont perdu les princes, vos parents. »
Il reçut le commandement de la division d'avant-garde ([ui marchait de Lyon sur Paris, et le 24 mars, il écrivait à l'Empereur: « Sire, je suis assez heureux pour être connu de V. M. J'étais le dernier à Fontainebleau et le premier à Lyon », Le 30 mars, il demandait l'expédition de son brevet de lieutenant-général en annonçant cpi'il avait été promu la veille, sur la proposition du général Girard. Mais le décret qui lui donnait ce grade. ne l'ut rendu que le 21 avril et ne lui fut notilîé que le 27. Aussi, le 24, dans son impatience, avait-il rédigé cette note : « On m'a ôté le commandement du Puy-de-Dôme, on m'a ôté celui de la l'" brigade d'avant-garde que je commandais depuis Lyon, et je me trouve à Paris sans ordres. Comme il paraît que l'Empereur n'a plus besoin de mes services, je demande à S. M. de rentrer dans mes foyers jusqu'à ce ([u'il lui plaise de me donner des ordres et de mettre encore une fois mon dévouement à l'épreuve. »
Maisileut bientôt le commandement dune division : au mois d'août, on le trouve derrière la Loire, et Macdonald lui prescrit alors de se rendre à Clermont- Ferrand, dans ses foyers, sur une plainte portée parle préfet d'Indre-et-Loire : « Le général Simmer est un homme d'une grande violence de caractère ; au mois de mars dernier, il quitta la ville de Clermont-Ferrand, oîi il commandait, pour aller prendre les ordres de Bonaparte, dès qu il connut son débarquement. »
'.\2. L"C)|;|tKL DE l'.ATAILLE DE i/aUMÉE AU 12 MAI'.S
Dés le 12 mars la petite armée de Napoléon qui se qualilic de Graiule Armée, a son ordre de bataille, comme on e voit par la pièce qui suit.
Composition de Vannée à l'époque du 1^2 mars iSio
Avant-garde 7'' rcyjmciit tle ligne.
I'''' l)lVKSlnN-
M. le lieutenant-général Jcauin, commandant ;
M. le maréchal de camp Martel, chef d'étal-major ;
M. Sapia, commissaire des guerres;
M , chef de bataillon, commandant le génie.
l*"* Brigade
M. le maréchal de camjt Bizanet ;
5® et 11® régiments d'infanterie de ligne;
'2' Bkigadu
4*' régiment d'artillerie; 3" régiment du génie,
2" Division
Le lieulcnant-général Brayer, commandant;
M. l'adjudant commandant Mathieu, chef d'état-major;
M. le major Couin, commandant l'artillerie ; M. Rivière, commissaire des g'uerres.
1" Brigade
M. le maréchal de camp Saint-Clair.
20® et 24" régiments de ligne.
2" Bbigaoe
M. le maréchal de camp Simmer.
36" et 72'' régiments de ligne.
BhIGADE de CAV.VLERin
Le 4° régiment de hussards et le 13® régiment de dragons formeront une brigade de cavalerie qui sera commandée par M. le maréchal de camp Blancard.
Certifié conforme à l'état qui m"a été remis par M. le grand maréchal Bertrand.
Lyon, ra mars i8i5.
Le commissaire des guerres du quarlier (jcnOrnl imjnrdil.
Cil. \ AITIUEK.
33. Formation d'une 3* division au 13 mars (Ordre au général Girard.)
Le général Girard commande la 3** division composée des 7%60^ 77« et 81^ de ligne.
Le 7* arrive demain à Chalon.
Les 60* et 77® ont dû partir les 8 et 9 de Besançon ; mais, comme ils ont été arrêtés dans leur marche, l'on ne peut savoir positivement où ils sont ; il faudrait les diriger sur Dijon.
Le 81* de ligne, parti le 13 de Belfort, devrait être présent à Besançon ; il faudrait également le diriger sur Dijon.
La division pourrait se réunira la hauteur d'Auxerre.
Le 14® en fait partie.
Lyon, le i3 mar* i8i3.
Le transport des troupes
Une partie des troupes de Napoléon fut transportée de I.yon à Chalon sur des bateaux. On trouvera quelques renseignements sur cette traversée dans une lettre que le général de brigade Martel écrivait plus tard à l'inspecteur en chef Boinod (qui avait rang et titre de général). Il résulterait de là que le temps fut mauvais et que les troupes que Napoléon croyait ménager, en les faisant voyager par eau, aimèrent mieux continuer leur marche parla voie de terre.
A M. l'ordonnateur en chef de la Grande Armée, l Inspecteur en chef Boinod.
Paris, G avril 181 5.
Général, voici le.s renseignements que je puis vous donner relativement au transport, sur la Saône, des Iroupes aux ordres de M. le lieulenant-g'éneral Jeannin, à leur départ de Lyon pour Chalon.
La force de cette divi.sion, à son embarquement, était d'environ 4.000 hommes de troupes, six bouches à feu avec huit colfrets ou caissons d'infanterie, et 45 chevaux, tant du train que de l'étal-inajor et des corps.
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Dix neuf bateaux de dilïérentes grandeurs, un coche compris, chacun, l'un dans l'autre, pouvant, au plus, contenir 250 à 300 hommes, furent et durent être employés ù ce service : 15 desquels pour la troupe, 2 pour le matériel d'artillerie et 2 pour les chevaux, lotal 19.
Ce convoi fut contrarié par le mauvais temps ; 4 bateaux seulement, transportant l'artillerie, une partie des chevaux et les bagages, continuèrent lovu- roulo jusqu'à Chalon ; 10 s'étant arrêtés à la Maison-Neuve, et o à Thoissey. Les troupes débarquées sur ces deux points conlinuèrcnt leur marche par terre.
Quant à la question de savoir à qui appartenaient les bateaux, je ne pourrais y répondre, ne m'en étant point assuré et ne voyant en dernier lieu dans ce service que les sieurs Richard, Chère et Compagnie, comme ceux qui venaient d'en être exclusivement chargés, et par conséquent les seuls à qui nous dussions avoir à faire, sauf recours contre eux de la part de ceux qui auraient ensuite à réclamer, comme propriétaires des bateaux employés par ces derniers pour le transport dont il est question.
J'ignore quelles peuvent être aujourd'hui les prétentions du sieur Picolet.Mais le fait est ({ue je me suis moimême convaincu du peu de crédit de cet homme et de l'insuflisance de ses moyens pour satisfaire à ses engagements. Je veux bien croire qu'il était parvenu à réunir un ceiiain nombre do bateaux ; mais encore
fallait-il les mettre en état. Les objets nécessaires lui manquaient, et ni les ouvriers ni les bateliers ne voulaient avoir à faire à lui.
Enfin, dans cet état de choses, l'artillerie seulement put être embarquée par les moyens du sieur Picolet, et l'on aurait infailliblement été forcé de renoncer au projet d'embarquer les troupes si l'on ne se fût adressé ù d'autres.
3o. Ney et Meumet
Le lieutenant-général Auguste Mermet avait reçu, le 16 janvier 1815, des lettres de service pour commander la 2* subdivision de la G'' division militaire. Le 3 mars, il arrivait à Lons-le-Saulnier où était fixé son quartier-général. Le surlendemain il appi'enait le débarquement de Napoléon et il prit aussitôt, de concert avec le préfet, toutes les mesures pour armer les gaixles nationales et animer l'esprit public. Le 1.3, Ney ordonnait à Mermet d'aller prendre, au nom du roi, le commandement de Besançon.
Lons-le-Saulnier, le i.'i mars i8i5.
Vous voudrez bien, mon cher général, partir demain matin pour vous rendre à Besançon et y prendre le commandement de cette place. La garnison est composée des 3*^" bataillons des 13*' léger, 60" et 77'' de ligne et du i" escadron du *)*' de dragons. Le 3*^ bataillon du 76" régiment que, d'après mes ordres, vous avez dirigé de Bourg sur Auxonne, se rendra également à Besançon ; j'écris pour cet effet.
Tous les officiers à la demi-solde qui se trouvent dans les quatre départements du 6° gouvernement ainsi f[ue tous les sous-ofliciers en congés limités et
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illimités, reçoivent l'ordre de se rendre à Besanlon.
L'inspecteur aux revues ne les fera payer que dans cette place, et ils seront placés pour l'ordre et la discipline, à la suite des 3*''* bataillons des régiments cidessus désignés.
Vous dirigerez sur Lons-le-Saulnier toutes les troupes qui arriveront de la o'' division militaire, en vous assurant que chaque sous-oflicier et soldat est pourvu de deux paquets de cartouches au moins, et sur Dijon tous les hommes isolés et les troupes venant de la 4* division. Vous aurez soin de me prévenir de leur marche et de l'itinéraire que le ministre de la guerre leur aura prescrit.
\'ous choisirez parmi les officiers de l'état-major de la place celui que vous croirez le plus capable de bien remplir les fonctions de chef de l'état-major provisoirement.
A'ous communiquerez cette lettre au général Durand, commandant d'armes, et au général Mongenel, commandant de l'artillerie de la place de Besancon.
\ Ous rendrez compte au ministre de la guerre de Iciut ce qui peut intéresser le l)ien du service du lloi.
Je vous invite à donner l'ordre au colonel ïassin. commandant la gendarmerie, de faire établir des postes de correspondance de gendarmerie, de Besançon à Lons-Je-Saidnicr. i]^ maiiicre à ce (pic jf
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puisse recevoir dans le jour toutes les nouvelles qui pourraient métré de quelque utilité.
Le 14, au moment où Mermet allait partir pour se rendre à sou poste, Ney lui lit dire de rester parce qu'il avait d'autres ordres à lui donner, et l'aide de camp qui portait cet ordre, apprit à Mermet que le maréchal venait de proclamer Napoléon. Quelques instants après, Ney mandait IMermet et lui déclarait que la position de la France était changée: Mermet se rendrait à Besançon pour y commander au nom de l'Empereur, et Ney lui remit les instructions suivantes.
Il est ordonné au général de division Mermet de partir en toute diligence pour se rendre à Besançon et y prendi'e le commandement .supérieur de cette place. Il assemblera demain toutes les troupes dont cette garnison se compose ; savoir : les 3*" bataillons des lo^ léger, 60*^ et 77° de ligne, le i*' escadron du o*^ régiment de dragons, l'artillerie à pied et la garde nationale.
Il leur fera lecture du discours que j'ai tenu aujourd'hui à la troupe assemblée.
Le général de division Mermet aura eu soin de faire fermer les portes d'avance, de faire remplacer par un officier supérieur le maréchal de camp Durand, commandant d'armes, en l'invitant à sortir de cette place dans les 24 heures.
Il invitera le Conseil de i^réfecturc et les autorités
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civiles à se rendre à la municipalité à l'effet de procéder de suite au remplacement de M. le préfet comte de Scey. Le comte de Scey sera libre de rester ou de sortir de la place.
Le général Mermet recevra toutes les troupes qui arriveront des 4" et 5® divisions militaires ; il les conservera à Besançon jusqu'à ce que l'Empereur ait déerminé leur destination ultérieure. Le général Merme fera connaître à M. le maréchal duc d'Albufera, à Strasbourg, la détermination que j'ai prise de me réunir à Sa Majesté l'Empereur qui se dirige sur Paris.
Le général Mermet fera une proclamation pour le maintien de l'ordre et de la sûreté des personnes et des propriétés. Personne ne pourra être recherché ni arrêté pour les vœux émis et les idées qui ont été développées en faveur des Bourbons.
Le général Mermet se fera appuyer par la gendarmerie qui d'ailleurs continuera à faire son service comme par le passé. Il se tiendra en relation avec le général Pellegrin et le colonel du 7*^ d'artillerie à pied à Auxonne pour la prompte exécution des ordres que Sa Majesté l'Empereur pourrait lui transmettre.
Le général de division Mermet fera imprimer et afficher mon discours et enfin il adressera tous les jours im rapport à Sa Majesté l'Empereur à Dijon pour tout ce qui peut intéresser le bien du service de Sa Majesté.
LCTTHES DE 181. 1 217
Merinet refusa d'obéir. Le maréchal menaça de le mettre en état d'arrestation et Mermet feignit de se rendre au poste qui lui était assigné. Mais, au lieu d'aller à Besançon, il se retira dans ses foyers. Il y reçut, à la fin de mars, l'ordre de garder les arrêts jusqu'à ce que Napoléon eût prononcé sur son sort.
Monloreaii, ao mars i8i5.
Il est ordonné au général de division Mermet de se rendre à Besançon où il restera aux arrêts simples jusqu'à ce que l'Empereur ait décide sur son sort.
Le Maréchal prince de la Moskowa.
Mermet resta ainsi sans emploi jusqu'au mois de juin. Mais, le 15 avril, il avait prié le ministre Davout de le nommer membre de la commission chargée de reviser lavancement accordé par l'ancien gouvernement. Le 13 juin, Davout lui ordonnait de se rendre à Libourne pour être attaché, comme inspecteur, au dépôt du 5" régiment de chasseurs à cheval, avec injonction de ne quitter Libourne que sur un ordre du ministre. Le 24, Mermet arrivait à Libourne où il trouvait une lettre qui le nommait inspecteur-général de cavalerie du corps d'armée des Pyrénées-Occidentales. La seconde Restauration le maintint inspecteur-général de cavalerie.
Ney et Jarhy
Le f^éuéral JaiTV commandait le Jura el il lut de ceux qui refusèrent de suivre le maréchal Ney. Le récit des événements qu'il nous a laissé, ne doit être d'ailleurs consulté qu'avec précaution : Jarry cherche, avant tout, à plaire aux Bourbons et il lait parade de son dévouement. On trouve pourtant dans son rapport quelques détails curieux, comme ce mot de Ney, qu'il voulait •< faire un traque et courir à la bote » — d'autres témoins ont dit qu'il répétait alors «je fais mon alïaire de Bonaparte; nous allons attaquer la bête fauve » — comme cet autre mot de Ney, que l'entrée de l'Empereur b Paris serait lépoque de la réconciliation de tous les Français.
E.rlrait de la journée du maréchal ^ei/, le J4 mars /^/J, à Lons-le-iSaulnier ; sa conduite envers le ijénéralJarrij commandant le Jura.
Le maréchal Ney, en pré.sence de la troupe (|n il avait réunie à Lons-le-Saulnier le 1 i mars, pour, (lisait-il, faire im traque et courir droit à la bête, en jiarlant de Bonaparte, a déclaré la cause des Bourbons à jamais perdue et proclamé Napoléon empereur des Français.
Le maréchal, rentré che/, lui. lait liieicher le né-
néral Jari y, lui donne ordre de partir de suite pour Besançon, d'en prendre le commandement supérieur, de faire fermer les portes de la ville, de faire arrêter et conduire à la citadelle le comte de Scey, préfet du Doubs, le général Durand, commandant d'armes, ainsi que ceux qui s'opposeraient à l'exécution de ses ordres, de réunir la garnison en présence des autorités ti^ iles, de leur faire proclamer Bonaparte empereur des Français et faire arborer l»s drapeaux et cocardes tricolores pour des publications dans la ville ; de rendre compte au duc d'Albufera. à Strasbourg, de ce ([u il avait fait, lui, maréchal Ney, à Lons-le-Saulnicr, du plein succès qu'il y avait eu et de celui que le général Jarry obtiendrait infailliblement à Besançon.
Le maréchal Ney s'engageait à faire avoir le grade de lieutenant-général au général Jarry, l'assurant sur sa parole d'honneur que la rentrée de Bonaparte était concertée avec les empereurs d'Autriche et de Russie, tous les maréchaux de France et le ministre de la guerre.
Le général Jarry, après avoir témoigné au maréchal Ney l'horreur et l'indignation que lui inspirait une telle mission, la refuse, se relire et s'empresse de faire prévenir le préfet du Doubs et le commandant de Besançon, pour leur gouverne.
Le maréchal Ney, le même soir du 14, avait réuni chez lui les généraux Lecourbe, Mermet, Delort, le général Jarry et plusieurs colonels encore tout stu-
péfaits de la scène du matin ; il donne ses ordres de mouvement pour le lendemain ; le général Jarry refuse de marcher ; deux colonels, un major, un aide de camp même du maréchal donnent leurs démissions ; le maréchal Ney les congédie très grossièrement.
Le maréchal Ney, outré de l'obstination du général Jarry et de quelques fortes objections que celui-ci lui avait faites, lui envoya ordre à 10 heures du soir du 1 i, de quitter sur le champ Lons-le-Saulnier et de se rendre à Besançon où il recevrait une nouvelle destination.
Le surlendemain, ordre du maréchal Ney au général Bessières commandant le département du Doubs, d'enjoindre au général Jarry de sortir de suite de Besançon et de n'y rentrer qu'après l'arrivée de l'empereur à Paris, époque, dit-il, de la réconciliation générale de tous les Français.
Enfin, le 19 mars, ordre du maréchal Ney, d'après ceux de Bonaparte, daté de Sens, imprimé, afiiehc sur les murs de cette ville, dans toute la Bourgogne et la Franche-Comté, aux autorités civiles et militaires et à la gendarmerie d'arrêter et emprisonner le général Jarry.
Le maréchal Ney avait laissé ou envoyé à Besançon un changement de direction sur Dijon, à toutes les troupes ([ui devaient y passer pour marcher au prétendu (ra(|ue sur Lyon. Le colonel du (">'' léger
ne voulut point reconnaître cet ordre, passa outre et arriva le 22 mars à Lons-le-Saulnier avec la cocarde blanche et dans un très bon esprit avec son régiment qui, ù son entrée, fut harangué par le général Jarry sur sa réputation de bonne discipline, de bonne conduite, surtout sur sa fidélité ù ses drapeaux et au roi.
JP Ce discours fit grande sensation le 22 en raison de ce qu'il contrastait absolument avec celui du maréchal Ney du 14 où celui-ci, par son infâme trahison, révolta les gens de toutes castes, de tous états et opinions.
Ces faits, la disparition du drapeau tricolore à la commune, la réimpression et l'affiche de l'extrait de la délibération du congrès de Vienne, le refus du général Jarry de faire et laisser afficher les proclamations de Bonaparte, les proclamations énergiques du général Jarry, tendant à empêcher ou au moins à paralyser l'exécution du décret sur l'organisation des corps francs, ont été, aux yeux des perturbateurs, des crimes qu'ils se sont empressés de dénoncer au ministre de la police générale, le duc d'Otrante, et à celui de la guerre, le prince d'Eckmûhl, qui, ne voyant point dans le général Jarry un homme dévoué à Bonaparte, l'a disgracié en lui retirant le commandement que lui avait confié le roi ; ce général a été rappelé à Paris où il a refusé tous services, et depuis, le roi vient de lui rendre son commandement.
Nev et Levavasseuh
Octave Levavasseur, élève de rEcoleJpolylcchnique, lieutenant d'artillerie en 1806 après avoir été blessé à Austerlitz, aide de camp de Ney, avait donné sa démission à la (in de 1809 pour cause de mauvaise santé. Mais il s'était rétabli, marié, et il jouissait, écrit Ney, de lapins grande aisance, lorsqu'en novembre 1813 il désira rentrer dans la carrière militaire. Il rattrapa vite le temps perdu ; il fut nommé le 17 janvier 181-i lieutenant et aide de camp de Ney, capitaine le 31 janvier, chef de bataillon le 19 février. « C'est, disait alors le maréchal, un des meilleurs officiers de l'armée, et il a voulu m'accompagner dans cette campagne uniquement par zèle et dévouement. » Il était toujours attaché à la personne de Ney lorsque Napoléon marcha de Lyon surAuxerre. Quel fut le rôle de Levavasseur? Son ami Glouet l'appréciait ainsi : a M. Lavavasseur était avec moi aide de camp de .M. le maréchal Ney et se trouvait avec lui à Lons-le-Saulnier. A mon arrivée à Dôlo, il me témoigna la plus vive douleur sur tout ce qui se passait, et lorsque je me décidai à partir, il m'affirma qu'il me suivrait de près. En effet, j'appris qu'il avait quitté M. le maréchal aux environs de Dijon et qu'il était revenu à Paris où il est resté. Il n'a accompagné M. le maréchal dans aucune de ses tournées de places. Ce n'est que le H juin qu'il reçut l'ordre de partir pour l'armée, et il obéit h cet ordre. L'espoir de M. Levavasseur, en allant à l'armée, était, comme je m'en étais as-
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Buré depuis, de retrouver M. le comte de Bourmont et d'autres officiers en qui il avait confiance et dont il connaissait l'attachement pour le Roi; il voulait leur demander conseil et faire ce qu'ils auraient fait ; il ne savait aucun des événements et ne prévoyait pas la rapidité de ceux du 18 et suivants ; il espérait avoir le temps de se décider à faire ce qui lui paraîtrait le plus praticable pour les intérêts du Roi. Il arriva à Mont-Saint-.Tean le 18 et fut entraîné dans la débâcle avant d'avoir rejoint aucuncorps. Il retourna chez lui en Picardie et ne revint à Paris que pour sei'vir dans la garde nationale en qualité d'aide de ramp de M. le lieutenant-général comte Dessolle. Les sentiments de M. Levavasseur sont très purs et son attachement au roi doit être à l'abri de tout soupçon. C'est d'ailleurs un officier d'un courage rare et qui aime avec passion son état. Je souhaite que l'opinion d'un homme qui ne l'a pas perdu de vue depuis douze ans, puisse lui faire rendre la justice qui lui est due. Je n'ajouterai qu'une réflexion : si je n'avais pas eu le bonheur de quitter l'armée avant les hostilités, je me serais sans doute trouvé à la bataille de Waterloo et par conséquent à l'armée de la Loire, et ma situation serait encore plus fâcheuse que celle de ^L Levavasseur. »
Mais voici qui vaut mieux que le plaidoyer de Clouel. C'est le rapport de Levavasseur — qui devint capitaine commandant au régiment d'artillerie à cheval de la garde royale, puis chef d'escadron, et prit sa retraite en 1832.
Rapport, fait par M. Levavasseur sur la conduite quil a tenue pendant l'usurpation.
J'étais employé en qualité d'aide de camp de M. le
maréchal Ney lorsque le Moniteur annonça le débarquement de Bonaparte. Je reçus aussitôt Tordre demej rendre à Besançon pour y annoncer l'arrivée de M. le maréchal. Je m'y rendis avec célérité et le 10 mars, deux heures après mon arrivée, M. le maréchal parutj dans cette ville.
Tous les sentiments étaient réunis contre l'usurpateur. Nous dînâmes avec M. le duc de Maillé et M. lel marquis de Soran.
M. le maréchal partit le 11 pour Lons-le-Saulnierî et emmena avec lui M. le marquis de Soran avec lequel je me liai particulièrement.
^loii dévouement à mon Roi a éclaté partout. Lî nuit du 13 au 14, je fis moi-même arrêter et je conduisis à M. le maréchal un grenadier de l'ex-gard* parce qu'il portait son uniforme dans les rues avec des boutons à l'aigle ; je le fis déshabiller dans l'auberge et consigner au corps de garde de la garde natioi nale.
M. le marquis de Soran partit pour se rendre auprès de Monsieur. Je suppliai M. le maréchal, en se présence, de me permettre de l'accompagner. Notn demande nous tut refusée à notre grand regret.
Le 14, on fit assembler la troupe et je me rendis sur le terrain avec M. le comte de la Gennetière ei faisant encore éclater mon dévouement au Uoi, croyant que tout cet appareil était dans l'intérêt du lloi. Mais nous restâmes confondus et la plus \ ivo indignation
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s'empara de nos cœurs. M. le maréchal me fit appeler. Je me rendis chez lui et lui exprimai avec douleur les sentiments qu'il inspirait. Je lui parlai de son serment et lui dis qu'il était perdu pour toujours.
M. le maréchal rassembla aussitôt plusieurs officiers pour lui servir d'aides de camp ; il en envoya à Bonaparte, au duc de lieggio, au duc d'Albufera!^ etc., et se garda bien de s'adresser à moi.
Le 15, au moment de partir, M. le maréchal m'ordonna de monter dans sa voiture. Mais, parce qu'il m'avait arraché une lettre que m'avait remise M"'» de Valdan pour son mari, officier de mousquetaires, et pour lui avoir exprimé mes sentiments avec chaleur, il me fit descendre sur la route. Je remontai dans la voiture de son secrétaire M. Dutour et je revins à Paris. M. le maréchal, d'après cela, ne me regarda plus comme son aide de camp, et je restai chez moi, absolument étranger à toutes les revues qu'il alla passer sur les frontières. Je refusai de signer l'acte additionnel, et parce que ma dernière lettre de service, du 19 mars 1814, portait « chef de bataillon employé à son état-major », je me suis cru jusqu'au 13 juin séparé de lui. Je m'étais esquivé et j'avais échappé à toute espèce de poursuite
Lorsque, le 13 juin, je reçus l'ordre de me rendre à Avesnes poury prendre les ordres de M. le maréchal, j'étais chez moi en Picardie. Je voyais dans l'armée, principalement dans la division Bourmont, plusieurs
officiers avec lesquels j'étais lié et dont les sentiments pour le Roi ne laissaient aucun doute. Je me déterminai de suite ;\ me joindre à eux, espérant trouver avec eux l'occasion de servir le roi. Je le'^déclare sur l'honneur, tels étaient mes sentiments lorsque, le 14, j'allai coucher ù Roye dans une ax\heva;e hors la ville. Le 15. j'étais à Saint-Quentin, voyageant seul. Le 16 j'arrivai à Avesnes. Le 17, j'étais à Gharleroi et le 18, je vis la débâcle. Je revins la nuit h Beaumont où je rencontrai M. le maréchal qui partait pour Philippe ville. Je le laissai partir et vins coucher seul dans unviUage^entreBeavmiont et Avesnes. Le lendemain à Saint-Quentin et ensuite à Roye et Paris où. ayant l'honneur de connaître M. le général Dessolle, je m'attachai à lui et lui servis d'aide de camp jusqu'au moment de ma nomination.
Li:vAVASSEin.
.'i(S. L'ordonnateur Cayrol
L'ordonnateur Sébastien-Guillaume Cayrol fut, avec Bourmont, Delort, Jarry et d'autres, de ceux qui rclusèrent, le 13 mars, de suivre Ney.
C'était un royaliste convaincu. Déjà, le 8 février 4811, il avait été mis en réforme pour avoir écrit d'Espagne au ministre de l'administration de la guerre que la désorganisation avait atteint son comble, que les armées étaient en dissolution et pouvaient fort bien se passer de tant d'ordonnateurs pour mourir de faim et de misère. A la suite de cette lettre, le ministre, Lacuée de Cessac, déclara que Cayrol voulait revenir en France et tentait de prouver l'inutilité de sa présence par des calomnies contre les armées de Sa Majesté, que sa lettre démontrait même le complet dérangement de sa tête. Cayrol fut, par décret impérial, mis en réforme avec traitement.
Il s'était retiré à Compiègne et il y devint adjoint au maire. Mais les Bourbons revinrent, et Cayrol écrivit alors à Dupont, ministre de la guerre.
« Compiègne, le 7 avril 181/1.
(( Monseigneur, permettez-moi de voiisïaire mes sincères compliments de l'heureuse révolution qui vous a porté au ministère. Comme adjoint au maire de Compiègne, j'ai déjà donné de creur et dame mon adhésion î\ la destruction de la tyrannie atroce qui pesait sur la France. Comme ancien commissaire ordonnateur, il m'est bien doux de prêter entre vos mains mon serment de fidélité à nos anciens et légitimes rois. »
Dupont le remit en activité de service, et Cayrol était ordonnateur de la 2*^ subdivision de la 6^ division militaire lorsque Napoléon débarqua au golfe Juan. Le 1 1 mars, le maréchal Ney ordonnait à Cayrol de suivre le mouvement de son quartier-général et. le lendemain, l'ordonnateur mandait au ministre:
« Lons-le-Saulnier, le 12 mars iSi.'i,
« Monseigneur, j'ai l'honneur d'adresser à V. E. copie de l'ordi^ que je viens de recevoir de M. le maréchal Ney. Comme notre campagne ne peut guère durer qu'une quinzaine de jours, le service régulier de la subdivision souffrira ]îeu de notre absence. Les esprits sont très bien disposés : l'arrivée du maréchal, l'amour du roi et l'élan qu'a produit la proclamation de V. E., nous donnent la conviction que nous ferons bien et vite ».
Mais deux jours plus tard, le 14 mars, Cayrol refusait de suivre le maréchal Ney et il écrivait à Paris ;
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« Lons-U-Saulnier, le i5 mars i8i5.
« Monseigneur, par ma lettre d'hier j'ai fait connaître à V. E. que je refusais de suivre M. le maréchal Ney : sur ce refus, il m'ordonne de me rendre à Besançon : j'obéis à la force et je pars. J'attendrai les ordres de V. E. à Besançon et je les exécuterai si je suis libre. »
Besançon acclama lEmpereur, et Cayrol revint à Lons-le-Saulnier, d'où il envoya cette lettre au ministre :
« Lons-le-Saulnier, le 3 3 mars i8i5.
« Monseigneur, la ville de Besançon ayamt arboré le drapeau tricolore le 21 au soir, j'en suis parti le 22 au matin, et, me trouvant entouré de tous les côtés, j'ai préféré revenir dans le lieu que vous m'avez assigné pour résidence. Je prie donc V. E. de me faire parvenir ses ordres à Lons-le-Saulnier. »
Trois jours après, le 2G mars, il se ravisait :
« Monseigneur, j'ai dû faire et j'ai fait mon devoir jusqu'au bout : je suis convaincu que V. E. et S. M. l'Empereur ne m'en estimeront pas moins. Maintenant je me soumets avec toute la France et je reprends mes fonctions au nom de l'Empereur ; je les continuerai, en attendant avec confiance les ordres de V. E. »
Le 14 avril, nouvelle lettre, datée, cette fois, de Compiègne :
« Monseigneur, j'ai recule 4 avril à Lons-le-Saulnier la lettre de V. E. du 30 mars, par laquelle elle me
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fait connaître la suppression des subdivisions militaires. En conformité de cette lettre, j'ai fait de suite la remise de mon service à l'ordonnateur Lyautey et je me suis rendu à Compiègnc, lieu de mon domicile ; j'y attends les ordres de V. E. »
Deux mois s'écoulèrent. Le 12 juin, sur la désignation de l'intendant g-éncral Daure, Daru, ministre de l'administration de la guerre, chargeait Cayrol de l'administration de la cavalerie de l'armée du Nord. Mais Cayrol répondit })ar un refus formel et déclara tout net qu'il ne reconnaissait pas le gouvernement établi.
« Compiègne, l 'i juin iSi j.
« Monseigneur, j'ai reçu la lettre que V. E. m'a fait l'honneur de m'écrire le 12 de ce mois pour me faire connaître que S. E. le ministre de la guerre m'a désigné pour être chargé, en ma qualité de commissaire ordonnateur, de l'administration de la cavalerie do l'armée du Nord. Je ne puis accepter cette place. ^les serments et mon amour pour la liberté ne me permettent pas de servir contre notre bon roi Louis X\ III qui, depuis vingt-cinq ans, est ,1e seul qui nous ait fait respirer sous im gouvernement libre et paternel. »
Là-dessus, grande colère des ordonnateurs (|ui dirigeaient le personnel des connnissaires des guerres, et le lo juin, dans lui rapport à Davout, ils assuraient, comme on 1811, lors(|ue Cayrol avait été mi'> en réforme, que la conduite de ce foiiclionnaire — qui
écrivait le 14 a^a•il à Son Excellence qu'il attendait ses ordres - ne pouvait s'expliquer que par le dérano-ement absolu de sa tète, qu'en 1811 il avait déjà sub^ quelques atteintes du même mal:
Davout ordonna d'arrêter Cayrol et de le mettre en jugement. Mais Napoléon succombait presque au même instant. Cayrol ne fut pas arrêté. Les Bourbons le récompensèrent de son dévouement et l'employèrent, selon son désir, à Tours, dans la 22« division mili-
taire.
Le procès du maréchal Nev
A la lin de 1815, le maréchal Ney fut jugé par la Chambre des pairs que présidait le chancelier de France. Bellart, procureur général à la Cour royale de Paris, était commissaire du roi. Deux avocats, Dupin et Berrver père, défendaient Nej.
Voici quelques dépositions faites au procès, les moins connues, importantes cependant, et nous les donnons complètes, non écourtées et résumées comme elles parurent alors dans les journaux et les recueils de Méjan et de Delanoë. Toutes prouvent que, dans la nuit du 13 au 14 mars, Ney a été, comme il dit, sous la tempête. Le voilà seul, abandonné de ses lieutenants, deBourmont et de Lecourbe qui lui refusent les conseils et l'appui moral qu'il sollicite. Le voilà livré aux émissaires de l'Empereur, circonvenu, ainsi qu'il s'exprime, par des oillciers de la garde qui lui assurent que l'Autriche s'entend avec xXapoléon, qu'il sera responsable de l'elTusion du sang français, qu'il ne doit pas attirer la guerre civile sur la malheureuse France, et que tout est arrangé, convenu d'avance. Il a reçu une lettre de Bertrand qui s'attache à lever toutes les cbjections, à dissiper tous les scrupules ; il a reçu un ordre de marche et un billet de Napoléon qui le prie d'exécuter cet ordre, de venir à Chalon où il sera accueilli par son Empereur, comme au lendemain de la Moskova. Il a de plus en j)lus la certitude qu'il ne pourra— tels sont SCS propres ternies — faire marcher ses troupes. C'en est
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fait. Il accepte la proclamation toute rédigée, toute imprimée que Napoléon lui envoie, et le 14, à 10 heures 1/2 du matin, il va la lire aux soldats. Selon le mot de son aide de camp, Glouet, la facilité de son esprit à recevoir des impressions vives et promptes explique sa conduite.
Déposition du baron Capelle
Le baron Capelle, conseiller d'Etat, préfet du Doubs, ancien préfet de TAin, était le 8" témoin. Il déposa le ■i décembre, et sa déposition offre de curieux détails. Ney assure qu'il prendra le fusil d'un grenadier et tirera le premier coup de feu. Mais il dit aussi que la France sera pour Bonaparte si les étrangers mettent le pied sur le sol national; il commence à regarder la résistance comme difficile : peuL-on arrêter Veau de la mer avec la main? et Bourmont dit confidemment à Capelle qu'il compte sur la bonne foi du maréchal, et non sur son dévouement. Le lendemain, la défection est consommée, et Ney, répétant un mot de la proclamation, dit à Capelle que la cause des Bourbons est une cause perdue. On notera ce que raconte Capelle, d'après Bourmont, des projets qu'avaient les maréchaux. On notera aussi que Capelle eut une certaine inlluence sur la résolution du maréchal en lui disant que la Révolution semblait i-enaître, que le peuple semblait pris de vertige. Quel mot précieux, disait Berryer, quel mot explicatif dans la bouche de M. Capelle fuyant son département : cesl une rechute delà Révolution! Et c'est pourquoi Ney s'écrie au procès que Capelle lui a fait beaucoup de mal.
M. Capelle. — Le 13 mars, vers 5 heures du soir, je fus obligé de quitter Bourg, chef-lieu de ma préfec-
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ture, par suite de la défeclion ou plutôt de l'insurrection du TG*' régiment. Je n'avais aucune espèce de moyens de faire respecter plus longtemps dans le département lautorité que le roi m'avait confiée. Je me rendis à Lons-le-Saûlnier auprès du maréchal ?< ey que je savais être arrivé depuis deux ou trois jours et être en marche contre Bonaparte. J'arrivai vers 3 ou 4 heures du matin.
Depuis deux jours j'étais en correspondance, non pas directement avec le maréchal, mais avec le comte de Bourmont auquel je rendais compte successivement de ce que j'apprenais delà marche de Bonaparte. Je me rendis chez le comte de Bourmont, logé à la préfecture. Je l'informai de la défection du 7G^ régiment. Les progrès de cet esprit de vertige étaient alarmants. J'avais des craintes sur la lidélité du régiment en garnison à Saint-Amour, sur la frontière du département de l'Ain.
M. de Bourmont parut convaincu que les autres troupes que commandait le maréchal Xey se battraient et, à ce sujet, il me cita un serment que les officiers el sous-officiers avaient prêté la veille, et avec asse/ d'assurance. Je lui fis quelques observations parce (|ue j'avais des craintes. M. de Bourmont me dit alors ce propos du maréchal qui m'est resté dans la mémoire. Le maréchal avait dit qu'il tirerait le premier coup de fusil en s'emparant du fusil du premier grenadier et {|ue tout le reste marcherait.
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Nous nous rendîmes ensemble chez le maréchal qui était couché. Je lui rendis compte de tout ce que je savais sur les événements de Grenoble, de Lyon, et sur la défection du IQ^ régiment, sur ce qu'on avait dit de l'arrivée de Bonaparte ou de son avant-garde à Màcon.
Tous les détails dans lesquels j'entrai, parurent étonner le maréchal. Il résistait à y croire ; il montrait même de l'indignation au sujet de la facilité que rencontrait Bonaparte et du peu d'obstacles qu'on lui opposait. Il demanda à combien j'évaluais les forces que pouvait avoir Bonaparte. Je lui dis que je les croyais, d'après les notions (jui m'étaient parvenues, d'environ 4 ou 3.000 hommes, mais que ses forces pouvaient se grossir et du 76*^ régiment et d'autres corps de troupes restés à Màcon, qu'ainsi il ne pouvait avoir moins de 12 à 15.000 hommes. Je crois l'avoir convaincu du danger extrême de la défection des troupes, si on allait attaquer Bonaparte. Je dis qu il valait mieux se porter sur ses derrières, sur Lyon, sur Grenoble, afin de rétablir l'autorité royale dans ces deux villes.
Il faut, à ce sujet, que je cite une circonstance. Dans le premier interrogatoire qui ma été fait, on m'a demandé si je n'avais pas dit qu'il convenait de se retirer sur Chambéry. Je crois être certain que je n'ai pas dit cela ; mais il est possible, même probable, que j'ai dit au maréchal Ney qu'en envoyant un délachement sur Chambéry. il serait joint par les Suisses.
J'avais des lettres de Genève qui me donnaient la certitude que les Suisses s'ébranleraient pour se joindre aux défenseurs de la cause royale.
A ce nom d'étrangers, le maréchal Ney parut affecté. Il dit que si les étrangers mettaient le pied sur le sol français, toute la France serait pour Bonaparte ; ({uil ne restait plus au roi d'autre parti que de se mettre à la tête des troupes, de se faire porter sur un brancard afin d'enflammer les soldats et de les déterminer à se battre.
Ensuite, le maréchal Ney dit : « Que voulez-vous? Je ne puis arrêter l'eau de la mer avec ma main ». Nous parlâmes de Telîetque produirait dans l'étranger l'arrivée de Bonaparte en France, et il dit : « Ceci retentira jusqu'au Kamchatka ». Je cite cette circonstance parce que cela commençu à m'inspirer quehjues inquiétudes. Jusque-là j'étais parfaitement rassuré sur les dispositions du maréchal. C'est ce mot qui m'a déterminé, en sortant, à demander au comte de Bourmont s'il comptait sur la fidélité du maréchal. M. de Bourmont répondit : « Je crois en être certain ; si je ne compte pas sur son dévouement, je compte sur sa bonne foi ».
Je retournai chez le maréchal et le priai de révoquer Tordre de faire nourrir les troupes par les habitants, attendu qu'il pouvait en résulter des suites fâcheuses. Nous causâmes ensuite sur la situation fâcheuse où se trouvaient les alVahes. il v axait M. TeiTier d
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Monciel. Je me retirai quelques instants après ; j'étais excédé de fatigue.
Vers midi et demi, mon valet de chambre vint m'éveiller et dit qu'il venait d'être témoin que le maréchal Ney avait proclamé Napoléon à la tête de ses troupes. Je répugnais à le croire. Quelques personnes arrivèrent dans ce moment et me confirmèrent la même chose. Je courus chez M. de Bourmont qui avait défendu sa porte. J'insistai. Je le trouvai avec quelques officiers. Il parut profondément affecté; il me rapporta tout ce qui s'était passé et voici, à peu près, le résumé de la conversation, du moins les parties qui sont restées dans ma mémoire.
Il me dit que M. le maréchal, quelque temps avant l'événement principal, avait réuni M. le général Lecourbe et lui dans sa maison ; que là, il leur avait dit que c'en était fait, que la cause des [Bourbons était perdue ; qu'il n'y avait plus qu'une manière de sauver la France et qu'il leur aA'ait lu la proclamation. A quelques observations que ces messieurs lui firent, il répondit qu'il aimait mieux s'exposer à des dangers que de souft'rir les humiliations qu'il avait éprouvées.
Cette circonstance n'est point rapportée dans ma déposition sur commission rogatoire : M. de Bourmont m'a demandé si je ne me rappelais point cette conversatir,n ; j'ai dit que j'en avais un souvenir confus.
Ensuite, poursuivant son récit, M. de Bourmont me dit que le maréchal lui avait rapporté que cette ré-
bellion était une chose .convenue, depuis quelque temps, entre lui, d'autres maréchaux et, je crois, le ministre de la guerre ; que le roi. ne tenant pas les promesses qu'il leur avait faites, n'administrant pas la France comme on l'avait espéré, on avait formé le projet de changer la dynastie ; que. dans ce projet, on avait un moment songé à M. le duc d'Orléans, mais qu'on avait été persuadé qu'il ne s'y prêterait pas ou qu'on avait su qu'il ne s'y prêterait pas ; que, dans l'intervalle, on avait appris que la reine Ilortense avait ourdi une intrigue pour rappeler Bonaparte en France et que, malgré eux, ils avaient été obligés de se rendre à ce parti : qu'un commissaire avait été envoyé par l'Autriche à l'île d'Elbe ; que ce commissaire avait obtenu de Bonaparte un engagement d'être plus sage, qu'il lui avait imposé des conditions, et d'autres circonstances semblables. C'est, à peu près, ce qui est resté dans ma tête.
Cela fini, M. de Bourmont me dit : <( J'espère suivre le roi ; j'irai le rejoindre avec des officiers qui paraissent disposés à rester fidèles ». Je dis à M. de Bourmont que je ne partirais pas sans le revoir, et je me séparai de lui.
Au sortir de chez M. de Bourmont, je fus chez le général Lecourbe. Il me rapporta à peu près la même chose, mais avec moins de détails. Il dit avec assez d'amertume : « Le maréchal Ney voudrait que je tisse comme lui ; mais je n'ai reçu du roi que du bien et
iF/rmi-s DE hSi:; 23î)
de Bonaparte que de mauvais traitements », Il me dit qu'il s'était rendu témoin de ce qui s'était passé le matin, alin d en rendre compte au gouvernement, et (ju'il allait l'aire partir un courrier qui, dans Irente^six heures, serait à Paris. Il y avait chez M. Lecourlîe, si je ne me trompe, un otlicier des jijardes du corps et qui paraissait un peu embarrassé de se rendre à Paris, car toutes les routes de Paris étaient occupées.
Je sortis de chez le général Lecourbe. Un oflîcier me dit qu'il fallait me rendre chez le maréchal Ney, et il me le dit avec une espèce de véhémence : j'avais encore le petit ruban rouge et blanc.
Jhésitais. Deux choses me déterminèrent. D'un côté, je ne pouvais croire que le maréchal Ney fût un traître. D'autre part, je craignais, si je montrais de L'. défiance, qu'il ne se comportât envers moi d'une manière u.n peu sévère. Ensuite, j'étais un peu mû par la curiosité de savoir ce que c'était que cette correspondance dont on m'avait parlé, et j'espérais que le maréchal m'en entretiendrait.
Je me présentai donc quelques instants après chez le maréchal. Je parlai à son aide de camp qui me dit que le maréchal ne pouvait me voir dans le moment. Je demandai à quelle heure je pourrais repasser. 11 me dit : « A 4 heures ».
Dans l'intervalle, je fus chez le marquis de Champagne pour demander un passeport : il me fît un passe-
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port qu'il data de la veille. Un moment après, je fus chez M. de Vaulchier.
Enfin, je fis tous mes préparatifs de départ et me rendis à 4 heures chez le maréchal Ney. Parmi les premières paroles qu'il m'adressa, furent celles-ci : « Rendez-vous à votre poste et allez reprendre votre préfecture ». Sur mon refus, il m'observa que c'était de la duperie à moi ; que, avant que de vouloir rester lidèle à une cause perdue, j'étais citoyen; que, s'il avait pu défendre cette cause, il y serait resté iidèle et n'aurait point abandonné le parti du roi ; mais que c'était une chose finie ; que les Bourbons avaient été chassés ; qu'il espérait qu'il ne leur serait fait aucun mal ; qu'on leur assurerait un apanage ; que, si Bona- ))arte voulait les maltraiter, tous les maréchaux s'interposeraient. Je crois même qu'il m'a dit qu'ils exposeraient leur vie pour empêcher qu'on ne leur fît du mal.
Ensuite, il me répéta la même chose que MM. de Bourmont et Lecourbe aA^aient dite : que c'était une chose convenue depuis trois mois. Je crois qu'il ajouta (ùu surplus, ce n'est pas de M. de Bourmont ni de M. Lecourbe que je liens cette particularité) qu'au moment où il parlait, le duc de Dalmatie faisait son mouvement à Paris.
Voyant que ma résolution était prise, il me dit : « Vous craignez que votre alTaire de Genève ne vous nuise ituprès de l'Emjjereur ; soyez tranquille ; il ar-
rive avec les meilleures intentions du monde ; il veut oublier tout le passé, concilier les intérêts, onlin, sauver la France. Nous ne pouvons sauver la France qu'en nous adressant à lui. »
Il me visa mon passeport et je me retirai.
Je devais partir à 8 heures. Les chevaux manquaient. Cela m'inspira des craintes. Je demandai au maître de poste : « Pourquoi donc ne pouvez-vous me donner des chevaux qu'à 1 1 heures ?» Il dit : « Le maréchal les a tous retenus. » Enfin, je partis à 10 heures et, lorsque je fus à la première poste, je changeai de direction. Je pris la route de Poligny et sortis de France le lendemain matin. Je n'y suis plus rentré qu'avec le roi. M. le colonel Tassin m'a dit ensuite qu'il avait reçu ordre de me faire arrêter.
Le Président. — Accusé, avez-vous des observations à faire ?
La Maréchal. — Je ne puis répondre à tous ces détails. Toul le monde a dû trouver que le témoin a été extrêmement long dans son discours. Il a eu tout le temps de faire son thème, et je peux assurer ([ue c'est une affaire combinée. Ce ne peut être que la suite de conventions particulières, et je dois même ajouter que le témoin m'a fait beaucoup de mal. Toutes ses déclarations, avec l'estime dont il jouit, m'ont fait beaucoup de mal.
M. Capelle. — Je n'ai jamais eu aucune espèce
•2i'2 LliTTRES DE 1813
d'animosité personnelle contre le maréchal Ney. Quel intérêt voudrait-on me supposer?
M. Berryer. — Je prie la Chambre de vouloir bien apprécier ce que M. le maréchal a entendu dire en disant que M. le préfet de l'Ain lui avait fait beaucoup de mal : il a entendu parler de la peinture dilTérente qu'il avait faite du département et de la disposition des troupes. Je supplie le témoin de vouloir bien reproduire l'expression très énergique qui lui est échappée sur l'état où il a trouvé l'esprit public.
M. Cai'ELLE. — Je rapportai au maréchal ce qui s'était passé à Grenoble et à Lyon. Je crois avoir dit que je voyais partout se renouveler le vertige révolutionnaire dans la lie du peuple et les soldats ; que tout cela me rappelait la première époque de la Révolution. Tandis que la lie du peu[)le embrassait avec enthousiasme la cause de Bonaparte, les partisans des Bourbons étaient dans une stupeur i)rofonde. On avait ai'boré le drapeau tricolore à Bourg : j'étais, depuis deux jours, dans l'impuissance absolue de faire le bien, et je n'avais aucune espèce de moyen d'empêcher les progrès du mal.
Déposition de M. de Grivel
M. de Grivel, inspecteur des ;4;irdes nationales du àcpartenient du Jurn, était le *X lômoin. II déposa, comme Capellc, if i décembre. Sa déposilion nous donne quel-
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ques détails sur la fameuse proclamation que Ney lui le 14 mars à Lons-le-Saulnier et sur la certitude qu'avait désormais le maréchal, que Napoléon entrerait à Paris sans tirer un coup de fusil.
M. i)i: Grivel. — Le maréchal Ney arriva à Lonsle-Sauinier dans la nuit du 12 au 13. 11 y fut précédé par le marquis de Soran. Il me demanda un état des gardes nationales du département.
Le 13, instruit de l'arrivée de Bonaparte à L3'on, je me transportai chez le maréchal et lui oll'ris de faite, marcher les volontaires, les gardes nationaux et de les porter sur Dole. Le maréchal me répondit avec un ton irrité : « Les volontaires marcheront lorsque j'en donnerai l'ordre. Tout le monde ici est de honne volonté ». (Et j'observe que les soldats qui étaient dehonne volonté le 13, furent forcés par M. le maréchal de trahir le 14.) Il ajouta : « Je n'ai besoin d'avoir avec moi ni pleurnicheurs, ni pleurnicheuses. »
J'observtd que beaucoup de personnes étaient dévouées au roi ; que, puisqu'on voulait les faire marcher, il était naturel de leur enjoindre de se tenir prêtes et d'en faire un état que j enverrais à Paris lorsqu'on m'en donnerait l'ordre. Il me répondit avec un ton extrêmement calme et que je remarquai dans le moment : « Hé bien, faites cela ! »
Dans la soirée du 13, j'écrivis à S. M., à M. le comte de Vioménil et au comte Dessolle, pour leur envoyer létat des troupes dans le département du
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Jura. Je dis dans ma letlre : « Jamais les troupes ne se battront contre Bonaparte ; plus de la moitié passeraient de son côté. Quant au maréchal Ney, je le crois iîdèle. » Je me permettais de donner le conseil d'éloigner les troupes de ligne, de ne choisir que des détachements délite et de se servir des gardes nationales et des volontaires.
Le 14, il devait y avoir une revue. Je me transportai sur la place vers 10 heures 1/2. Le maréchal arriva avec Fétat-major. Il se mit à huit pas de distance du carré de l'infanterie arec les officiers et sous-officiers de la cavalerie. Il ordonna de faire sortir de l'enceinte tout ce qui était étranger et me dit de me retirer derrière l'infanterie. Je me retirai derrière le carré. Aloi'S le maréchal, l'épée à la main, lut la proclamation. Je ne saurais exprimer combien je fus indigné. Je me retirai trop tôt puisque je ne pus entendre plus des trois quarts de la proclamation. Je fus chez moi ; j'y trouvai [quelques personnes qui me dirent qu'une partie des soldats criait : Vive le roi, tandis que les autres criaient : Vive V Empereur, c'est-à-dire que les soldats éloignés du maréchal avaient crié : Vive le roi.
Je montai à cheval, je traversai la ville et la place pulDlique, essayant de ramener à l'obéissance et à la fidélité au roi. Mais le désordre était extrême. J'allai chez le maréchal et lui dis que je ne pouvais plus rester dans une ville prise d'assaut, que mon devoir m"apj)ohtit dans une autre ville du déparlement. Le
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maréchal me dit : « Vous faites une bêtise. Tout est arrangé entre nous. Nos troupes sont échelonnées jusqu'à Paris et Bonaparte y entrera sans tirer un coup de fusil » .
Le lendemain j'allai à Dôle ; j'ordonnai de rassembler la garde nationale ; mais, au moment de passer la revue, les troupes insurgées arrivèrent et on leur fit subir la loi du plus fort.
J'ai déposé que M. le comte de Bourmont conseilla au maréchal de ne pas faire venir le régiment qui était en garnison à Vesoul "parce qu'on le soupçonnait d'être partisan de Bonaparte : ce régiment arriva, à ce qu'on prétend, au moment de la trahison du maréchal Ney qui lui fit prendre les armes et crier : Vive l'Empereur ; mais je ne dépose de ceci que par ouïdire.
Peu de temps après, le drapeau funèbre couvrit tout le département. J'appris qu'un régiment d'infanterie arrivait ; je volai au-devant de lui ; mais il avait déjà pris le drapeau tricolore.
Le Maréchal. — Ce que vient de dire le témoin est vrai en partie ; quant aux cris de : Vive le roi^ cela n'est pas exact ; personne n'a crié : Vive le roi.
M. DE Grivel. — J'ai dit qu'on me l'avait rapporté.
Le Président. — Avez-vous connaissance qu'il y ait eu un régiment qui, par la seule influence de son colonel, avait ôté le drapeau tricolore après l'avoir arboré ?
M. DE Grivel. — Je n'en ai aucune connaissance.
Dépo8itio.\ du marquis de Soran
Le marquis de Soran, comme lous ceux dont nous publions ensuite le témoij;nag-e, parla le 5 décembre. 11 était le 27" témoin. Il remplissait les fonctions d'aide de camp de Monsieur, comte d'Artois, frère de Louis W'IIL Le marquis de Soran a juj^fé que le maréchal était u extrêmement bien disposé », puisqu'il voulait tirer le premier coup de fusil, ou mieux, faire tirer le premier coup de canon par son aide de camp Levavasseur. Mais Soran remarque que Ney n'a pu lire la proclamation de Napoléon sans l'admirer, que le maréchal y trouvait, y louait des expressions (jui devaient frapjiei" et entraîner le soldat ; qu'il re- ^reltait que le roi ne sût pas écrire dans ce j^enre-là.
Le MAP.guis de Soran. — Le l't mars j'ai reçu ordre do S. A. IL Monsieur (le partir de Paris et d'aller le rejoindre à Lyon. Je passai par la Champagne et la Franche-Comté. Je lis partout visite aux généraux afin (le rendre compte de ce (jue j'avais vu.
J'arrivai le 9 au soir à Besançon. J'y vis M. de Bourmont. Les généraux et préfets se trouvaient dans les meilleures dispositions et décidés à faire leur dcvoii-.
Le 40, à 10 heures du malin, je partis de Besançon pour Dôle où j'arrivai vers 8 heures du soir, et où je vis le iii.iirc. Je rencontrai le maréchal Xev dans sa
Noituro ; il me pnrut disposé à faire son devoir et à marcher contre l'ennemi.
J'allai jusqu'à Lons-le-Saulriier. A une lieue de là, je \is arriver la voiture du général Lecourbe ; je lui demandai ses dispositions et ce qu'il ferait dans ces circonstances ; il répondit qu'il ferait son devoir et protesta de, son dévouement et de sa fidélité envers le roi ; je me charg-eai d'en instruire Monsieur.
A une lieue de là, je rencontrai un officier du ministre de la guerre, son aide de camp, oilicier atlaclié à l'état-major. Je l'instruisis que j'étais aide de canqj de Monsieur. 11 me dit : « J'ai ordre de vous dire de marcher sur Moulins, parce que S. A. y est dans ce moment. »
Je ne savais quel parti prendre. J'imaginai de retourner auprès du maréchal Ney pour demander quelles étaient ses dispositions et les rapporter à Monsieur. Chemin faisant, je rencontrai M. Renaud de Saint- Amour, officier d'état-major. Nous fîmes route ensemble dans la même voiture, et nous rencontrâmes les 60® et 77* régiments de ligne. Ces deux régiments me parurent offrir une médiocre garantie ; j'en lis l'obsei'vation à M. de Saint-Amour ; les deux colonels me dirent cependant que les deux régiments étaient très bons, qu'ils en répondaient.
Je poursuivis ma route et j'arrivai près de M. le maréchal, que je rencontrai à Quingey. Je demandai ses ordres, s'il en avait à me communiquer. Il me
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dit : « Puisque vous voilà, suivez-moi ». Je le suivis ; il s'arrêta à Poligny.
Je restai dans ma voiture parce que M. le maréchal ne m'avait pas dit de le suivre à son logement, et j'allai sur-le-champ chez M. de Yaulchier, préfet, que je connaissais beaucoup ; je lui demandai ce c[u'il comptait faire ; il me fit part de ses dispositions.
Le lendemain matin. H, je vis le maréchal Ney, qui me parut extrêmement bien disposé. Il me parla plusieurs fois de ce qu'il fallait faire pour arrêter l'ennemi. Dans la matinée, il fit venir deux brigadiers de gendarmerie déguisés et les envoya en mission pour avoir des nouvelles de Bonaparte. Un moment après le dîner, il reçut, de Grenoble, je crois, une proclamation de Bonapai'te et une proclamation des soldats de Bonaparte à l'armée. M. de Bourmont, qui était avec lui, lut les pièces tout haut ; il remarqua plusieurs expressions telles que celles-ci : Les aigles voleront de clocher en clocher jusqu'aux tours Xotre- Dame... la victoire marchera au pas de charge. Le maréchal Ney remarqua aussi ces expressions, et dit : « On n'écrit plus comme cela ; le roi devrait écrire dans ce genre-là ; cela plairait davantage aux troupes. »
Le lendemain matin, \2, je vis ces messieurs assez bien disposés en général. Dans l'après-dîner, m'étant trouvé un quart d'heure avec le maréchal, je lui ilis ([ue Monsieur devait être inquiet de moi et ti'ouverait mon absence trop longue, que je le priais de vouloir
bien me faire part de ses dispositions. Il répondit : « Ecrivez sous ma dictée ». Cette lettre doit être entre les mains du ministre de la guerre.
Le maréchal me donna pour le général Debelle l'ordre de faire marcher 200 hommes qu'il avait encore du côté de Chalon pour protéger la retraite de Monsieur. Le général me dit : « Je ne puis exécuter les ordres du maréchal parce que je n'ai plus un seul homme de disponible ; je vais me retirer à Châtillon-sur-Seine. »
Je poursuivis ma route. Je rencontrai le 4" régiment d'infanterie de ligne. On me conduisit chez le colonel qui m'empêcha d'aller plus loin parce que je pourrais tomber entre les mains de l'ennemi. J'arrivai à Auxerre où le préfet de l'Yonne reçut de moi des nouvelles du maréchal et me donna une lettre pour ^jme \r^ maréchale. Le 10, j'étais à Paris à 4 heures, et je rendis compte au prince de ma mission. Monsieur m'ordonna de porter ce rapport au ministre.
M. Bekrvek. — Quelles ont été les expressions que le témoin a entendues sortir de la bouche des soldats qu'il a rencontrés ?
M. DE SoRAN. — Sur la route de Besançon à Lonsle-Saulnier, plusieurs soldats crièrent : Vive l'Empereur! mais la masse marchait en silence. Quand je vis le maréchal Ney, il me peignit la difficulté de sa position. 11 me dit qu'il ne s'était jamais trouvé en pareil état dans le temps qu'il commandait aux armées.
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« Autrefois, dit-il, c'était bien difTérent. Quand j'avais ordonné des dispositions, d'envoyer des chevaux à tel ou tel endroit, j'étais tranquille ; je dormais toute la nuit. >i Je lui répondis qu'avec la confiance qu'il inspirait aux troupes, il n'y avait nul doute qu'elles marcheraient. « Sans doute, dit-il, elles marcheront. Je tirerai le premier coup de fusil, et, s'il y a un homme qui ])ouge, je lui passerai mon sabre au Iravers du corps. La garde lui servira d'emplàlre (ce sont ses propres expressions). Au reste, ce qui fail marcher le soldat, c'est le canon, et M. Levavassem-, mon aide de camp qui est là, l'applique à merveille. »
(On donne lecture des ordres dictés au témoin par le maréchal.)
Le Président. — Gomment, après un plan de campagne aus.si étendu, aussi sage, dans lequel vous aviez tout ]>révu, navez-vous pas attendu le résultat des opérations que vous aviez ordonnées?
Le Maréchal. — Cette réflexion est extrêmement juste. Mais j "étais dans la tempête qui allait fondre sur moi. Les événements se sont succédé si rapidement ! N'ayant aucune nouvelle de Monsieur, abandonné à moi-même, tourmenté par tout le monde, chacun cherchant à se sauver, ne sachant pas le résultat des événements. C'est ce qui m'a déterminé à la malheureuse lecture que j'ai faite.
Le maruuis de Fkondeville. — Je demande à M. le maréchal Ney <ju'il \ ciiillt' l)ien...
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Le r.oMTE MoLi^;. — Je demande que M. de Fronde- ^ ille fasse passer sa question par la bouche du président.
M. DE Frondeville. — Je prie M. le président de ilcmander à M. le maréchal ce qu'il entend par Torag'e (jiii allait fondre sur lui, qui l'a entouré de toutes j)arts et qui l'a déterminé, au lieu d'attendre reHel des précautions qu'il avait prises, à passer à Bonaparte avec toute son armée.
Le ^Maréchal. — Il y avait une fureur révolutionnaire. Il était impossible de faire o]>éir les troupes dans les dispositions où elles étaient. Oui, le 13 ou le I i au matin, il était impossible de faire marcher les troupes. Je délie tel s^énéral qui soit an monde de conduire des troupes dans de pareilles dispositions.
M. DE Saint-Roman. — Je demande à M. le maréchal Xey pourquoi il n'a pas fait arrêter les émissaires ([ui sont venus quelques heures après le départ de M. le marquis de Soran. Ne les ayant pas fait arrêter, on pouvait soupçonner qu'il était déjà dans le parti de Bonaparte .
Le PRÉsiDE?iT. — J'avais déjà fait hier cette observation.
Le Maréchal. — J'ai eu l'honneur de répondre à S. E. ce que je répète aujourd'hui : il était impossible de faire arrêter personne [Murmures dans direrscs parties de ht salle).
42, Déposition de M. Renaud de Saint- Amour
M. Renaud de Saint-Amour, attaché à rétat-iuajor du ministre de la guerre, était le 28" témoin. Il a remarqué sur toute sa route que les soldats n'avaient pas envie de se battre pour la cause du roi et que les habitants des campagnes, et même des villes, étaient dévoués à l'empex^eur.
M. de Saint-Amour. — J'étais adjoint à rétat-major du ministère de la guerre lorsque je reyus l'ordre du secrétaire-général de me rendre avec des dépèches dans le département de la Gôtc-d'Or et à Grenoble. Je partis de suite en poste. Etant arrivé à , je rencontrai un de mes camarades, le major Brossard, qui m'apprit le débarcjuement de Napoléon. Je croyais fermement que les ordres que je portais étaient pour rassembler les troupes et les opposer à la marche de Napoléon. Je me rendis à Bourg, où je remis des dépêches pour le chef du 7G^ régiment.
Le lendemain au matin, à la première poste, je trouvai un oflicier qui me demanda ce qui se passait. Je lui dis que je ne savais rien des événements. Il dit : « N'allez pas plus loin, parce que Bonaparte est, dans ce moment, à deux ou trois lieues. Le 4^ de hussards vient de passer à l'ennemi, et vous ne pourriez vous rendre à votre destination. Le général Marchand sesl
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retiré au fort Barraux avec une partie du 11'" régiment de ligne. »
Je pris le parti de revenir à Lvon pour prendre les ordres du comte d'Artois. Mais je sus que S. A. avait quitté la ville pour se retirer du côté de Moulins, après avoir pris les conseils du duc de Tarente, des généraux Partouneaux, Digeon et autres, qui reconnaissaient combien il serait difficile d'exciter les troupes de la garnison ù défendre le passage du Rhône.
Conformément aux ordres que je reçus, je fis une dépêche télégraphique et me retirai par la Franche- Comté au-devant des troupes qui étaient en mouvement par ordre du ministre, et je donnai partout l'ordre par écrit de faire rétrograder toutes les divisions sur Moulins.
A Poligny, je rencontrai une voiture de poste où je crus voir un officier général. Je demandai qui était ce général. On répondit que c'était le marquis de Soran. M. le marquis m'ayant dit qu'il allait rejoindre Monsieur, je lui fis part des mauvaises nouvelles et l'engageai à rétrograder. Je changeai de voiture cl je voyageai avec lui.
Je donnai contre-ordre à tous les corps que je rencontrais sur la route. Beaucoup de soldats dans les colonnes criaient : Vive V Empereur ! On ne. pouvait en espérer un bon service pour la cause du roi.
On me dit que le maréchal Ney était arrivé à Lonsle-Saulnier. J'allai le joindre et lui fis part des ordres
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par écrit que j'avais reçus du duc de Tarenle. Il nie dit, entre autres choses, (ju on aui'ait pu défendre la jiosition du passage du Rhône, parce que c'était une position militaire dont le maréchal Macdonald aurait pu faire usage ; qu'il ne concevait pas comment on n'avait pas occupé les ponts. 11 parut extrêmement surpris et pria M. le comte de Bourmont de donner, de nouveau, contre-ordre à tous les régiments en marche pour Dôle et Chalon, en recommandant aux chefs de corps d éviter le contact des troupes avec celles de Bonaparte. Il donna un ordre verbal au directeur de l'artillerie de Besancon pour ({ue des munitions lussent envoyées à Lons-le-Saulnier. Je partis pour Quingey le il au soir.
M. Bekuyeh. — Je vous prie de demander au témoin si, indépendamment de ce qu il a observé les dispositions des troupes, il n'a pas observé celles des habitants des campagnes.
M. DE Saint-Amouu. — J ai oublié de dire que j ai observé, dans tout le département de l'Ain, des ])ersonnes qui se réunissaient dans les cabarets et sur les routes, où elles criaient: \'ire l'Empereur ! y-ai observé la même chose dans la ville de Bourg où je passai la soirée avec un otlicier de la maison du roi ; j'en fis même l'observation au général Gauthier cpii commandait à Bourg.
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'i-3. Déposition m: M. BouloiNu>e
M. Pierre Bouiongne éUnl le 29* témoin. La déposition (le ce nctrocianl royaliste est intéressante, non seulement parce qu'il raconte que Ney est, le 12 mars, résolu à lutter contre Napoléon et persuadé que le premier coup de canon décidera de l'aftaire, mais parce qu'il retrace l'entrée de Napoléon à Lyon et rapporte les propos de 1 empereur, disant, par exemple, à ses soldats qu'ils iront à Paris les mains dans les poches.
M. BouLONGNE. — Je quittai Lyon le samedi 1 1 mars vers 10 heures du soir. Dans la crainte d'être arrêté f)ar les troupes de Bonaparte, je me dirigeai vers Lonsle-Saulnier. Le maître de poste dit qu il ne pouvait me donner des chevaux, (ju'il avait défense expresse d'en donner à qui que ce iùt. Cependant, connaissant mon attachement à la famille royale, il dit : « Je sacrifierai volontiers mon devoir, partez par la route de Bourg, parce que vous pourrez sortir de France par Genève ».
A Lons-le-Saulnier, arrivé à la poste aux chevaux, im gendarme se présenta et demanda d'où je venais. .Fe dis : « De Lyon ». Quatre ou cinq minutes après, un officier vint à moi et dit : « Vous venez de Lyon, dites-moi ce qui s'y passe. » Je dis : « Je m'occupe de mes affaires. » Il me dit : « Je suis bon Français. Le prince et moi, nous sommes depuis trois jours
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dans une anxiété épouvantable. Nous n'avons pas de nouvelles. » Je demandai quel était le prince. 11 me dit que c'était le maréchal Ney, prince de la Moskowa. et que je lui ferais plaisir si je me présentais chez lui. Je consentis. Je fus introduit dans une auberge.
Le maréchal Ney me reçut avec toute la cordialité possible. Il était seul et me fit beaucoup de questions.
— D'où venez-vous ?
— De Lyon.
— Quand avez-vous quitté Lyon ? Quavez-vous vu?
— J'ai vu entrer Bonaparte vendredi entre 0 et 7 heures du soir. Quand il est entré dans ceLte ville, une foule de personnes armées, au nombre de quatre à cinq cents, tant infanterie que cavalerie, ont crié : Vive l'Empereur! Tout le monde croyait que c'était son avant-g'arde. On ne voulait pas croire ({ue ce fût l'Enipereur. Mais je vis à son petit habit gris et à son chapeau que ce devait être lui. A peine arrivé, il se montra à la croisée pour recevoir les compliments de la multitude.
— Quelle conduite a-t-il tenue ?
— Je ne puis dire ce qu'il a fait la nuil ; mais K« matin, je lui ai a'u passer en revue près de sept à huit mille hommes de troupes sur la place Bellecour.
— Avec combien de troupes était-il entré ?
— Six à sept cents hommes environ ; ensuite, plusieurs corps se sont joints à lui.
- A-t-il fait des proclamations ?
— Il en a fait deux, une au peuple, l'autre à l'armée. Je n'ai pu me les procurer ; maiis j'en ai une qui m'a été donnée par le maître de poste. C'est une proclamation de sa garde à la troupe française où elle l'invite à la désertion.
« Ceci n'est pas dangereux, dit le maréchal, nous en A'iendrons à bout facilement. »
Ensuite, il me fît toutes les questions que pouvait comporter sa curiosité, et après les réponses que j'y fis, il me dit : « Vous êtes bon Français, vous aimez votre roi et votre patrie. La patrie n'a rien à craindre. Le premier coup de canon décidera l'affaire. »>
Je lui dis : « Vous me rendez la vie ; depuis trois ou quatre jours, je n'existe pas. »
Il me dit : « Soyez sans inquiétude, je réponds de tout cela. »
Je voulus reprendre la proclamation. Il me dit : « Non, laissez-la moi. Vous m'avez donné la nouvelle que Bonaparte est entré à Lyon comme un brigand. Gela me fait croire que je ferai plaisir à mes amis en leur lisant cela. » Il recommanda que l'on visât mon passeport et que l'on me donnât des chevaux de poste.
Je dis : « Maréchal, vous me faites le plus grand plaisir ; si quelque chose pouvait ajouter à mon bonheur, ce serait d'être chargé de vos ordres pour le roi. Vous me rassurez complètement, car Bona-
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parle fait répandre le bruit qu'il est appuyé par une grande puissance. »
Il répondit : « Ce sont des contes ; il y u longtemps qu'on nous a bercés avec tout cela ; ce sont des moyens usés ; tout cela est faux. »
J'ai oublié de dire que, lorsque je parlai de la retraite du comte d'Artois, le maréchal me dit : « C'est singulier. Pourquoi M. le comte d'Artois n'est-il pas allé en avant ? » Je dis : « M. le comte d'Artois n'avait point avec lui de forces militaires; mais le duc de Tarente y était ; tout le monde a été d'avis que la retraite était indispensable » ,
« Ensuite, continuai-je, j'ai vu Bonaparte passer sa revue, et je l'ai entendu dire à ses soldats : « Mes amis, nous allons à Paris, les mains dans les poches ; tout est préparé pour mon passage. »
Tout cela ne parut pas ébranler le maréchal. Il dit : t( Soyez tranquille, rassurez-vous, Paris n'a rien à craindre. »
Le Président (à l'accuse . — C'est le 12 que les faits annoncés par le témoin se sont passés. Vous avez tenu des propos pour tranquilliser le témoin. Cependant vous connaissiez alors les événements de Lyon, les forces que Bonaparte y avait acquises. Vous n'en paraissiez pas moins pénétré de l'idée que vous aviez encore quelques moyens de repousser l'usurpateur, ^^ous cherchiez même à donner cette sécurité aux personnes que le témoin rencontrerait.
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Aviez-vous cette opinion quand vous avez parlé au témoin?
Le Maréchal. — Oui, Monseigneur.
Le Président. — Vous ave;^ dit n'avoir reçu aucune nouvelle de Paris. Cependant vous avez répondu à une observation du témoin que vous aviez reçu des nouvelles de M. le duc de Veltre depuis son entrée au ministère.
Le Maréchal. — Jai reçu, je crois, une lettre du duc de Feltre à Besançon.
^I. BouLONGNE. — M- Je maréchal m'a demandé quelle direction prendrait Bonaparte. J'ai répondu qu'il faisait iijfir <ies troijipes à la fpis par la Bourgogne et par Le Bourbonnais. — « Par la Bourgogne », dit-il. — Je répondis : « Oui, je me suis bien assuré de La direction ».
M. Berryer. — Il paraîtrait résulter de la (iéclaration du témoin qu'il ne vo3'ageait pas seul et qu'il avait un compagnon de voyage. Je le prie de nommer ce compagnon de voyage.
M. Boulongne. — Mon compagnon de voyage s'appelle M. Boumar, associé d'une maison de commerce actuellement à Lyon.
Le Préside>t. — Ces faits ne sont pas assez importants pour exiger la confirniation d'un autre ténioin.
M. Berryeb. — Ils seront d'une assez grande importance dans la çJiscussJQn. Je prierai Monseigneur
de demander au témoin s'il n'a pas fait au maréchal des observations assez fortes sur la conduite qu'il avait tenue et sur le service qu'il avait rendu à la France à Fontainebleau.
M. BouLONGNE. — Dans le plaisir d'apprendre ces nouvelles, je me permis de lui serrer le bras avec force et je dis : « Vous avez sauvé la France en forçant Bonaparte à abdiquer à Fontainebleau ; vous lui rendrez un service plus important encore ».
M. Bellart. — Quel motif le maréchal a-t-il eu de retenir la proclamation que lui avait montrée le témoin ?
Le Maréchal. — Cette proclamation, comme toutes celles qui m'ont été envoyées, a été remise au général Bourmont, au général Lecourbe et aux personnes qui étaient près de moi. Je ne les ai répandues d'aucune manière. Je les ai communiquées aux généraux qui les connaissaient aussi bien que moi. Ces proclamations étaient répandues. Tout le monde en avait dans sa poche.
M. BouLONGNE. — Le maréchal dit : « Savez-vous qu'il serait dangereux d'avoir de pareils papiers en voyage? » En effet, j'avais caché cette proclamation dans un des secrets de ma voiture. Je ne me croyais pas en sûreté, attendu que mon passeport était signé pour l'Angleterre et nullement pour Lons-le-SauInier. Si j'avais été rencontré par les troupes de Bonaparte, on aurait pu me faire un mauvais parti. J ai donné au
maréchal cet exemplaire qui a paru lui faire beaucoup de plaisir.
Déposition de M™^ Maury
M'"" Marie-Madeleine Maury est le 30« témoin. Elle rapporte une conversation que Ney eut à Dijon avec un Italien, et l'Italien remarque que Ney n était pas content, qu'il enviait le sort de ceux qui n'avaient qu'à « contempler les événements ». De fait, depuis ce moment, Ney resta sombre et désira la mort.
^me Maury. — Le 16 ou 17 mars, j'étais à Dijon à l'époque de l'arrivée du maréchal Ney dans cette ville. Un comte italien qui s'appelle le comte Busoni, vint me voir. J'étais extrêmement occupée, comme tout le monde, de ces événements. Il me dit : « Madame, vous avez bien tort ; les femmes ne doivent pas s'occuper de cela ; je sors de chez le maréchal Ney qui est intéressé dans les circonstances » .
Je lui demandai ce qu'avait dit le maréchal.
M. Busoni me dit alors qu'après diverses conversations qu'il avait eues sur l'Italie, le maréchal lui avait dit : « Vous êtes bien heureux d'être sans place. Vous pouvez contempler les événements. Vous n'êtes pas obligé de mettre vos devoirs en opposition avec votre conscience, pour ne pas craindre d'être le moteur principal d'une guerre civile. Je me félicitais d'avoir
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contribué à l'abdication de Napoléort, 0t je me vois forcé par la nécessité à le servir encore. Le sentiment de la patrie est le sentiment le plus fort et qui l'emporte sur toute autre considération dans mon cœur ».
Je ne me rappelle pas d'autres détails. Il dit que le bruit répandu était que l'archiduchesse Marie-Louise était arrivée de Baie avec l'archiduc Charles et qu'ils seraient probablement à Paris en même temps que Napoléon.
Je demandai au comte ce qu'il pensait de sa conversation avec le maréchal Ney ; il dit : « Ce que j'en pense, c'est qu'il n'est pas content. »
Lé Maréchal. — Je n'ai pas l'honneur de connaître Madame. Je me rappelle très bien qUe j'ai eu des conversations avec une autre personne à Dijon. Mais je ne me rappelle pas celle dont parle Madathe. Je ne connais pas ce comte italien. Il est possible que j'ai parlé dans ce sens-là ; mais je ne m'en souviens pas.
Déposition de M. de Préciiamps
Passinges, baron de Préchamps, maréchal de camp, est le 31" témoin. Ami intime de Ney, il ne le charge pas ; mais il décrit assez bien la revue du 14 mars, la pâleur des ofliciers, le morne silence des soldais. (iOnime Capelle, il cfoit assister au.x débuts de la Révolution : tant que les
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troupes étaient casernées, on pouvait les contenir; une lois en contact avec la population, « les difficultés devenaient insurmontables ».
M. DE Préchamps. — M. le maréchal Ney est arrivé à Besançon par ordre du gouvernement le 11 mars. Mes fonctions ne m'ont permis de voir le maréchal qu'à l'instant où il montait en voiture avec le comte de Bourmont. 11 m'ordonna de suivre l'offîcier-général dont j'étais le chef d'état-major. J'arrivai le même soir à Lons-le-Saulnier. C'était le point qu'on avait indiqué pour le rassemblement des troupes qui composaient le corps d'armée. Déjà plusieurs régiments y étaient arrivés.
Tous les ordres qui ont été transmis par M. le comte de Bourmont, d'après ceux du maréchal, l'ont été dans le sens de la cause du roi jusqu'à l'époque du 14 mars.
Mais déjà il était facile de prévoir que l'armée pourrait apporter beaucoup d'obstacles. Tant que les troupes ont été casernées, on pouvait croire que les efforts des officiers pour les contenir obtiendraient quelque résultat ; mais dès qu'elles ont été en contact avec la population, ces difficultés sont devenues insurmontables.
La défection du 76" qui passa à l'ennemi en entier, était un signal d'insurrection générale.
Dans la matinée du li. lorsqu'on assembla les
troupes pour une revue, tous les officiers avaient la pâleur de la mort sur la figure, les soldats gardaient le silence le plus morne, et rien que cette attitude, peu naturelle aux Français, pouvait faire prévoir une grande catastrophe. On pouvait croire que, comme en 1790, les officiers seraient chassés par les soldats. C'était mon opinion. J'étais résigné à faire mon devoir, ^^is les agents de Bonaparte s'étaient glissés dans toutes les classes de la population. Déjà l'on avait répandu les bruits les plus faux. Déjà on avait osé dire que la famille royale avait abandonné la capitale. L'armée fut trompée. Gomme elle a été calomniée depuis ! L'armée eût servi son roi si elle n'eût pas cru que son roi avait abandonné sa cause.
La suite est connue. Immédiatement après la fatale proclamation, M. le maréchal Ney me donna ordre de partir pour le quartier général de Bonaparte. Cet ordre, je ne puis le dissimuler, honore encore M. le maréchal. J'avais pour instruction, et pour seule instruction (elle était verbale) de m'assurer auprès du général Bertrand qu'il ne serait apporté aucun changement à l'itinéraire de la marche des troupes. A tout événement, je devais m'entendre avec les autorités locales pour assurer la subsistance de ces mêmes troupes et éviter par là les malheurs que l'omission d'une semblable mesure eût fait peser sur les véritables défenseurs du roi. Je me suis acquitté de celte nùssioU; J ai servi en même temps ma patrie et mon
souverain. Là ont fini mes travaux ; je n'ai plus servi du tout.
Le Président. — A quelle heure êtes-vous parti de Lons-le-Saulnier ?
M. DE Préchamps. — En plein midi, immédiatement après cette fatale proclamation.
M. Berryer. — Je demande au témoin s'il n'a pas connaissance que des gentilshommes aient été incorporés par le maréchal dans les troupes qu'il avait à Lons-le-Saulnier.
M. de Préchamps. — J'ai une parfaite connaissance de ce fait. Plusieurs gentilshommes, quoique en petit nombre, s'étaient présentés. J'en avais parlé à quelques colonels, entre autres au colonel Dubalen. J'ai soumis cette mesure à M. le maréchal comme un secours de sûreté. Ensuite, les événements se sont succédé avec tant de rapidité que je ne sais pas si cette mesure a eu un commencement d'exécution.
Le Président. — Avez-vous connaissance qu'un émissaire de Bonaparte ait été arrêté avant le 14, au matin ?
M. de Préchamps. — Non, Monseigneur.
M. Berryer. — Le témoin n'a-t-il pas connaissance qu'un grand nombre d'affiches et de proclamations a été distribué parmi les troupes du 13 au 14?
M. de Précha.mps. — Ce n'est que dans la marche des troupes et dans les journées postérieures au 14 que j'ai acquis la connaissance que les troupes étaient
infectées d'un grand nombre de proclamations.
M. Berryer. — Dernière question : si le témoin n'a pas vu un exemplaire de la proclamation qui nous occupe, imprimé, portant la date du 13 mars.
M. DE Préchamps — Oui. sans doute, et c'est à Auxerre. C'est le premier exemplaire que j'ai lu de cette proclamation. Cela m'a fait présumer qu'elle était imprimée d'avance.
Le Président. — Vous avez été chargé dune mission auprès de Bonaparte ?
M. DE Préghamps. — Je n'étais chargé d'aucune mission auprès de Bonaparte. Mais j'étais chargé de m'assurer chez son chef détat-major, le général Bertrand, qu'il serait pourvu à la subsistance des troupes.
Le duc de FitZ' James. — A fjiielle époque les troupes ayant cessé d'être casernées et étant entrées en contact avec la population, les difficultés sont-elles devenues insurmontables ?
M. de Préchamps. — A l'époque même où elles ont quitté leur garnison de Besançon.
M. DE Fitz-James. — Je fais cette observation parce que M. le maréchal, dans les lettres qu'il écrivait au maréchal Oudinot le 13, répondait encore de la fidélité des soldats et officiers.
Le Maréchal. — J'ai parlé seulement des officiers.
M. DB Fitz-Jambs. — Je crois que la lettre parK; aussi des soldats.
Plusieurs voix. ^=^ Non, non.
46, Déposition de M. de Bourcia
M. fie Bi'anges de Bourcia, (1) ^oua-préfet à Poligny, était le 31" témoin. Sa déposition aniène le maréchal Ney à dire qu'il avait donné à Louis XVIII un excellent conseil, celui d'attacher à sa personne la garde impériale et de s'entourer de cette « députa tion de l'armée ». Mais les conversations que Bourcia entendit, ne sont pas moins intéressantes. Devant le sous-préfet, Ney répète que Napoléon est une bête fauve, un chien enragé auquel il faut courir sus; il se fait fort d'arrêter « Bonaparte» et de le conduire vivant à Paris dans une cage de fer; il est tout plein d'assurance, voire de jactance : les troupes, dit-il, sont ce qu'on veut et fen réponds. Mais le Î4, tout est changé, et Ney essaie d'entraîner Lecourbe, promet à Lecourbe de faire sa paix avec l'Empereur !
M. DE BoupciA. — Le 11 mars dernier, vers 9 heures du soir, étant à mon bureau, sur la route de Poligny qui mène de Besancon à Lons-le-Saulnier, je vis venir une voiture assez belle. Comme le duc de Berry était attendu depuis quelques jours, je crus que c'était sa voiture, parce (juo je Aoyais des postillons. A'oyant
(i) On le nomme partout Boiirsiuc ou Bowsillac. C'était Amand de Hranges, nù le 5 ocldbre 1781 à Boiitcia dan* le Jurri ; il t'tâit en fonction depuis le 1 5 juillet i8i4; Transfévé à Saint-Claude le i3 août tSif), renvoyé à Poligny où il resta jusqu'au i" fc-vrier i8ig, rappelé une troisième fois à ce poste le 0 Septembre iSjo, remplacé le ■xi août i83o, il vivait encore ver» iBô 1.
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que c'étaient des officiers généraux, je sortis précipitamment et j'arrivai sur la place où est la poste. Je vis descendre le comte de Bourmont et le maréchal Ney. Je m'adressai au comte de Bourmont et le priai de dire au maréchal que, si son intention était de s'arrêter quelques heures à Poligny, je le priai do vouloir bien descendre chez moi. M. le maréchal répondit à cette proposition et dit : « Je descendrai de préférence chez vous, mon ami, mais je désirerais parler aux colonels des régiments qui sont en séjour dans cette ville ». Je dis : « Je vais donner des ordres, comme officier de la garde nationale, pour prévenir les colonels ».
11 était 9 heures 1/2 lorsque les colonels se rendirent près du maréchal. Il était 10 heures lorsqu'on se mit à table. Pendant tout le repas, il fut question des événements. Le maréchal m'adressa la parole et me demanda si l'esprit de mon arrondissement était bon. Je répondis « oui , en général » ; mais je dis que le régiment qui avait passé la veille, était très mauvais, que l'esprit des régiments qui étaient alors à Poligny, et dont l'un était commandé par le colonel Dubalen, était meilleur.
J'invitai alors le maréchal à accepter les offres des gardes nationaux qui voulaient marcher ; je pensais que leur exemple entraînerait le plus grand nombre de mes administrés à servir sous les drapeaux du roi. Le comte de Bourmont prit la parole et dit : « Ma-
réchal, cette proposition me paraît bonne. » Le maréchal adressa la parole à la personne qui était à côté de lui à table et répondit que c'étaient la plupart des hommes mariés, qu'il était inutile de faire pleurer les femmes.
On parla des événements de Grenoble. Le maréchal dit : (' Je me doutais bien que le général Marchand n'aurait pas assez de caractère et de force pour arrêter Bonaparte ; c'était une bête fauve, un chien enragé sur lequel il fallait se jeter afin d'éviter ses coups de dents ». M. le maréchal ajouta qu'il s'était trouvé dans des positions plus difficiles et qu'il espérait, s'il arrêtait Bonaparte, le conduire vivant à Paris dans une cage de fer. Je dis qu'il vaudrait mieux le conduire dans un tombeau qu'à Paris. M. le maréchal dit que les troupes étaient ce qu'on voulait et qu'il en répondait. Alors, il fut question d'autres circonstances qui étaient étrangères au débarquement de Bonaparte.
Il était minuit lorsque le maréchal remonta dans sa voiture. Je l'accompagnai avec le comte de Bourmont ; il dit : « Je ferai usage des troupes que vous m'olfrez ; je vous prie d'envoyer à Lons-le-Saulnier tout ce qui sera disponible en gardes d'honneur et dans les gardes nationales. »
Les 12, 13 et 14jene fus occupé qu'à combiner les mesures que j'avais à prendre. Ensuite j'exécutai les ordres du marquis de Vaulchier, préfet du Jura, de
lassembler tous les {^ar4es d'honneur, les gardes nationales et de leur donner des cartouches, s'il était nécessaire. Mais quel fut mon étonnement, le 15 au matin, d'apprendre la défection du maréchal, défection qui me fut confirmée, le soir même, par M. le comte de Bourmonl 1
Il dit : « Mon cher ami, tout est perdu ; malgré les conseils donnés au maréchal, il a opéré sa défection ; mais nous n'avons qu une seule conduite à tenir ; il faut nous rallier au roi » .
Je m'approchai du général Lecourbe qui accompagnait M. de Bourmont et qui me confirma également la défection du maréchal ; mais, comme M. Lecourbe n'est plus pour assurer eu contredire la vérité de ce qiuî j'avancerais, je termine là ma déposition.
Le Maréchal. — Monsieur, dans sa déposition écrite, a parlé de la garde impériale. Il est très vrai (|ue, lorsque j eus 1 honneur de commander la gardje au palais de S. M. à Gompiègne. j'eus une entrevue avec S. M. Le roi me lit plusieurs questions sur la garde. Je lui dis : « Si V. M. veut apaiser tout mécontentement, je pense (ju'elle ferait bien de réunir sur le champ la garde impériale et de s'entourer d'elle, car la garde n'est autre chose qu'une députation de toute l'armée. Toute l'armée est fixée sur elle ». S. M. dit : « ^ os idées sont bonnes ; je verrai à en profiter, à mon arrivée à Paris ». Ce propos a
été connu à Paris. Bonapurtt; en a été instruit ; il m'a dit. devant plus de cin({uante personnes : « Je sais ce que vous avez dit au roi ; si le roi avait suivi vos conseils, je n'aurais jamais mis le pied sur le sol français ».
M. Bbrryku. — J'engage le témoin a rendre compte de sa conversation avec le général Lecourbe et à dire comment le général Leeourbe s'est expliqué sur les dispositions des soldats.
M. UK BouRCi.\. — J'ai parlé de ma conversation avec le général Lecourbe à M. Ferrand et à un autre magistrat de Poligny. Le général Lecourbe me dit : « Le maréchal Ney ma promis de faire ma paix avec l'Empereur ». M. Lecourbe n'étant plus, j'ai dû respecter sa cendre et ne pas rappeler ce propos.
M. Bellart. — Je prie M. le président de demandera M. le baron Capelle s'il a connaissance de l'incorporation des gentilshommes.
M. Capelle. — J ai envoyé le 12 vingt-cinq à trente jeunes gens, presque tous gentilshommes, pour se réunir à M. le maréchal Ney. Ils sont arrivés à Lons-le-Saulnier et y ont été parfaitement reçus. Il leur a donné des éloges sur le dévouement dont ils faisaient preuve. On ne les a point reçus, mais renvoyés à Bourg avec ordre de réunir le plus de monde qu'on pourrait pour attendre le maréchal qui ne tarderait pas à y aller lui-même. Je crois qu ils ont reçu pour cela un ordre écrit du comte de Bourmont.
M. Bellart. — Quel était, à la connaissance de M. Capelle, l'esprit du département et de la population de Lons-le-Saulnier ? Je fais cette observation parce que je tiens à la main un mémoire couvert des signatures des habitants de Lons-le-Saulnier qui réclament avec une vivacité extrême contre l'imputation qu'on fait à leur ville natale.
M. Capelle, — Je suis arrivé à Lons-le-Saulnier le 14 au matin. Je n'ai pu avoir de connaissances précises sur les dispositions des esprits. Je croyais ces dispositions assez bonnes d'après les lettres que je recevais. Mais je dois dire que, pendant la journée du 14, j'ai vu une partie de la population se mêler aux soldats et notamment dans les excès qui ont été commis au café Bourbon. Je dirai plus : il y avait plus de menu peuple que de soldats. M. de Vaulchier, au surplus, pourrait mieux répondre que moi à cette interpellation.
M. de Vaulchier. — La disposition des habitants de Lons-le-Saulnier était, assez généralement, l'indifférence. 11 y avait une petite portion de la population (jui étail mauvaise, et une portion assez notable, mais pourtant la plus faible, qui était dévouée au Roi. Le 14, au soir, vers 8 heures, je ne vis que des soldats prendre part aux cris de Vive V Empereur. Je fus insulté en revenant de chez M. le maréchal Ney, pcirce que j'avais conservé un ruban blanc à ma boutonnière, mais ce fut par des soldats.
CURIAL AU DUC DE FELTRE
Le général Curial était, en 1815, colonel des chasseurs royaux de France, naguère les chasseurs à pied de la vieille garde. Il voulait rester fidèle à Louis XVIII qui lavait nommé pair. Son régiment l'abandonna pour courir au-devant de Napoléon et les officiers lui disaient alovs qu'ils le reconnaissaient toujours comme leur colonel et qu'ils lui obéiraient... à condition qu'il les mènerait à la rencontre de l'Empereur. Aussi ne devait-il pas rester colonel des chasseurs à pied. Napoléon ne le tenait pas pour un homme « sûr et chaud « ; il lui donna d'abord le commandement de Lyon, puis le lui ôta pour l'employer du côté de Montpellier et de Marseille, puis lui donna une division à l'armée des Alpes. Dans la lettre suivante, datée de Paris et du 16 octobre 1815, Curial retrace sa conduite au duc de Feltre, ministre de la guerre, et lui expose, trop brièvement, à notre gré, « les faits tels qu'ils se sont passés »,
Commandant, lors du funeste débarquement de Bonaparte, les chasseurs royaux de France, je n'ai rien négligé pour les contenir dans le devoir et le sentier de l'honneur. Harangues, promesses, menaces, châtiments, j'ai tout employé infructueusement. Quelques officiers, et surtout une députation des gre-
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iiadiers à pied royaux, les avaient exaltés au point que le corps d'olïiciers réuni dans mon logement, à Chaumont, me déclara malgré mes nouvelles remontrances, mes reproches et même mes prières, que le régiment allait partir pour se rendre auprès de Napoléon. Je les prévins alors que je cessais de les commander; j'écrivis de suite à Votre Excellence pour lui rendre compte de cette défection ; je lui expédiai un aide de camp eu courrier et je me rendis en poste à Troyes où je vous priai, Monseigneur, de me faire passer vos ordres ; mais Votre Excellence n'a pas reçu ma lettre ; elle avait déjà quitté Paris lorsque mon officier y est arrivé.
Pendant ce laps de temps, j'avais été dénoncé à Bonaparte par deux officiers partis en poste de Chaumont, non seulement pour avoir dit ce que je pensais sur son compte, mais encore pour avoir cherché par tous les moyens possibles à arrêter la marche du régiment. De là mon renvoi de la garde, mon remplacemont à Lyon où j'avais reçu l'ordre daller, quoique j'eusse demandé ma retraite, et enfin un exil de vingtsix jours à Ghambéry.
Voulant éviter ensuite dans cette ville les vexations populaires, je pris le commandement d'une division de l'armée des Alpes, lorsque les hostilités furent commencées : commandement que je n'ai conservé que dix ou douze jours.
Zaepffel a Davout
Pendant que Napoléon marche de Cannea sur Paris, un régiment, le Cf ré£;-iment d'infanterie lég-ère, commandé par le colonel Zaepilel, s'achemine, par ordre du ministre Soult, de Phaisbourg où il tenait garnison, sur Lons-Ie- Saulnier. Le colonel a reçu cet ordre le t) mars ; il quille Phaisbourg le 8 ; il arrive à Besançon où le général refuse de lui donner des instructions ; il arrive à Lons-le-Saulnier où il n'y a plus de général; il écrit alors au nouveau ministre de la guerre, Davout, en remarquant que tout le monde, militaire et civil, acclame Napoléon.
Lons-Ie-Saulnier, a'j mars i8i5.
Monseigneur, j'ai l'honneur de rendre compte à y. E. que, d'après les ordres de M. le maréchal duc de Dalmatie qui me sont parvenus le 6 de ce mois? j'ai quitté Phaisbourg le 8 avec mes deux premiers bataillons pour me diriger sur Lons-le-Saulnier et y rester stationné. Arrivé à Besançon, je me suis présenté avec deux officiers supérieurs chez M. le général Bessières qui nous a dit qu'il ne se trouvait là que pour le maintien du bon ordre et qu'il n'avait aucun ordre à me donner. J'ai donc continué ma route jusqu'ici où j ai trouvé le général Jarrj, commandant le département ; cet officier général est parti ce matin sans m'en prévenir ; j'ignore s'il reviendra bientôt. Je
crois, par conséquent, de mon devoir de m'adresser directement à V. E. et de lui demander ses ordres. L'esprit de la troupe et de tous les habitants est entièrement prononcé pour TEmpereur ; tous montrent le plus vif enthousiasme pour Sa Majesté.
La gratification de l'armée
Pour résister à V « usurpateur » et regagner l'affection des troupes, on les passa en revue, on leur donna une gratification, et le ministre de la guerre écrivait au général en chef comte Maison, gouverneur de la l'indivision militaire.
Général, j'ai l'honneur de vous informer que le Roi, désirant donner aux troupes qui sont sous votre commandement une preuve de la bienveillance particulière qu'il leur porte, Sa Majesté m'a chargé de faire payer la gratification de cinq francs par soldat et d'un demi-mois de solde aux sous-officiers et officiers (qu'elle a accordée aux troupes qui ont été passées en revue le 9 de ce mois) aux autres corps qui se trouvent réunis sous votre commandement et à toutes les troupes qui se rendront dans cette division. Cette gratification sera accordée sur les fonds de la solde, sur des états nominatifs pour les officiers et d'effectifs pour les sous-officiers et soldats, certifiés par les conseils d'administration, visés et arrêtés par les inspecteurs et sous-inspecteurs aux revues. Je donne en conséquence des ordres à M. l'inspecteur aux revues de la 1"^ division afin qu'il prenne à ce sujet toutes les
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mesures qui pourront être nécessaires. Veuillez bien, je vous prie, général, faire connaître aux troupes que vous commandez, cette nouvelle marque de l'intérêt ({ue Sa Majesté prend à leur bien-être et leur prescrire de faire former les états qui devront servir au paiement de la gratification dont il s'agit.
oO. UNE AFFAIRE DE POLICE
Au milieu de l'cmoi du gouvernement et de la cour de» Tuileries se produisent d'absurdes dénonciations, de ridicules vexations, et il y eut alors une singulière et comique affaire de police. Ou assura que le général Dalesme, l'ancien gouverneur de l'ile d'Elbe, qui demeui'ait à V^ersaille^, avait, de concert avec un autre général qui logeait chez lui et le commissaire des guerres Flandin, médité un complot. On assura que le général Robert, qui logeait à Paris, rue Saint-Dominique, avait des relations avec un personnage moustachu qui lui avait demandé de se porter avec lui au-devant de l'Empereur. On assura qu'un chef de bataillon, Renaud de Saint-Amour, envoyé en mission par le ministre de la guerre, donnait à son retour, dans la nuit du 13 au 14 mars, les marques de la joie la plus vive et qu'il était évidemment satisfait des succès de Napoléon. Sur quoi, Dalesme, Flandin, Robert, Renaud de Saint- Amour furent arrêtés. On dut les relâcher aussitôt. Leur interrogatoire prouvait que les dénonciations si bénévolement accueillies par la police étaient fausses de point en point. Voici le rapport que le ministre de la guerre reçut sur l'affaire. Pauvre police! Pauvres Bourbons !
RAPPORT AU MIiNISTRE
Une lettre du ministre de la maison du roi avait annoncé que le général Dalesme et un autre officier
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général logé avec Im tenaient tous les soirs à Yevsailles des coiiciliabules avec le commissaire de» guerres Flandin, faisaient des enrôlements et excitaient les soldats à la désertion.
Une note envoj'ée par la direction générale de la police avait fait connaître qu'un homme à moustaches et enveloppé d'un manteau aurait dit au général ou au colonel Robert, logé rue Saint-Dominique : « Nous venons de savoir que l'Empereur est à Ghalon : notre rendez-vous est-il toujours à Saint-G^'r? »
Enfin, une note sans signature avait représenté M. Renaud, logé rue Saint-Dominique, n" 26 à Paris, comme un agent employé à des voyages par M. le maréchal duc de Dalmatie et comme ayant eu une figure rayonnante lors de son retour à Paris dans la nuit du 13 au 14 mars.
Ces différentes personnes ont éfcé conduites et se trouvent à la prison militaire de 1" Abbaye à Paris, à l'exception du général qu'on avait dit être logé avec M, le général Dalesme qui assure ne connaître personne dans sa maison.
Voici le résultat des interrogatoires et des renseignements transmis sur chacune d'elles par M. le lieutenant général comte Maison.
1* M. le lieutenant général Dalesme. L'état de solitude dans lequel il vit a pu donner lieu aux habitant» et aux autorités d'en rechercher la cause. Mais il paraît qu'on doit l'attribuer à linconduite de sa femme
qui lui a donné un enfant pendant une absence de cinq ans. On a trouvé chez lui quinze lettres ou ordres relatifs à la remise qu'il a dû faire de l'île d'Elbe à Bonaparte en mai 1814, et qui ne sont d'aucun intérêt pour l'Etat.
2" M. Flandin, commissaire des guerres. Ses manières brusques et sa prétention à tout faire mieux qu'un autre, l'empêchent d'avoir des amis. « Frondeur « par caractère, dit le rapport de l'ofïicier supérieur (( qui l'a interrogé, il a frondé tous les gouvernements « sous lesquels il a servi et n'a pas plus épargné le « gouvernement actuel que tous ceux qui l'ont pré- « cédé. Cependant je n'ai pu acquérir aucune preuve « ni même aucun indice qui atteste qu'on ait à lui « reprocher plus que des inconséquences. »
3° Le maréchal de camp Robert. Il est président du conseil de liquidation de l'arme des grenadiers de France. Ses papiers, peu nombreux, n'ont rien oiïert qui pût faire soupçonner sa conduite. Son air de franchise et de loyauté a fait penser à l'interrogateur qu'il ne pouvait sérieusement causer d'inquiétude. Il croit qu'on aura voulu désigner un colonel qui porte son nom et qui est neveu de M. le lieutenant général comte Belliard. L'interrogateur fait rechercher l'adresse de ce colonel.
4° M. Renaud de Saint- Amour, chef de bataillon. Il a répondu être attaché à l'état-major du ministère de la guerre et avoir été envoyé trois fois en mission :
1" auprès de M. le maréchal duc de Dalmatie, en avril 1814 ; 2° auprès du baron Martial Thomas à qui il avait, en octobre suivant, porté des fonds à Bialystok en Pologne, pour les prisonniers revenant de la Russie ; 3'^ à Dijon, Besançon, Bourg et Grenoble d'après un ordre du ministre de la guerre du 6 mars. Ces missions sont justifiées par des ordres et récépissés saisis chez M. Renaud, 11 déclare qu'en revenant de sa dernière mission il a voyagé avec M, Bernon, gentilhomme attaché à la maison du Roi, dont le plaisir de revoir sa famille se peignait d'avance dans ses traits ; ce qui aurait fait dire que lui, Renaud, avait un air de gaîté, erreur qui aurait pu être facilitée par la ressemblance de nom et par la circonstance que M. Bernon se proposait d'abord de loger avec lui (1).
Dans ces circonstances on pense qu'il convient de faire rendre à M. le général Dalesme et à M. Renaud les papiers qui leur appartiennent et qu'il n'existe pas de motif de détenir plus longtemps ni les uns ni les autres.
Seulement il paraîtrait convenable de faire rappeler M. Flandin, commissaire des guerres, à une plus grande circonspection dans sa conduite politique.
Si Monseigneur approuve ces propositions, il est prié de signer les lettres ci-jointes pour M. le comte Maison et celle pour M. le comte de Blacas.
(ij Ce liernon n'est autre que Montélégier, »lor» général de Lrigailu.
Le 1" LANCIEHR
Ce que lit le l*"" lanciers à la nouvelle du débarquement (le Bonaparte, nous est brièvement raconté dans la note suivante par un de ses chefs d'escadron, iVI. deTrentinian. l'élève de l'Ecole royale militaire de Tournon en 1782, cadet aux chasseurs des Alpes en 1785, sous-lieutenant aux chasseurs bretons en 1791, Trentinian avait émigré et lait les campagnes de l'armée de Condé. Puis il était rentré dans l'armée nationale où il avait rapidement reconquis ses {grades : fourrier en l'an X, sous-lieutenant en l'an XI, lieutenant en l'an XII, aide du camp du général Thiébault en 1807 (Thiébault, Mém., lu, p. 313), capitaine en 1809, chef d'escadron en 1813. Il passait pour brave, actif, et il était en 1810 « cité dans la ville d'Agen comme un des officiers qui s'étaient le plus prononcés pour la cause royale » .
Note du chef d'escadron Trentinian.
Aussitôt cjue le l*^"' régiment de lanciers du roi eut appris la nouvelle du débarquement de Bonaparte, il s'empressa de renouveler son serment de fidélité au roi. Ayant reçu ordre de se porter sur Fontainebleau, ils furent instruits, à leur arrivée, que les troupes auxquelles ils devaient se joindre, s'étaient rangées du parti de l'usurpateur. Le maréchal de camp Colbert
SOUS les ordres duquel était le i*""" régiment de lanciers, ne recevant aucun ordre et craignant que les soldats ne suivissent le coupable exemple de leurs camarades, décida de se retirer sur Paris. Arrivé à Brunoj, le l^*" de lanciers lut arrêté par un régiment qui passait à l'ennemi. Près d'Essonnes, l'infanterie et l'artillerie les arrêta de nouveau. Mais, voulant absolument rejoindre l'armée royale qu'on disait campée dans la plaine Saint-Denis, le l®"" de lanciers se jeta sur sa gauche et alla prendre poste à Montlhéry . Le colonel, connaissant le dévouement du sieur Trentinian pour le roi, l'envoya à Paris pour s'informer où se trouvait l'armée royale et où était le roi. Là, il apprit le départ de S. M. et l'arrivée de Bonaparte aux Tuileries. Il retourna rendre compte de sa mission. Mais déjà le général Colbert avait reçu ordre de se rendre à Vincennes ; l'armée était soumise ; M. de Trentinian suivit son régiment.
Mémoire de Roussel d'Hurbal
Le général Roussel d'Hurbal commandait une division de cavalerie chargée d'arrêter 1' « usurpateur » en avant de Paris, et il assure que le 20 mars, à Gentilly, des régiments, l*"" dragons et 6^ chasseurs, ne fléchirent pas, malgré l'infanterie qui leur criait : Vive l'Empereur et malgré les voitures de la cour qui les virent passer et qui venaient chercher Napoléon.
Le 14 du mois de mars, étant à Besançon en tournée d'inspection, je reçus de M. le maréchal duc de Dalmatie, ministre de la guerre, l'ordre, du 11, de me rendre en poste à Lyon près de S. A. R. Monsieur, Je me mis en route le même jour ; mais, ayant appris à Ghagny, près de Chalon-sur-Saône, que Mgr. le comte d'Artois était retourné à Paris, je me dirigeai vers cette ville où j'arrivai le 17.
Le 19, surlendemain de mon arrivée, Mgr. le duc de Berry me fit expédier l'ordre de me rendre à Essonnes pour y prendre le commandant d'une division de cavalerie dans le corps de M. le comte de Valmy ; j'y arrivai le même jour au soir.
Le 20, à 5 heures du matin, M. le général comte de Valmy m'envoya l'ordre de me retirer d'Essonnes sur
Saint-Denis. Je pris sur le champ mes mesures pour mettre cet ordre à exécution. Mais, mes brigades ayant été réparties sur différents points et marchant isolément, je partis d'Essonnes aA^ec une garde d'un officier et quatorze chasseurs du 4*^ régiment et j'atteignis à deux lieues de là la brigade de M. le général Vallin, composée du l^"" de dragons et du G*" de chasseurs, à la tête de laquelle je me mis pour marcher au lieu désigné.
A la hauteur de Gentilly, entre Paris et Villejuif, le général en chef, instruit de l'insurrection de Saint- Denis, me fit ordonner de m'arrêter où je me trouvais et de cantonner mes régiments dans les villages voisins de la route. Je m'empressai d'obéir à cet ordre pour ne pas me trouver sur la route au moment du passage de Bonaparte que je prévoyais devoir arriver bientôt à cause des voitures de la cour qui, depuis longtemps, étaient passées pour aller le chercher.
Qu'il me soit ici permis de rendre hommage à ht conduite digne d'éloge des deux régiments et au détachement de chasseurs que je ramenai. Aucun homme n'a ni quitté son rang ni fait entendre un cri séditieux, quoique tous y fussent provoqués par plusieurs bataillons d'infanterie qui marchaient en sens contraire et retournaient à Bonaparte.
Je passai la nuit du 20 à Gentilly avec le colonel du 6*^ de chasseurs et le lendemain, je me rendis à Paris dans mon logement où je restai sans vouloir
paraître aux revues de ma troupe passées par Bonaparte, et ce ne fut qu'après le retour de M. le maréchal Macdonald et des autres militaires qui avaient escorté le roi jusqu'à la frontière, que je consentis à paraître aux Tuileries.
Le 8 avril, le ministre de la guerre m'envoya des lettres de service que je n'avais point sollicitées, pour prendre le commandement de la 2° division de cavalerie.
Paris, aC octobre î8i5.
Ï3. Rapport du général Haxo
Le jïénéral du génie Haxo avait été oharp-é par le duc de Berry de reconnaître les positions en avant de Paris pour arrêter Napoléon, et il voulut couper des ponts ; mais les habitants s'opposèrent à son dessein. Le 20 mars, avec son bataillon de sapeurs, il prit la route du Nord. Le surlendemain, à Beaumont, sur Tordre des princes, il reprenait le chemin de Paris, et, avec lui, ses sapeurs « déjà fort inquiets et impatients ».
Le lieutenant-général Haxo était employé au Gomité central des fortifications en sa qualité d'inspecteur général du génie, lorsqu'il fut question de former dans Paris une armée aux ordres de S. A. R. Mgr. le duc de Berry.
Vers le 10 mars, il fut nommé par le ministre de la guerre commandant du génie à cette armée et, après avoir pris les ordres de S. A. R., il s'occupa de suite à organiser le matériel nécessaire à son service. Il reconnut, en avant de Paris, à la hauteur de Corbeil, une position dans laquelle il proposait de réunir les troupes et d'essayer de combattre.
Quelques jours après, en conséquence des ordres de S. A. R., il envoya des officiers du génie pour faire
couper les ponts de Joigny, de Montereau, de Notent, etc. ; mais ils ne purent remplir l'objet de leur mission, parce que les habitants s'y opposèrent.
Le 19 mars, le lieutenant-général Haxo se rendit à Villejuif où devait se réunir le quartier général. Mais il ne s'y trouva que le maréchal duc de Tarente, les généraux Rapp etRuty. Vers le matin, il reçut l'ordre de rétrograder avec son matériel et son personnel et de se rendre à Saint-Denis où le quartier général devait être établi. Il attendit la pointe du jour pour se mettre en marche, de crainte de manquer pendant l'obscurité un bataillon de sapeurs qui, depuis les ordres de la veille, était attendu à Villejuif.
Le 20 mars, il rentra à Paris vers 8 heures du matin, trouva les Tuileries désertes et, après s'être arrêté environ une heure pour réunir ses officiers et s'assurer du départ du bataillon de sapeurs pour Saint-Denis, il se rendit lui-même dans cette ville. Il y trouva le maréchal duc de Tarente de qui il reçut l'ordre d'aller coucher le même soir à Moisselles et de continuer le lendemain sa retraite vers les places du Nord. Dans ce moment, les troupes du général Maison l'abandonnèrent ; mais les sapeurs demeurèrent tranquilles parce qu'on avait eu soin de les tenir séparés des autres soldats.
Le 21 mars, il se trouva absolument seul avec le
général Ruty, quelques officiers d'artillerie et les of liciers de troupe du génie qui étaient sous ses ordres. Il •e remit en marche et arriva d'assez bonne heure ù Beaumont où il jugea à propos de demeurer pour taire donner des vivres aux soldats et pour attendre de nouveaux ordres de la part du général Belliard, chel' de létat-major général, qui s'était rendu à Beauvais pour rejoindre les princes et leur en demander. Impatient de ne pas voir revenir ce général, il prit vers 2 heures de l'après-midi le parti de se mettre avec le général Ruty dans une chaise de poste pour aller lui-même jusqu'à Beauvais et tâcher de recevoir des ordres des princes. A pou de distance de cette ville, il rencontra le général Belliard qui revenait et qui lui annonça que leurs Altesses royales en étaient parties et l'avaient chargé de nous remercier et de nous congédier. Cette nouvelle fut confirmée par ]\î. le maréchal de camp comte de La Roche Aymon qui revenait lui-même de Beauvais.
En conséquence, le lieutenant-général Ilaxo retourna à Beaumont et fît annoncer cet événement le 22 aux soldats déjà fort inquiets et impatients.
A son retour à Paris, il fut présenté à Bonaparte avec tous les ofiiciers généraux du génie ({ui s'y trouvaient. Celui-ci lui reprocha plu.sieurs fois d'avoir voulu arrêter sa marclie en faisant couper les ponts de Joigny, Montereau, etc., chose dont il avait eu connaissance par les ordres écrits et signés par lo général
Haxo qui étaient tombés entre ses mains, et c'est sans doute par suite du mécontentement qu'il en eut qu'il supprima la place de commandant du génie de la garde pour en priver le lieutenant-général Haxo qui en était pourvu à l'époque de l'abdication.
Paris, a ^t octobre i6i5.
o4. Exposé de Legentil de Quélebn
Legentil de Quélern, lieutenant-colonel du génie, était, à l'époque du débarquement de Napoléon sur les côtes de Pi'ovence, ingénieur en chef à Paris et le roi lui avait confié le service du casernement de la place. Dans V Exposé suivant, il raconte ses impressions pendant qu'il appartenait au corps du duc de Berry, la défection des troupes, les insultes et les huées dont les « napoléonistes » couvraient les royalistes fidèles. Gomme d'autres, s'il s'est rangé du côté de l'Empereur, il a cédé à la nécessité: il combattait l'étranger, et, même en servant Bonaparte, il obéissait aux princes, puisque les princes avaient engagé leurs partisans à ne pas déserter leur emploi.
Dès que ron songea à réunir un corps d'observation sous les murs de cette capitale, aux ordres de S. A, R. Mgr. le duc de Berry, pour sopposer aux projets de l'usurpateur, je fus désigné pour faire partie de ce corps. Je reçus mon ordre le 11 mars. Le 14, je fus nommé directeur du parc du génie de l'armée. Il n'existait encore rien le 10 mars dans les magasins du génie de ce qui compose un parc d'armée. A force de peines et de courses en quarante-huit heures je me procurai des outils, des caissons, des chevaux, des harnais et des soldats du train. Le 18, le paie était
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organisé et complet. Le 19, je le conduisis à Villejuif au quartier général de S. A. R. le duc de Berry. Le 20, j'y fus témoin de la défection des troupes ; mais loin d'y prendre part, conformément aux ordres de S. A. R. le duc de Berry, je ramenai le parc du génie à travers la capitale jusques à son quartier général à Saint-Denis. En traversant cette ville, j'y fus encore arrêté par des officiers à demi solde qui voulaient à toute force ramener le parc du génie et celui de l'artillerie qui le suivait à Paris, et ce ne fut pas sans peine que j'échappai de leurs mains avec le parc, les soldats du train et les sapeurs qui nous escortaient, et dont pas un seul ne fut entraîné par le mauvais exemple des révoltés.
D'après les ordres du général Haxo, je partis avec le parc pour Beaumont où nous arrivâmes le 21 mars sans avoir perdu ni un caisson, ni un sapeur. Les princes et la maison du Roi avaient passé la veille à Beaumont. Le maréchal Macdonald, commandant l'armée sous les ordres du duc de Berry, le major général de cette armée, les généraux commandants en chef l'artillerie et le génie prirent la poste pour rejoindre les princes. Je restai à Beaumont, ainsi que le parc, avec ordre de disposer les sapeurs à défendre le pont et à disputer le passage de l'Oise à tout corps de troupes qui serait envoyé par Bonaparte à la poursuite de la maison du Roi, afin de laisser à celle-ci le temps d'éviter toute surprise, et de se mettre en sûreté.
A leur retour de Beauvais, le major général et les généraux qui l'accompagnaient, nous déclarèrent que les princes nous remerciaient de nos services et nous engageaient ù ne pas les suivre plus avant, parce qu'ils ne prévoyaient pas que S. M. pût avoir les moyens de nous conserver plus longtemps. « Nous sommes con- « tents de vous, avait dit S. A. R. le comte d'Artois, « mais il est inutile de nous suivre davantage ; con- « servez-vous pour des circonstances plus heureuses, « retournez à vos postes, et reprenez, si vous le pouvez. « les emplois que le Roi vous avait donnés, parce que « si vous les abandonniez, ils seraient bientôt occupés (( par des gens qui ne vous vaudraient ni par les senti- « ments ni par la fidélité. »
Nous avons dû croire au rapport des généraux qui avaient entendu ce propos et au nombre desquels était le maréchal Macdonald, parce qu'ils n'avaient aucune raison pour nous cacher la vérité, et qu'euxmêmes étaient fort douloureusement alîectés par l'idée des malheurs que présageait un pareil état de choses. Si le Roi l'avait ordonné, nous étions tous disposés à le suivre. Notre fidélité pour lui nous avait déjà fort compromis envers l'usurpateur. Est-ce donc nous qui avons manqué de dévouement, ou bien est-ce nous que l'on a abandonnés ?
Cependant il fallut se décider à revenir à Paris, au milieu des huées, des sarcasmes et des menaces de la division Exelmajis qui s'avançait en échelons de Saint-
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Denis vers Beaiimonl. Si j'ai repris en rentrant ù Paris l'emploi que le Roi m'y avait donné, je n'ai fait que suivre l'avis de S. A. R. Mgr. le comte d'Artois. Si <|uelqu'un avait à s'en plaindre, ce serait Bonaparte lui-même dont j'avais dit publiquement, avant de partir de Bcaumont, qu'après la défection des régiments, il fallait peu s'étonner de le voir à Paris, mais que le difficile pour lui serait de s'y maintenir.
Quelque temps après je reçus un ordre de me rendre à Cambrai et de là à Valenciennes. Je fis les réclamations les plus fortes pour ne pas obéir à cet ordre. Je témoignai à M. le général de Caux toute la répugnance que j'avais à y obéir, et ce ne fut qu'après avoir é^juisé en vain tous les moyens de le faire révoquer, que je partis enfin pour me soustraire aux poursuites de la gendarmerie, ou à la crainte bien plus affreuse de passer pour un lâche. Quel parti avais-jeà prendre? En reprenant les fonctions d'ingénieiu" en chef à Paris, selon l'avis de S. A. R. Monsieur, j'étais retombé sous la direction des ministres de Bonaparte. C'est là tout ce que l'on peut me reprocher. Car j'ai repoussé constamment les instances qui m'ont été faites à Cambrai de signer le prétendu acte additionnel, et quand ce refus réitéré m'a exposé aux plus fâcheuses poursuites à Cambrai, je me suis retiré à Valenciennes où l'on a éprouvé de ma part pour le même objet de nouveaux refus.
J'appris à Valenciennes que S. A. S. le duc d'Or-
léans avait répété devant toute la garnison, et même publié dans un ordre du jour les mêmes paroles que S. A. R. Monsieur avait daigné adresser à Beauvais aux officiers de l 'Etat-major du duc de Berry, et qu'il avait ajouté même, au nom du Roi, qu'il fallait défendre les villes frontières contre toute attaque de la part des puissances étrangères. Cet ordre du jour semblait me justifier du reproche de contribuer à la défense de ces places.
Après la capitulation de Paris, j'ai reçu ordre d'accompagner tout le parc du génie jusqu'à la Loire. Dès que j'en étais devenu responsable, pouvais-je refuser de conduire ce parc à Orléans sans m'exposer à encourir le reproche de la part du Roi lui-même de peu de zèle pour son service, si j'avais laissé par ma faute tomber le matériel du génie entre les mains des Prussiens ou des Anglais, au lieu de le conserver, comme il l'a été, pour le service du gouvernement actuel ?
Voilà l'exposé simple de ma conduite passée. D'après les discours de S. A. R. Monsieur à Beauvais et de S. A. S. le duc d'Orléans à Valenciennes, je n'ai pas cru que ma conduite fût blâmable. Si on le juge autrement, que l'on réfléchisse que je n'ai cédé qu'à la plus impérieuse de toutes les lois, à la force, et à la nécessité. Mais mes intentions ont toujours été pures, je n'ai jamais Irahi personne, et je n'ai jamais eu pour but que le bonheur de mon pays.
Relation du capitaine Forget
Charles Forget, né à Nantes le 25 janvier 1785, entre au 4^ régiment d'infanterie légère en juin 1805, passe l'année suivante au 11'' régiment du train d'artillerie où il devient sous-lieutenant en 1810 et lieutenant en 1813. Il était aide de camp du général d'Aboville l'aîné lorsque revinrent les Bourbons et il les accueillit avec enthousiasme. Aussi le firent-ils chevalier de la Légion d'honneur, et, sur sa demande (il avait des intérêts en Guyane), capitaine attaché aux états-majors des places et commandant de Cayenne à condition que ce grade ne lui serait compté qu'à dater du jour de son embarquement. Cette nomination provisoire de capitaine date du 7 octobre 1814. Vinrent les Cent Jours. Forget manifesta, comme il dit, son sentiment d'amour et de fidélité pour le roi. Il combattit néanmoins sous les drapeaux de Napoléon, et à Ligny, où il fut blessé, il ne songeait, tout en regrettant les Bourbons, qu'à soutenir, selon son expression, sa réputation d'honneur. Il ne partit pour Cayenne qu'en 1817; il y fut capitaine adjudant de place. Mais il tomba malade, il dut regagner la France et, le 14 avril 1820, on le mit au traitement de réforme. Forget avait, le P"" décembre 1815, à Nantes oii il achevait de se guérir de sa blessure de Ligny, rédigé une sorte d'exposé de sa conduite que nous publions. Il ne manque pas de mettre en relief son dévouement au roi et aux princes. Mais sa narration est intéressante, exacte, appuyée par d'autres témoignages. Le
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20 mars à Paris et à Saint-Denis, les deux entrevues de Forget avec le comte d'Artois sur la route d'Abbeville et à Saint-Pol, ses pourparlers à la porte de Lille, son arrivée à Béthune, les coups de pistolet qui furent alors échanges — ce sont peut-être les seuls coups de feu que se tirèrent bonapartistes et royalistes — la description de cette marche pénible et douloui'euse contée aussi par Alfred de Vigny, le licenciement des gardes du corps, le l'ôle de notre capitaine à Ligny, tout cela fait du récit de Forget un document utile et curieux.
Par décision ministérielle du 4 octobre 1814, j'avais été mis à la disposition de M. le lieutenant général Carra de Saint-Cyr qui me désigna pour prendre le commandement de la place de Cayenne, et je fus traité comme disponible, à Paris, jusqu'au9 mars 1813, qu'il me fut expédié une commission d'adjoint àl'état-major général du gouvernement de la l""* division militaire.
Le 19 je reçus l'ordre de me trouver, dès la pointe du jour, à Essonnes, où M. le comte Maison devait établir, avant midi, son quartier-général. Le soir seulement, vers les 4 heures, j'appris que cette disposition avait été changée, que les princes se portaient sur Saint-Denis et que le service dans la capitale allait être confié exclusivement à la garde nationale. Je revins aussitôt, de nouvelles instructions me furent données, et je ne quittai plus les Tuileries que le lendemain 20 mars à 2 heures de l'après-midi .
Je m'abstiendrai de retracer les vexations inouïes
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que je dus éprouver dans cette déplorable circonstance. Entièrement dévoué au Roi, fidèle à mes devoirs, inaccessible à toute instigation, je persistai dans la résolution de rejoindre Sa Majesté à quelque prix que ce fût.
Les menaces outrées, les misérables déclamations (le cette foule immense rentrant tumultueusement à Paris, entraînant tout ce qui s'offrait à elle, ne changèrent rien à mes projets, et c'est dans ce moment de trouble et de confusion qu'on m'a vu employer les plus vives sollicitations pour rappeler le soldat à ses devoirs, arrêter les progrès d'une défection infâme, et, enfin, empêcher la sédition de s'étendre jusqu'aux troupes qui n'y avaient encore pris aucune part active.
Je m'étais imposé une tâche bien diflicile à.remplir ; le mal paraissait à son comble et le peu de succès de mes tentatives m'eût entièrement découragé, si je n'avais eu à m'acquitter envers le Roi à que je dois mon grade actuel et l'étoile de la Légion d'honneur.
Plusieurs officiers de la maison de S. M. etdel'étatmajor général, qu'on avait arrêtés à Saint-Denis, me firent envisager la cause que je défendais comme tout à fait désespérée, m'assurèrent que le comte Maison venait d'être victime de son dévouement et que la défection était générale sur tous les points.
Mes faibles moyens ne me permettent pas de rendre fidèlement l'impression que firent sur moi des détails
aussi affligeants. D'ailleurs, ma persévérance à servir le Roi jusqu'au dernier moment, militera mieux en ma faveur que tout ce que je pourrais dire.
Une batterie servie par l'artillerie légère suivait le torrent qui se dirigeait vers Paris, et avait reçu, pour unique instruction, de se porter au trot sur la place du Carrousel, où de nouveaux ordres devaient lui parvenir ; mais il existait déjà un tel encombrement qu'il était, pour ainsi dire, impossible de marcher dans aucune direction.
Les bruits confus qu'on entendait au loin et l'inquiétude que causaient aux soldats la garde nationale et les faubourgs dont ils ne connaissaient nullement les dispositions, déterminèrent un mouvement d'hésitation. L'occasion était pressante et je sentais toute l'importance de profiter d'un moment si opportun pour faire donner une destination convenable aux troupes. Je me présentai à M. le maréchal de camp d'artillerie Pelletier, comme ancien aide de camp de M. le général d'Aboville : je l'instruisis de tous les événements dont je venais d'être témoin, du bon esprit de la majorité des citoyens dans la capitale, des témoignages de dévouement que donnait encore la garde nationale, enfin, des démonstrations du vif enthousiasme que faisaient éclater les volontaires royaux. Le général Pelletier s'entendit avec le colonel d'un régiment de ligne que je crois être le 87**, on donna des ordres de part et d'autre, le calme succéda à la plus coupable
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agitation et la cocarde blanche était toujours notre signe de ralliement. J'informai de cet heureux changement le commandant d'un second corps d'infanterie qui se trouvait à peu de distance en colonnes par division, et, M. le général Pelletier me chargea d'en rendre compte, le plus promptement possible, à M. le maréchal duc de Tarente, dont il devait attendre les ordres dans la position où je le laissais.
J'arrivai jusqu'à Beauvais, où mon cheval mourut de fatigue, sans avoir pujoindreM. le maréchal, ni aucun officier général qui voulût le suppléer dans cette circonstance difficile. Mais j'eus la précaution d'écrire à M. le baron Pelletier, pour l'engager à suivre notre mouvement et le prévenir que je ne songerais à rien, avant de lui avoir fait connaître les intentions de Monsieur, auprès de qui je me rendais. (Cette lettre que je confiai à un canonnier à cheval, fut lue par divers officiers généraux et supérieurs) ,
Ce fut dans un hameau, sur la route d'Abbeville, que j'eus l'honneur d'entretenir Son Altesse Royale. Je lui donnai, sur tout ce que je viens de rapporter, les détails les plus circonstanciés, et c'est d'elle que j'appris qu'il était déjà trop tard pour appeler les troupes que j'avais laissées au delà de Saint-Denis,
Sur le compte que je rendis du zèle et de l'activité que déployaient les volontaires royaux, et des besoins que beaucoup d'entre eux paraissaient éprouver. Monsieur ordonna qu'on leur distribuerait une somme
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d'argent qui fut remise à un brigadier des mousquetaires, chargé de porter à ces bons et loyaux serviteurs cette nouvelle preuve de sa sollicitude et les témoignages de sa satisfaction pour leur belle conduite.
Je saisis avec empressement cette occasion pour assurer Monsieur de mon inaltérable attachement à son auguste famille, et lui demander la permission de raccompagner ; Son Altesse Royale daigna agréer l'offre de mes services et Mgr le duc de Berry voulut bien médire que je serais employé d'une manière avantageuse.
Je suivis ainsi les princes jusqu'à Saint-Pol où nous arrivâmes, je crois, le 24 au soir, après une marche longue et pénible. A peine fûmes^nous installés dans cette ville, que je me transportai chez Mgr le comte d'Artois, pour lui faire part de l'intention où j'étais de me rendre à Lille, dans la nuit même, afin de connaître le véritable état des choses et savoir le 'degré de confiance qu'on pouvait accorder aux différents bruits qui circulaient déjà sur la situation de cette place importante. M. le marquis Le Tourneur, major de ses gardes, me présenta cette fois à Son Altesse Royale qui approuva ma conduite, loua mon zèle, m'honora verbalement de ses ordres et me confia ses dépêches pour le Roi. Je partis immédiatement après pour Lille, où j'arrivai seul, en poste, le lendemain, sur les 2 heures du matin, après avoir parcouru une distance de cinquante et une lieues, sans m'arrêter davantage
que le temps nécessaire pour changer de cheval à chaque relai.
De toutes les versions que j'entendis faire par des habitants de la campagne que leurs affaires ou la curiosité avaient réunis dans les environs, voici celle sur laquelle la grande majorité tombait d'accord : depuis la veille les portes de la ville étaient constamment fermées, les gardes doublées et l'autorité du Roi méconnue.
Je n'avais plus un instant à perdre pour prévenir Monsieur de la position de Sa Majesté ; mais, d'un autre côté, il ne me paraissait pas moins urgent de faire savoir à S. M. que l'on croyait toujours dans la place que les princes et toute sa maison n'étaient plus ( [u'à deux petites j ournées de marche . J avais été employé longtemps à Lille où M. d'Aboville a commandé en chef l'artillerie ; je connaissais le bon esprit qui régnait parmi les habitants, leur profonde admiration pour le Roi et je comptais beaucoup sur eux. Après que j'eus pris toutes les précautions nécessaires pour soustraire mes papiers aux recherches dont ils n'auraient pas manqué d'être l'objet si j'avais été arrêté, je me fis annoncer au gouverneur comme officier d'ordonnance du comte d'Artois. A 5 heures" seulement un adjudant se présenta à la barrière du chemin couvert et me somma, de la part du commandant, de lui livrer mes dépêches. J'objectai que les nombreuses difficultés qu'on avait faites pour me recevoir m'avaient
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déterminé à les renvoyer à Son Altesse Royale en l'informant qu'une sédition manifeste venait d'éclater dans la ville. J'avais vu cet officier pendant la campagne de 1814 ; il me parut aussi affecté de toutes ces fatales circonstances que j'étais vivemement ému en voyant baisser les ponts-levis. Je lui demandai avec empressement d'être conduit directement à M. le maréchal Mortier, pour lui faire part de l'objet de ma mission et in'assurer enfin, si, voyant arriver le frère du Roi à la tète d'une colonne de 6.000 hommes d'élite, disposés à se sacrifier tous pour le salut de leurs princes, on hésiterait encore à lui ouvrir les portes. « Eloignez-vous « plutôt promptement, me dit cet officier, on nous a w déjà prescrit d'arrêter le duc de Raguse et tous ses « officiers ; le Roi a été contraint de nous quitter préci- « pitamment,le duc de Trévise ne commande plus ici, « et la garnison ne reçoit que les ordres de Buona- « parte. »
Nul moyen ne me paraissant plus praticable pour atteindre le but où je visais d'abord, il était essentiel que je retournasse sur le champ auprès de Monsieur, afin qu'il pût se mettre en mesure contre les dispositions que je savais faites, sinon pour s'emparer de sa personne, du moins pour l'inquiéter dans sa marche et le forcer de sortir de France.
J'étais sans cocarde, en uniforme de cavalerie légère, et ne parus plus suspect à aucun des soldats qui se trouvaient, dan s les ouvrages avancés, trop éloignés
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de nous pour rien entendre de notre conversation. D'ailleurs, pour ajouter à la confiance que pouvait leur inspirer ma tenue, j'insistai fortement pour être conduit chez le nouveau gouverneur, après toutefois m'être nanti d'un petit porte-manteau, contenant des pièces de la plus grande importance, que je feignis avoir laissées avec mes chevaux dans le faubourg de Fives.
Les choses allaient de mal en pis ; jusque-là j'avais prêché dans le désert et le moindre retard pouvait ou compromettre la sûreté des princes, ou me priver de l'espoir de les servir encore, si je ne les rejoignais assez tôt pour leur donner avis du mouvement d'un corps de cavalerie légère, qui devait arriver à midi sous les murs de Béthune.
11 était 7 heures lorsque je me remis en route. A 9 heures 1/2 je vis paraître des voitures de la cour, plusieurs pièces de campagne, des caissons, des bagages, etc., qui avaient devancé la colonne et se trouvaient fortement compromis. 11 me fut impossible de persuader les gardes qui marchaient avec ce matériel et de les faire rétrograder, chacun d'eux voulant, disaient-ils, aller se pourvoir à Lille des choses nécessaires pour continuer la campagne. Enfin, un officiergénéral de la compagnie de Raguse, auquel je donnai des détails succincts sur notre position, prit des mesures telles que nous parvînmes ensemble à rallier les troupes et à les faire rentrer précipitamment au quartier-
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général à Béthune, où nous arrivâmes peut-être une dejm-heure avaM les lanciers dont je venais d'annoncer l'approche.
Quelques coups de i)istolet furent échangés dans cette circonstance où mon rapport engagea les princes à changer totalement le plan auquel ils s'étaient arrêtés jusque-là.
Monsieur approuva de nouveau tout ce que j'avais jugé convenable de faire : je lui rendis les dépêches dont il m'avait chargé pour le Roi, et Mgr le duc de Berry me désigna, conjointement avec M. le Ciipitaine Loisel, du l®*" régiment de hussards, pour marcher en tête de la colonne, afin de reconnaitre les chemins et guider les troupes d'avant-garde.
Il ne me souvient pas d'avoir fait de marche de nuit plus pénible que celle à laquelle nous fûmes obligés de Béthune à Etaire et au delà. Nous abandonnâmes dans les boues plusieurs voitures et beaucoup de chevaux qui s'y noyèrent ; celui que je m'étais procuré à Beauvais y resta et je me vis forcé de suivre la colonne à pied pendant longtemps, maccrochant tantôt à la queue d'un cheval, tantôt au manteau ou à la botte d'un cavalier pour éviter d'être moi-même englouti.
Nous arrivâmes enfin jusqu'à la frontière où les princes durent prendre la fâcheuse résolution de s'éloigner de leurs plus (idèles serviteurs, et, malgré que la maison militaire du Roi ait été dès lors autorisée à ren-
trereii France, j e n'en ai pas moins suivi Monsieur jus(}u'à moitié chemin d'Ypres,où on m'annonça que S. A. U. engageait tous les officiers qui l'avaient accompagnée et dont l'existence ne se trouvait pas compromise, à ne pas aller plus loin, craignant que S. M. n'eût pas la faculté de les faire entretenir en pays étranger.
Je ne revins à Béthune où se lit le licenciement des gardes du corps, qu'au moment même où il s'ache- A'ait, parce que j'avais dû conduire encore bien au delà <le la ligne un aide de camp du gouverneur de Paris, resté en arrière avec tous les équipages de son général et qui ne connaissait point la direction qu avaient prise les princes et le petit nombre de personnes qui se trouvaient toujours avec eux.
Je rentrai à Paris le 29 mars, à 9 heures et demie du soir, avec deux gardes d'Artois que je n'ai pas quittés un seul instant en route, malgré les scènes scandaleuses et souvent réitérées auxquellesje fus exposé, au milieu des nombreuses colonnes de troupes que nous rencontrâmes en marche pour Arras. Je me présentai le 30 à l'état-major général où, en me notilîant que j avais été rayé du tableau des adjoints, on me refusa l'autorisation que je réclamais pour venir en Bretagne.
Le 3 avril suivant, l'ordre de me rendre en poste à Met/ me fut expédié, avec une commission d'adjoint à l'état-major de M. le comte Gérard.
J'avais épuisé presque tous mes moyens pour me
mettre en état d'entrer en campagne avec le général Maison et paver des frais de poste dont je n'ai point encore sollicité le remboursement. Les personnes dont j'aurais pu espérer quelques secours, n'étaient plus à Paris, et je venais de disposer de ma dernière ressource (un crédit de 600 francs sur M. Hernandez, Espagnol réfugié dans la capitale) pour mettre M. Thevenol d'Annet, brigadier desgardes d'Artois, devenu depuis commandant de la légion Marie-Thérèse, à même de s'éloigner promptement et de se rendre à Bordeaux. Enfin je me suis trouvé dans l'indispensable nécessité de prendre du service, pour exister loin de ma famille avec laquelle je n'étais plus en communication depuis longtemps.
Ce ne fut que le 12 ou le 13 avril que je pus partir pour ma destination. Le 9 juin suivant, l'armée de la Moselle se mit en mouvement et le 1(). à 2 heures de l'après-midi, elle entra en ligne dans les champs de Fleurus. A 3 heures l'ordre me fut donné de pénétrer par le centre du village de Ligny, avec un bataillon d'infanterie. Cette position, que j'avais reconnue avec le plus grand soin, n'était occupée que par des troupes prussiennes et de Berg, dont la défense fut vigoureuse et des plus opiniâtres. Je l'avouerai, fort du témoignage de ma conscience, n'ayant été ni fauteur ni complice d'un attentat dont l'idée seule me fait horreur, je ne songeai, dans cette occasion, qu'à soutenir une réputation d'honneur, acquise par douze années de ser-
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vice et par une conduite toujours franche et loyale. A 3 heures j'eus mon cheval tué sous moi d'un coup de mitraille qui me blessa si grièvement que je fus obligé de me faire conduire à l'ambulance. Je n'ai fait depuis aucun semicc à rarmée et j'ai donné tous mes soins à maintenir l'ordre et la tranquillité dans les lieux où je me suis trouvé avec des troupes.
Un des premiers rendus à Calais pour y recevoir le Roi en 1814, je l'ai toujours servi avec un zèle soutenu et un dévouement sans bornes, jusqu'au moment où il ne m'a plus été permis de le suivre, et je réclame, si l'on me croit encore digne de la confiance du gouvernement, d'être mis de nouveau à la disposition de M. le lieutenant-Général comte Carra de Saint-Cyr, ou employé à l'état-major de la 12° division militaire, en attendant l'époque de l'expédition dont j'ai été appelé à faire partie.
Charles Forget.
Le capitaine Moura
Ail malin du 20 mars, Exelmans, à la tète d'ofîîciers à la demi-solde, occupe les Tuileries et fait arborer le drapeau tricolore. Le personnel de la cour impériale, grands et petits, réoccupe le palais, et dans la salle du Trône les belles dames arrachent du lapis les fleurs de lys pour faire reparaître les abeilles. A 9 heures du soir, l'Empereur arrive, et tiré de sa voiture, porté de bras en bras dans le vestibule ef sur l'escalier, il dit tout bas au capitaine d'Hauteroche qui lui tient une jambe et la serre un peu fort : « Là, là, mon enfant, doucement, doucement » (1).
Un aulrc capitaine se faisait remarquer dans cette foule cnlhousiaste. C'était Moura, Moura qui, le matin, avait fait flotter sur les Tuileries le drapeau tricolore, Moura qui, le soir, monta la garde, un fusil on main, à la porte de l'appartement impérial.
(( Le 20 mars 181.^, écrivait-il plus tard, jour de la rentrée de Napoléon, Moura se trouvait aux Tuileries à 9 heures du matin, au moment où le général Exelmans prit le commandement de ce palais. C'est Moura
(i) A. (^Iiuijiii'l, /•./i/.vo(/f.v ('/ i>orli\iil.i, I '" sri'ie, p. i.Sd.
qui, par ordre d'Exelmans, eut l'insigne honneur d'arborer le drapeau tricolore au pavillon de cet édilice. Et lorsque, le soir du même jour, l'Empereur fut rentré dans Paris, ce fut Moura qui. par suite des mêmes ordres, eut la faveur pluss^rande encore d'être, le premier, placé avec un fusil en sentinelle à la porte de l'appartement du grand homme, Exelmans, aujourd'hui maréchal, est là pour certifier ces deux faits si glorieux pour moi. »
Qui était ce Moura? Un Portugais.
Antoine-Joachim Moura, né le 10 février ITHO à Oporto, cadet en avril 1801 et second lieutenant en février 1809 au 4'- régiment d'artillerie portugais, fut blessé d'un coup de feu et fait prisonnier à l'attaque d'Oporto. Le général Fririon, chef d'état-major de Soult. l'engagea à prendre du service en France. Moura y consentit. Attaché en avril 1809, comme adjoint, à Tétat-major général de l'armée de Portugal, nommé le 20 mai 1811 capitaine adjoint par le duc de Raguse et employé pendant seize mois à la 4^ division que commandait le général Sarrut, envoyé à Grenoble en 1814 au dépôt de la légion portugaise, il fut définitivement promu capitaine de cavalerie le lo janvier 1815 sur la recommandation de Fririon, de Heudelet et de Marmont qui reconnaît qu'il avait servi avec zèle. Après le 20 mars, il appartint à l'état-major de la division Berthezène qui faisait partie du corps de Vandamme. Blessé à Fleurus et nommé provisoire-
ment chef d'escadron, rentré à Paris après le licenciement de l'armée de la Loire, mis à Nancy sous la surveillance de la police, il obtint des lettres de naturalité et, en vertu de l'ordonnance du 20 mai 1818, un traitement de non activité pendant dix ans, de 1818 à 1828. Il pouvait donc être rappelé au service et il avait droit à une pension de retraite. Mais en 1821 il donna sa démission pour rentrer en Portugal. On le trouve toutefois en 1852 à Toulouse. 11 avait en 1818 épousé la fille d'un avocat de Nancy, nommé Froment.
Le Congrès de Vienne et la nouvelle
DU DÉBARQUEMENT DE NaPOLÉON
Les lignes suivantes sont tirées des Mémoires du comte (le Hochberg- ou margrave Guillaume de Bade qui commandait l'année précédente les troupes destinées à bloquer les forteresses d'Alsace (Voir sur ce personnage notre Alsace en J 814, p. 470).
« Au milieu des fêles et des plaisirs arriva soudain , le 7 mars, la nouvelle que Napoléon s'était enfui de l'île d'Elbe ; elle était annoncée par le consul d'Autriche à Gênes et elle agit sur le Congrès comme un coup électrique. Nous étions le soir à la Burg et des membres delà société jouaient justement deux pièces françaises Les rivaux d'eux-mêmes et Le calife de Bagdad. Tout le monde se groupa pour causer de l'événement et on était fort curieux d'apprendre de quel côté Napoléon s'était dirigé. J'entendis plusieurs généraux et diplomates exprimer hautement l'opinion que l'Empereur devait être empoigné et sévèrement puni. Le roi de Prusse, qui écoutait la conversation, dit avec ce calme qui lui était propre : « Avant de l'empêcher de nuire, il faut d'abord le prendre, et ce ne sera pas si facile ».
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Le 11 mars, on sut que Napoléon avait débarqué à Cannes et qu'il marchait sur Grenoble. Le prince de Monaco, qui était tombé dans ses mains, apporta la nouvelle à ^'^ienne.
Le 27, on apprit que Ney avait passé à Napoléon, et le lendemain, que l'Empereur était entré dans Paris. Ces nouvelles furent accablantes pour chacun. On s'inquiétait de la conduite de la Bavière et du grand duc de Bade. Le prince Eugène m'assura que, lorsqu'il sortait, il était constamment suivi par un agent de police.
La France était mécontente de tout, même du bon, et elle désirait un changement ; ainsi s'expliquent les rapides progrès que lit Napoléon lorsqu'il revint. Les monarques comprenaient maintenant qu'ils avaient eu tort de traiter si bénignement la France dans la dernière paix, de n'avoir eu })our elle que douceur et indulgence (1).
(i) DcnktKurdi'jkeiU'u des Mnrl;grafen Willitlm von Baden, I, p. 377-3So.
Réflexions de Gentz sur la déclaration des iilit
PUISSANCES CONTRE NaPOLÉON, DU 13 MARS 181")
Le 13 mars, le Congrès de A'ienue publiait sa célèbre Déclaration : Napoléon Bonaparte s'étail placé hors des relations civiles et sociales, il était Tennemi et le pertui'hateur du repos de l'Europe, il se livrait à la vindicte publique, et les puissances signataires du traité de Paris s'engageaient à employer tous les moyens pour garantir la paix générale. Gentz, le grand publiciste allemand, commenta et justifia cette Déclaration par un article qui fut inséré le 16 mars dnn?, VOeslerreichischcr Beohachter ou « Observateur autrichien (]) ». Cet article n'est pas, si l'on peut dire, très réussi ; il est lourd, chargé de mots et d'incidentes, et Gentz n'y a pas déployé son esprit et sa verve; il a néanmoins un certain intérêt historique et il mérite d'être connu.
Pour apprécier complètement la déclaration solehnelle des puissances sur la dernière entreprise de Bonaparte, il faut la juger d'abord du point de vue du droit qui faisait le fondement principal d'une telle mesure, puis du point de vue du sentiment dans lequel elle fut résolue.
i) Voir le texte de cet article Ueher die Deklaralion der ackt Mdchie fiejen Napoléon vom 13 Mârt 1HI-~j , dans les Schriften de Gentz, Il (fdrinere Scltfifl,-n, I . j). ;!(j'i-3.(S.
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Le droit était incontestable. Bonaparte avait, par son acte d'abdication et par le traité conclu le 11 avril 1814 avec les puissances alliées, renoncé formellement à la souveraineté de la France, de l'Italie et de tous les pays qu'il gouvernait. Son retour en France à la tête d'une troupe armée annulait les droits que ce traité lui avait conférés, puisque, par son propre fait libre et réfléchi, la convention était rompue et anéantie, et il ne pouvait lui assurer de droits nouveaux, puisqu'aucun droit ne peut résulter d'un crime public. Bonaparte est donc mis, dans le sens le plus strict du mot, hors le droit et hors la loi ; il n'appartient plus à l'ordre civil et social, et il s'est livré lui-même à la proscription que les participants immédiats du traité de Paris, au nom de toutes les puissances de l'Europe, ont prononcée contre lui avec pleins pouvoirs et la publique adhésion de tous les contemporains.
Le sentiment d'où est sortie cette mesure, est suffisamment justifié et loué si l'on considère que c'est le même sentiment auquel l'Europe doit sa délivrance, le même sentiment auquel la grande alliance — où la France elle-même, animée de semblables vues, entra plus tard — doit son origine, le même sentiment auquel le siècle présent doit sa gloire et son éclat. Les auteurs et membres de l'alliance ne pouvaient observer le silence en face d'une entreprise — si peu qu'on eût à la redouter — qui semblait défier le résultat de leurs brillantes victoires et le repos de l'hu-
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inanité assuré par tant d'elforts et de sacrifices. Ce n'est pas contre les moyens, contre les forces personnelles de Bonaparte, contre le premier essai, si impuissant qu'il soit, de relever son odieux système qu'a été dirigée la déclaration des puissances. Luimême, ombre sans réalité, ne peut plus faire trembler l'Europe, et aucun de ceux qui sont plus ou moins familiers avec la situation intérieure de la France, les dispositions actuelles de ses habitants et les ressources de son gouvernement, aucun, dis-je, ne tient pour possible que Bonaparte puisse troubler sérieusement et longtemps le repos de ce pays.
Mais l'esprit qui respire dans ce nouveau forfait, ne peut être négligé avec mépris ; il doit, aussi souvent qu'il s'exprime en actions, être traduit devant le tribunal de l'Europe et solennellement stigmatisé. Du reste, on a beaucoup de motifs de croire que de vains bruits de désaccords imaginaires entre les grandes cours ont été le premier sujet de la tentative insensée de Bonaparte, Il était donc parfaitement conforme à la dignité des souverains et ministres rassemblés à Vienne de convaincre le monde par une démarche publique et imposante que les principes de 1813 et de 1814 n'ont pas cessé un instant d'être la règle suprême de leur conduite, et qu'ils sont fermement résolus à achever, à consolider, à maintenir leur œuvre, qu'ils sont prêts à combattre à armes communes, comme un ennemi commun, quiconque voudrait menacer la paix
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ji,énérale de l'Europe par de nouvelles révolutions ou (le nouvelles guerres.
Considérée de ce point de vue, la déclaration du 13 mars — lors même que son occasion immédiate aurait déjà disparu, lors môme que le sort de Bonaparte qu'il s'est attiré lui-même, serait déjà décidé — restera comme un digne monument dans riiistoire et fera le durable honneur de l'esprit du Congrès, de la concorde et de l'esprit magnanime des soiiverains, de la sagesse de leurs ministres.
o9-Gl. De.mam^es i»i': service
A peine Napoléon était-il aux Tuilei'ies que les lettres aflluaient : adhésions, protestations de dévouement, demandes d'entrer ou de rentrer au service. Voici trois de ces demandes : celle du colonel Hazard, celle du capitaine Christ, celle de l'Ardennais Jacquemart.
ol). Le colo.nel IIazard
Louis-IIenry-Josepli Ilaznrd, ne à Lille en 17'/L élève sous-lieutenant d'artillerie eu 1792, lieutenant en 1793, capitaine en 1795, chef d'escadron au 4*^ régiment d'artillerie à cheval en 1802, lieutenant-colonel en 1803, colonel en 1811, était un ami de Courier, et lorsque Paul- Louis écrit au major Griois pour annoncer sa démission : « Adieu, dit-il, adieu, major, adieu, Hazard, et tous mes camarades connus et inconnus ! «'Hazard était un fervent i< napoléoniste >^, il qualifiait la premièi'c Restauration de catastrophe, et il écrivait au ministre de la guerre en date du 27 mars :
A la suite de la catastrophe qu'on a appelée Restauration, j'ai été mis hors d'activité. J'aurais pu réclamer contre cette injustice, mais sans chercher à en connaître le i^rovocateur, je m'y suis soumis |3arce
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que, profondément dévoué à rEmperour, il me répugnait de servir un autre gouvernement que le sien.
Il fut chargé d'une mission à Perpig-nan pour l'armement, puis nommé directeur d'artillerie à Rennes. La seconde Restauration le mit à la demi-solde et — le 2 février 1820 — à la retraite.
Le capitaine Christ
Christ est un vieux capitaine alsacien, retiré du service, et la lettre qu'il envoie au général Bertrand, en un style naïf, et avec une foule de fautes d'orthographe dont nous l'avons charitablement débarrassée, dépeint bien l'enthousiasme et la joie que ressentirent la plupart des militaires lorsqu'ils apprirent le retour de Napoléon.
A Son Excellence le grand maréchal Bertrand^ majorgénéral de la Grande Armée de V Empire français^ à Paris.
Département du Haut-Rhin. Arrondittement de Belfort. Wattwiller, le a^ mars 1816.
M. le chevalier Christ (Bertin- Joseph), capitaine retiré du 2® régiment d'infanterie légère, à Monsieur le Grand-Maréchal, major général de la Grande Armée, Bertrand :
J'ai appris avec la plus vive joie la flatteuse nouvelle du retour de notre aiiguste souverain Napoléon, le grand empereur des Français. Dans cette contrée on nous a toujours laissé ignorer les nouvelles flatteuses avec la ■1 plus forte indignité contre Napoléon et de grandes menaces à ceux qui voudraient prendre parti pour
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notre auguste empereur. J'ai l'honneur de m'adresser à Votre Excellence pour m'offrir aux emplois de S. M. s'il y est possible. J'y remplirai toutes les fonctions avec la plus grande exactitude et fidélité. Mes infirmités ne m'apportent plus aucun obstacle ni gêne au service de S. M. Napoléon le grand empereur. Je suis un ancien militaire qui est au service depuis 1781 et a passé par tous les grades jusqu'à ce qu'il fût forcé de se retirer avec mes infirmités qui m ont fait jouir une pension. Je me suis remis au service en 1813 et me suis très bien acquitté au blocus de Schlestadt. L'information pour certifier mes services est M. Duzer, major du 36^ de ligne (1), qui a été notre major dans le régiment du Haut-Rhin, à Schlestadt.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect et dévouement votre très fidèle
Le chevalier Christ, capitaine.
(i) Loui» Duzer, dit Monck d'U«er 077^-1 84 al, major en «econd au 'iû' en i8i3, colonel en i8i5, maréchal de caïup eu iSj3 ; cf. A. ChlyuiT, L'Alsace *n iSl't, jj. i8(5 et V-'^.
61, L'Ardennais Jacquemart
La lettre de Jacquemart est vraiment drôle et bien ardennaise. Il dit nettement qu'il veut combatti'e, non seulement pour servir l'Empereur, mais pour se venger d'un grand vicaire qui lui aurait volé de l'argent, et il compte que Napoléon, de retour, fera rendre gorge à ce >< brigand » de Delvincourt. Ce qui semblera peut-être plus drôle encore, c'est que le mii^istre de la guerre — qui faisait flèche de tout bois — écrivit le 13 avril à Mézières, au lieutenant-général commandant la 2" division militaire : « Général, le sieur Jacquemart, domicilié à Charleville, a adressé à l'Empereur une demande à l'effet d'obtenir son admission dans un régiment de cavalerie, offrant de se monter à ses frais. Je vous engage à faire appeler auprès de vous le sieur Jacquemart et à autoriser son incorporation dans un des régiments à proximité, si vous le jugez susceptible de servir. Vous aurez soin, dans l'un ou l'autre cas, de m'informer de ce que vous aurez fait à son égai'd. »
Gharleville, la 39 mars 1816.
Enselme Jacquemart^ de Charlevillc, département des Ardennes, à Sa Majesté l Empereur des Français^ etc., etc.
Je désire me monter à mes frais, sacrifier ma fortune et ma vie pour servir mon auguste Empereur.
Voulez-vous bien accepter mes services? Je désire combattre pour me venger du vol qui m'a été fait par Delvincourt, grand vicaire, qui m'a volé 20.000 francs il y a neuf mois, mais que votre justice me fera remettre des mains de ce brigand-là. Votre très dévoué et très fidèle sujet.
Enselme Jacquemart.
D'Henin a Davout
De toutes parts affluent les adhésions, les protestations de déA'ouement, les serments de mourir pour l'Empereur, et, le 22 mars, de Chartres, le général de division baron d'Henin écrit au ministre de la guerre Davout :
Monseigneur, j'ai reçu ce matin le Moniteur qui annonce les événements qui se sont passés à Paris. Votre Excellence ne peut douter de la joie qu'ont éprouvée tous les militaires qui se trouvent ici sous mes ordres, en apprenant l'heureuse rentrée en France de notre auguste Empereur, digne chef de l'armée française et soutien de tous nos droits.
J'ai l'honneur d'adresser à ^'^ot^e Excellence l'expression des sentiments de fidélité et de dévouement de plus de cent officiers de toutes armes qui se trouvaient dans le département que je commande et qui ont tous juré, ainsi que moi, de mourir pour la défense de notre Empereur et la gloire de la France. Je donne ordre à ces messieurs de rester ici jusqu'à ce que Votre Excellence ait décidé sur leur sort.
A l'instant même, le 9^ régiment de dragons arrive à Chartres, fort de 364 hommes montés, venant de
Rennes et étant dirigé sur Nemours, lieu de sa destination. J'ai fait part au colonel ainsi qu'à Messieurs les officiers de ce régiment des heureux événements qui se sont passés à Paris, et c'est avec le plus grand ejathousiasme qu'ils ont crié Vive l'Empereur. Je donne Tordre à M. le colonel baron Meunier, commandant le régiment, de se rendre auprès de Votre Excellence pour recevoir les ordres qu'Elle jugera convenable de lui donner ; en attendant, le régiment restera ici jusqu'à la décision de Votre Excellence.
Un bataillon du 61'" régiment d infanterie de ligne, fort de 555 hommes, venant de Nantes, arrivera demain 23 à Chartres ; sa destination étant Paris, je laisserai continuer la route à ce bataillon, à moins que \'otre Excellence ne juge à propos de me donner de nouveaux ordres à cet égard.
J'ai également l'honneur de vous rendre compte, Monseigneur, des sentiments que partage le dépôt du [f-r régiment de lanciers, fort de 200 hommes n(m montés, sur l'heureuse rentrée en Finance lU^ Sa Majesté Napoléon, et particulièrement de M. le major Lespinasse qui le commande et de MM. les officiers qui en font partie ; ils ont toujours été dévoués de cœur et d'affection à Napoléon le Grand.
M. Chivaille, inspecteur aux re^^es de ce déparleinent, me prie également de présenter à ^'ot^e Excellence son entière adhésion aux oclos du gouAernc-
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ment et de mettre aux pieds du trône l'hommage de son dévouement.
La gendarmerie du département, commandée par le capitaine Montjuvet, et le commissaire des guerres, M. Texier-Olivier, partagent également nos sentiments.
Permettez-moi, Monseigneur, de réclamer de voire bienveillance de vouloir bien mettre aux pieds de Sa Majesté mes nouveaux sentiments de dévouement, de fidélité et de respect.
Baron d Hemn.
Morand a Davout
Tout se soumet ou semble se soumettre. Le général Morand, chargé d'une mission extraordinaire dans l'Ouest avec pleins pouvoirs, écrit de Nantes au ministre de la guerre que le duc de Bourbon qui projetait de soulever le pays, s'est embarqué aux Sables d'Olonne (et non, comme il dit, à Saint-Nazaire). Il souhaite que les préfets arrivent, et ce fut, comme on sait, un des malheurs de ce gouvernement, qu'il y eut trop de lenteurs dans le renouvellement de l'administration, que nombre de fonctionnaires ne purent que très tard entrer en fonctions, que le personnel de la Restauration resta jusqu'au 10 avril. Mais le général assure que la Vendée ne pense pas à s'insurger et il s'efforce par des paroles de bienveillance et des mesures de douceur d'apaiser les esprits.
Nantes, le 3i mar» i8i5.
Monseigneur, j'ai dirigé le bataillon du 26« de ligne que j'ai envoyé à Napoléon (1) à travers le département de la Vendée par Chemillé, etc. ; ce qui, je crois, servira à atl'ermir les citoyens qui veulent la paix et le repos.
A mon arrivée ici, j'ai envoyé un parti de dragons
(i) Napoléon- Vendée.
à l'embouchure de la Loire et sur les côtes ; il est commandé par le major d'artillerie Raindre que Votre Excellence connaît, qui a aussi la commission de visiter les batteries et d'examiner leur état.
Il paraît que le duc de Bourbon s'est embarqué à Saint-Nazaire à l'embouchure de la Loire, hier ou avant-hier. Le parti que j'envoie hâtera son embarquement ou arrêtera ce prince, s'il est encore sur le sol français.
Dans la Vendée, les prêtres, les propriétaires et les femmes se sont opposés à tout soulèvement. 11 n'y a que quelques jeunes gens qui courent encore le pays ; j'ai fait dire à leurs familles qui en paraissent affligées, de les faire rentrer, qu'ils n'avaient rien à craindre si, de suite, ils se retiraient paisiblement chez eux.
Je m'efforce de rassurer les esprits qui peuvent être elfrayés des opinions qu'ils ont manifestées. Je parle dans le sens des proclamations de l'Empereur. Notre victoire est si complète, le désir de la tranquillité si prononcé dans toutes les classes des citoyens que je pense qu'il faut bien se garder de pousser au désespoir par des actes d'une rigueur intempestive.
J'ai déclaré que l'on ne poursuivrait que les malfaiteurs et les hommes qui, depuis qu'ils ont pu savoir le retour de l'Empereur dans sa capitale, resteraient en armes.
Il est bien essentiel que les préfets arrivent le plus tôt possible : dans ouelques jours, tout sera entière-
ment dans l'ordre, et il n'y aura plus qu'eux et la gendarmerie qui auront à faire pour le maintenir.
Je crois qu'il est nécessaire de réorganiser les compagnies de garde-côtes et de réarmer les batteries principales ; j'ai pensé que Votre Excellence ne désapprouverait pas les mesures que je prends à cet égard et dont j'aurai l'honneur de lui rendre compte demain.
Je la prie d'agréer l'hommage de mon respect.
Le lieutenant général, comte MouAND.
La duchesse d'Angoulême a Bordeaux
L'Allemand Frédéric-Lebrecht Crusius, mentor du jeune Brûckner, fils d'un riche fabricant saxon, qui fit en 1815
lin voyage d'instruction en France et en Angleterre, se trouvait à Bordeaux lorsque la duchesse d'Angoulême dut quitter la ville cl il la vit s'embarquer le 2 avril à Pauillac. Dans une lettre aux parents de son élève, il retrace ainsi le départ de la princesse qui lui inspirait, comme aux volontaires royaux, une admiration exaltée (1).
Bordeaux, avec Marseille et d'autres villes de commerce, avait trop soufîert du système absurde de Bo- .naparte pour ne pas s'attacher, dès le premier bruit de sa traîtrise et de son invasion, et de la façon la plus vive, au roi légitime. Depuis quelque temps M""® la duchesse d'Angoulême était là. Tous les habitants aimaient sincèrement cette femme intelligente et vertueuse. Son digne conseiller, le comte Lvnch, employa sa grande influence et les meilleurs moyens pour défendre Bordeaux sur qui tous les yeux étaient dirigés. Mais ses nobles intentions furent déjouées par trois régiments de ligne qu'on avait dans la ville et
(i) Gkoho Bkâid, Reise eines jungen Deulschtn in Frankreich tind England im Jmhrc tSÎÔ, p. 77-S3.
qu'on chercha inutilement à convertir. Tous les jours des émissaires de Bonaparte étaient découverts sous toute sorte de masques. Bientôt se confirmèrent les nouvelles de l'approche des bonapartistes ; on empaqueta chez la duchesse et dans toutes les archives ; les Anglais quittèrent la ville ; le maire donna des passeports à quiconque ne voulait pas attendre le siège imminent ; nous aussi, nous cherchâmes et trouvâmes une bonne occasion d'aller en Angleterre.
Lorsqu'arriva le 1®"" avril, lorsqu'on sut que rarniée de Bonaparte se montrait et qu'elle avait pris le fort de Blaye dans la nuit précédente, nous partîmes avec nos portefaix et, nous pressant à travers les rangs et les canons des gardes nationaux qui avaient pris position sur le bord du fleuve, nous montâmes à H heures dans une barque. Elle nous mena à bord de notre vaisseau qui, la veille, était descendu à Pauillac. neuf lieues plus loin, et non sans danger d'être canonnés par le fort de Blaye devant qui nous dûmes passer. Le drapeau tricolore flottait .sur ce fort ; mais. Dieu merci, on sembla ne pas nous remarquer, et, à 4 heures, nous étions au milieu de la Hotte anglaise (jui était à l'ancre près de la petite ville de Pauillac. sous la protection du Myrmidon et du Formidable.
Mais quel désordre à bord de notre vaisseau ! On ne pouvait faire un pas sur le pont ; tout était plein de cordages et de bagages ; on construisait une cabine. Nous (lûmes aller dormir à terre, chez le pharmacien.
Nous nous éveillâmes de bonne heure au bruit des chevaux et des voitures qui passaient sous nos fenêtres. Le destin de Bordeaux avait été décidé par la trahison des troupes et de nouveau l'espoir des braves gens était douloureusement trompé. La duchesse était arrivée ici dans la nuit, à 4 heures, et — il était 6 heures — à l'église. Nous y allâmes. Le peuple se pressait autour d'elle. Tout le monde était troublé ; la plupart des visages respiraient la colère et le désespoir ; il y avait peu de gens que la présence du Tout- Puissant remplît de confiance ; beaucoup pleuraient.
Cependant un déjeuner avait été préparé pour la duchesse et sa suite chez le maire de Pauillac. Elle se rendit à 7 heures dans cette maison ; des amiraux anglais l'accompagnaient ; plusieurs Anglais la suivirent et la garde nous laissa passer comme tels.
Nous nous souviendrons toujours de ces moments émouvants. Nous étions tout près des personnages. La duchesse, dame d'un âge moyen et aux traits fort engageants, des traits qui expriment en même temps la douceur et l'élévation d'une àme supérieure aux souffrances terrestres, était entourée de quelques dames de la cour, du comte Lynch comme chambellan, de plusieurs généraux du parti royal, des officiers de la garde nationale et de messieurs les Anglais. Chacun était plongé dans un sombre silence.
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Parfois seulement on prononçait quelques mots à voix basse ; parfois des aides de camp qui venaient au rapport ou des serviteurs de la duchesse qui couraient de ci de là avec de l'argenterie et d'autres effets, interrompaient le silence de cette maison de deuil. Et, en effet, quelle situation ! Avec Bordeaux, le Languedoc, la Provence et surtout Marseille étaient perdus pour le roi. L'injustice semblait encore triompher.
Au milieu de ce silence retentit sourdement un coup de canon du Myrmidon, signal pour la duchesse. Elle se leva avec im regard indiciblement douloureux et dans le moment tous ses fidèles qui ne pouvaient la suivre, se pressèrent autour d'elle, autour de la vertueuse et de nouveau malheureuse princesse pour lui dire adieu. Une lamentation, un cri de douleur remplit les appartements. Nous vîmes de vieux militaires, les yeux pleins de larmes, dans une sorte de rage insensée, briser leurs armes contre les pierres les plus voisines, d'autres s'embrasser convulsivement, et certainement aucun œil ne resta sec. Mais lorsqu'ellemême enfin, l'aimable princesse, si familière avec la souffrance, toujours si calme et si grande, si angéli- (|uement patiente, lorsqu'elle-même, ne se possédant plus, poussa ce cri de douleur : 0 ma pauvre, ma pauvre France ! nous ne pûmes nous empêcher de verser des pleurs abondants. Des gémissements et des plaintes l'accueillirent quand idle sortit, et le peuph-,
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pleurant, sanglotant, l'accompagna jusqu'à la rive. Le bateau qui l'attendait la reçut ; de rapides coups d'aviron l'amenèrent en peu d'instants à la frég"ate ; elle monta, disparut, et chacun, triste et morne, rentra chez soi.
La campagne du midi
Le Midi n'était pas encore soumis. Le duc d'Angoulême voulait de Nîmes se porter sur Lyon et il occupa Montéliuiar, battit le 2 avril au pont de la Drôme les troupes du général Debelle et entra le lendemain dans Valence. Mais Grouchy arriva ; le duc quitta Valence le 7 avril et, menacé sur son front par Grouchy et sur ses derrières par Gilly, pris entre deux feux, il sig-na le 8 la capitulation de La Palud. On consultera utilement sur cette courte campagne qu'on peut nommer la campagne du Midi, le tome premier du ISIb de Houssaye (notamment p. 414-417) et surtout Xe» Souvenirs militaires du brave et loyal colonel d'artillerie Noël (p. 270-280) ainsi que le document qui suit. Ce document, signé le 4 avril par les officiers du bataillon d'élite de la Drôme, est encore animé de la passion des partis ; il renferme des inexactitudes et des exagérations ; il fait un éloge excessif du général Debelle ; mais il est à la fois curieux et important.
Rapport des officiers^ sous-officiers et soldais du Bataillon d'Elite et des Gardes d'honneur de la Ville de Valence (Drame) à Sa Majesté l'Empereur.
Sire, Nous avons donné, dans ces dernières circous
tances, des preuves du plus grand dévouement à la patrie et à Votre Majesté en abandonnant nos femmes, nos enfants et nos propriétés pour marcher contre les bandes du duc d'Angoulême qui venaient dans le coupable dessein de renverser le gouvernement impérial et de remettre sur le trône une famille proscrite dans toutes nos assemblées nationales.
Le pont de la Drôme et les plaines de Loriol, de la Paillasse et de Valence encore teints du sang de nos braves camarades, de nos parents, attestent la résistance vigoureuse que nous avons opposée à l'injuste agression des rebelles du Midi.
Cependant il n'a point été question de nous dans ce qui a paru jusqu'ici de relatif à l'excursion du duc d'Angoulême dans ce département ; un article de Vienne, inséré dans le Moniteur du 9 avril, reproche aux Valentinois d'avoir ouvert leurs portes à l'armée royale ; le brave général Debelle qui était venu dans les premiers jours de mars prendre le commandement du département par ordre de Votre Majesté, et qui était parvenu, par sa sagesse et sa fermeté, à y concilier les esprits encore en fermentation, tâche d'autant plus difficile qu'il n'avait en main aucune force mililaire, a été remplacé au grand étonnement de tous les habitants.
Ces diverses choses nous ont fait présumer qu'il n'était parvenu au gouvernement que des rapports infidèles, dictés par des hommes qui avaient cherché,
aux dépens de notre honneur et de celui de M. le général Debelle, à s'attribuer la gloire de la pacification du Midi, tandis quelle est due en partie à ce général, et nous avons cru devoir, tant pour ce qui nous concerne que pour la justification de M. le baron Debelle, mettre sous les yeux de Votre Majesté un précis exact de ce ([ui s'est passé ici de plus important, sur la fin de mars et dans les premiers jours d'avril dernier.
Tandis que les habitants de la Drôme, au sein d'une sécurité parfaite, manifestaient. Sire, la vive satisfaction que leur causait le retour de ^'^otre Majesté (im ving-tième seulement ayant tout à espérer du dernier gouvernement, le voyait avec peine, le duc d'Angouléme, à la tête des bandes qu'il avait ramassées dans la dernière classe du peuple et dans les prisons des villes du Midi, menaçait ce département d'une invasion prochaine. Déjà l'arrondissement de Montélimar était souillé de la présence des rebelles, et le chef-lieu, ne pouvant leur opposer des forces, eut bientôt la douleur de les voir dans son sein.
M. le général Debelle, informé, dès le principe, des mouvements du duc, avait demandé et demandait journellement avec instance, mais en vain, des troupes à MM. les généraux La Salcette et Dessaix, Craignant, dans un pareil état de choses, que l'ennemi ne profitât du moment où nous n'avions rien h lui opposer pour pénétrer jusqu'à Valence, il fil venir de Crest une compagnie de vétérans qui composait la garnison
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de cette ville, appela les gardes nationales du déj)artement et arma un bataillon d'anciens militaires en retraite, en réforme et en demi-solde sous la dénomination de Bataillon d'Elite.
Le 29 mars, instruit que les bandes du duc étaient entrées à Montélimar dans la matinée, il se mit à la tête de ces braves et se porta au pont de la Drôme où il prit position. Là les gardes nationaux de Livron, de Loriol et de Mirmande s'unirent à ce faible détachement, et le lendemain 30, à cinq heures du matin, marchèrent avec lui sur Montélimar aux cris mille fois répétés de Vive l' Empereur !
Arrivé près de la ville et croyant devoir employer les voies de la douceur et de la persuasion avant d'en venir à des hostilités, il envoya un parlementaire au commandant des troupes insurgées pour l'engager à évacuer la ville et à ne point l'obliger à l'y contraindre par l'emploi des armes, le rendant toutefois responsable avec l'autorité locale des maux que pourrait occasionner la résistance. Les insurgés répondirent à ce message par les cris séditieux de Vive le Boi, le Roi ou la mort, et après avoir tiré sur le parlementaire avant qu'il eût dépassé leur avant-poste, firent sur nos gens une décharge de mousqueterie. Il fallut se défendre et le feu s'engagea sur tous les points.
Nous étions là, Sire, et chacun de nous répondit à l'attente de M. le général Debelle qui, sans cesse à notre tête, bravait les efforts d'un ennemi dix fois
plus nombreux et protégé par des positions inexpugnables.
Cependant, informé qu'au moment de l'action, l'ennemi recevait un renfort considérable de troupes, M, le général nous ordonna de nous replier sur Loriol, ce que nous n'exécutâmes qu'après avoir fait rentrer les insurgés dans leurs retranchements.
Dans cette affaire nous perdîmes un vétéran, un officier et un soldat de garde nationale. MM. le général Debelle et le capitaine Quiot reçurent de légères blessures. Plus de cent insurgés furent mis hors de combat. Cinquante hommes du 14® de chasseurs à cheval abandonnèrent les drapeaux du duc et vinrent se ranger avec nous sous ceux de Votre Majesté.
Dans ces entrefaites le reste du bataillon d'élite, sous le commandement de M. le chef de bataillon Chataigner, se portait sur Montélimar lorsqu'il reçut à deux lieues de là l'ordre de revenir au pont de la Drôme et de garder ce passage. Quelques heures après il nous arriva un détachement de gardes d'honneur à cheval, composé des jeunes gens de Valence.
Le 31, à 3 heures de l'après-midi, nous reçûmes un bataillon du 39" régiment de ligne, commandé par M. le chef de bataillon Chitry. Son aspect doubla nos bonnes dispositions.
M. le général Debelle, sapercevant que les levées de gardes nationales qu'il avait ordonnées ne s'ell'eciuaieni pas aussi promptemcnt (jue le nécessitait la
circonstance, partit pour Valence le 31 à 4 heures du soir, après avoir confié le commandement à M. Noël, colonel du 4'^ régiment d'artillerie à cheval, et nous envoya le lendemain 200 hommes qu'il avait fait armer à son arrivée.
Le bataillon d'élite et les gardes d'honneur furent prendre position en avant de Loriol, et le bataillon (lu 39" vint occuper le pont de la Drôme.
Le l^"" avril, le bataillon d'élite devait rentrer à Valence ; il était en route pour se rendre dans cette ville lorqu'il reçut l'ordre de M. le général Debelle d'aller prendre possession du pont ; ce qui fut exécuté avec d'autant plus de plaisir que chacun se plaignait de ce mouvement rétrograde, et le 30« qui y était, se porta en avant.
Le 2, les bandes du duc d'Angoulême se mirent en marche ; elles s'élevaient au nombre de 7.000 hommes environ, dont 1.300 du 10^ régiment de ligne, 200 du l®"" Etranger, une compagnie de douaniers, SO du 14*' de chasseurs à cheval, le surplus, comme nous avons dit plus haut, gardes nationaux pris dans la lie du peuple et dans les prisons du Midi,
Les gardes d'honneur et une partie du 39^ qui composaient nos avant-postes, furent attaqués vers les sept heures du matin. N'étant pas assez nombreux pour se défendre, ils furent obligés de se replier sur nous, après avoir, néanmoins, résisté pendant plusieurs heures au choc de l'ennemi.
Nous nous ralliâmes autour du pont de la Drôme et défendîmes ce passage avec une bravoure et un acharnement inconcevables.
Le bataillon d'élite, placé sur les ailes du pont, et le brave 39® au centre, soutenaient par un feu continuel les gardes d'honneur qui, bravant les périls les plus imminents, allaient sabrer les rebelles.
Nous avions là deux pièces de canon ; elles étaient chargées à mitraille. Si on les eût tirées, l'élite du duc, qui avançait en colonne serrée, était exterminée, et nous nous assurions la victoire malgré l'infériorité du nombre ; mais nos canonniers, que des officiers engageaient à cela, répondirent qnils ne le pouvaient sans y être préalahlemenf autorisés par M. le colonel Noël. Ces mêmes officiers voulurent presser M. Noël de faire tirer sur l'ennemi, et ce dernier, après leur avoir répondu de se mêler de leur arme, fit, en notre présence, décharger les pièces pour être rechargées à boulets : cinq minutes après, ces pièces, par son ordre, furent déchargées de nouveau et rechargées à mitraille. On ne s'est pas aperçu qu'elles aient éfé tirées.
Ces opérations. Sire, donnèrent de la latitude aux insurgés ; ils approchèrent du pont. mais, craignant de nous le disputer trop longtemps par l'acharnement que nous mettions à le défendre, le 10*^ employa un artifice dont les annales de l'histoire, même chez les poupit's les [)liis barbari's, ii'ollVont poiiil d'excniplt'.
Plusieurs élevèrent la crosse de leur fusil, et tous crièrent Vive l'Empereur !
A ce cri que nous croyons sincère, le feu cesse de toutes parts ; nous abandonnons nos postes pour voler dans les bras de ceux que nous regardons comme amis. Arrivés près d'eux, les traîtres reprennent sur le champ leur caractère féroce, et font sur nous, à bout portant, une décharge de mousqueterie, et massacrent ceux qu'une confiance aveugle vient de mettre en leur puissance.
Le duc d'Angoulême perdit beaucoup de monde dans cette malheureuse journée; de notre côté, sur 400 combattants, 30 environ eurent le bonheur de s'échapper ; le surplus fut pris ou assassiné.
Parmi les scélérats que nous venions de combattre se trouvaient quelques hommes qui n'avaient pas encore éteint dans leur cœur tout sentiment d'humanité, et la Providence semblait placer de ces derniers, pour la conservation de nos jours, à la tète des bandits qui étaient chargés de nous conduire.
Mais que d'humiliations de toute nature. Sire, que de mauvais traitements nous avons éprouvés de la part de ces mercenaires!... A chaque instant, à chaque pas, en traversant leurs rangs ils menaçaient nos jours ; et lorsque nos conducteurs, pour nous les conserver, employaient les menaces les plus terribles, les tigres ne nous laissaient passer qu'avec douleur et qu'après nous avoir dépouillés et accablés d'injures.
Ce Saint- Vincent même, que Votre Majesté avait autrefois nommé chef d'escadron dans le 2^ Régiment d'artillerie à cheval et que l'envie de parvenir à un grade plus élevé avait fait oublier les bienfaits de son souverain et embrasser le parti du duc, ce Saint- Vincent nous traitait de brigands et provoquait contre nous le ressentiment des barbares qu'il commandait. Ce prince, enfin, qu'on nous disait si sensible, si bon, ce prince même insultait à notre malheur. Il voyait d'un œil satisfait des pères de famille que l'amour de la patrie et du plus grand des héros avait fait marcher contre lui, dépouillés, égorgés par les siens.
Nous ne nous permettrons pas, Sire, d'entretenir Votre Majesté des dangers auxquels nous avons été exposés pendant le peu de temps que nous avons passé entre les mains de ces misérables. Il nous suflira de lui exposer qu'après dix jours de la captivité la plus périlleuse, nous revînmes dans nos familles que notre absence avait plongées dans la plus aft'reuse douleur. C'est là que nous fûmes informés de la sage conduite de M. le général Debelle. Voici ce que nous avons recueilli des habitants témoins de ses actions.
Pendant que nous nous battions au pont de la Drôme, une forte colonne ennemie se dirigeait sur Grest pour déborder M. le baron Debelle qui, par la négligence de M. le colonel Noël, instruit plus tôt de ce mouvement que de ce qui se passait de notre côté,
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se porta sur le champ sur ce point avec les gardes nationales qu'il put armer ; mais il fut bientôt contraint h une retraite précipitée, venant, d'apprendre que le pont de la Drôme et ses troupes étaient à l'ennemi.
Ce malheur l'ayant mis dans l'impossibilité de défendre Valence, vu le peu de monde qui lui restait, il se dirigea sur Romans. Arrivé dans cette ville, il écrivit, ainsi qu'il l'avait fait plusieurs fois auparavant, mais infructueusement, à MM. les généraux La Salcette et Dessaix pour leur demander des troupes : rien n'arriva, et, considérant qu'il n'était point assez fort pour se maintenir à Romans, menacé d'ailleurs par trois colonnes qui marchaient sur ce point par Grest, Valence et Tain, il se détermina à partir pour Saint-Marcellin, où il arriva le 3 avec 50 chasseurs à cheval, 50 vétérans et 30 gendarmes, seule force qu'il pût opposer aux insurgés. Là, il fît un appel aux gardes nationaux des communes environnantes, et mit une si grande diligence dans cette opération qu'en peu de temps il eut environ i.400 hommes qu'il fit armer avec des fusils que M. le général La Salcette venait enfin de lui envoyer et les mit en position sur les hauteurs et en arrière des forges distantes de trois lieues de Romans.
Les gardes nationaux de Moirans, de Tullins, de Voreppe, etc., et un bataillon du 5* régiment de ligne lui arrivèrent le lendemain. 11 forma quatre bataillons des hommes qu'il avait armés, se mit à leur tète et se
porta sur Romans, où il reçut l'ordre de M. le lieutenant général Pire qui venait d'y arriver, de rentrer à Valence que l'ennemi A-^enait d'abandonner à l'aspect des troupes de ce général. 11 reprit le commandement du département de la Drôme, et peu de jours après il se vit remplacé sans en être prévenu, ni avoir reçu d'autre destination, par M. le maréchal de camp Motte. 11 quitta Valence, emportant les regrets de tous les habitants, témoins de ses opérations, de sa bonne conduite, de sa bravoure et de sa loyauté.
11 paraît. Sire, que M. le lieutenant-général Pire et d'autres ont voulu s'attribuer la gloire du rétablissement de l'ordre dans le Midi. Cependant qu'ont-ils fait pour ce département? Ils s'y sont présentés avec des forces considérables.
Si M. le général Debelle avait eu à sa disposition une faible partie des troupes de M. le lieutenant-général Pire, si même nous n'avions pas été doublement trahis au pont de la Drôme, les bandes du duc d'Angoulême n'auraient jamais entré à Valence, et leur chef aurait trouvé dans les plaines de Loriol la mort <|u'il n'avait que trop méritée.
Voilà, Sire, le récit fidèle des principaux événements qui ont ou lieu dans la Drôme par suite de lexcuision ilu duc d'Angoulême. Nous n'avons pas cru devoir entrer dans des détails propres à mieux luire connaître notre conduite dans ces circonstances difliciles et les bonnes actions de M. le baron Debolle.
dans la crainte de rendre ce rapport trop long. Nous nous bornons à protester à Votre Majesté que cet officier général est plus digne que jamais de sa confiance et de sa considération, et qu'elle n'a pas de sujets plus dévoués et plus fidèles que ceux qui ont combattu les hordes que le Midi avait vomies dans ce département. Oui, Sire, loin de nous plaindre des revers et des soulFrances que nous avons éprouvés dans ces dernières circonstances, nous sommes prêts, malgré les blessures que nous avons reçues autrefois sous les drapeaux de Votre Majesté, blessures qui ont motivé notre retraite ou notre réforme, à faire pour elle et pour la patrie les plus grands sacrifices. Vive l'Empereur!
l.e commandant du bataillon d'élite de Valence, Châtaignes.
Chevalier Brenier, grenadier de la garde impériale.
J. DouRiLLE, sergent-major au bataillon d'élite, ex-fourrier en réforme du 6® régiment de ligne.
Werbek, Jullien, Breynat, Garcin, Mérimé, CoLPiÉ, Arnaud.
Peyrouze, fourrier au bataillon d'élite.
Bremer jeune, chevalier de l'Empire.
Brenier père, sergent.
Lascaud, adjudant-major.
GoFFiN. capitaine.
Gauthier, maréchal des logis, garde d'honneur.
Gauthier Frédéric, garde d'honneur.
MoNDON, adjudant-major.
Chevalier Clément, capitaine en retraite.
QuiOT, capitaine.
CuRNiERfils, capitaine.
Dumoulin, capitaine.
R. Paquet, garde d'honneur.
Faure, lieutenant.
Lambert, sergent, etc., etc. (1).
(i) Plusieurs officieri n'ont pu signer, faisant déjà partie dw compagnie! d'élit« de garde nationale envoyée! lur les frontiirci (note du rapport .
66, La décoration du pont de la Drôme
Les combattants du pont de la Drôme, officiers et soldats du bataillon d'élite de Valence, ainsi que les gardes d'honneur, prièrent l'Empereur de leur donner une décoration spéciale, el leur pétition, très brève d'ailleurs et qui accompagnait le précédent Bapport, mérite d'être reproduite.
Les personnes ci-après dénommées, supplient Sa Majesté l'Empereur de daigner les autoriser, pour récompense de leur dévouement, de leur bravoure et des blessures reçues au pont de la Drôme, à porter, suspendu à un ruban tricolore, un aigle d'or sur lequel sera écrit le mot fidélité. Elles attendent ce bienfait d'un souverain qu'elles ont toujours chéri et pour qui elles ont bravé la mort.
Ghataigner, chef de bataillon, commandant le bataillon d'élite de Valence ;
Delamorte, chef de bataillon en retraite, capitaine audit bataillon ;
Le chevalier Clément, capitaine retraité, lieutenant au bataillon ;
Lascaud, adjudant-major en retraite, adjudant sousoiïicier audit bataillon ;
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he chevalier Brenier, ex-sergent de la garde impériale, soldat audit bataillon ;
Le chevalier Détruiseux, ex-capitaine d'artillerit. lieutenant audit ;
Dourille, ancien militaire, sergent-major audit, secrétaire particulier du préfet ;
René Paquet, garde d'honneur, capitaine de cliasseurs de garde nationale, avoué ;
Constantin, garde d'honneur, officier payeur, avoué ;
Gauthier (Frédéric\ garde d'honneur, ancien maréchal des logis de hussards ;
Le chevalier Krettlj, capitaine des chasseurs de la garde impériale, commandant les gardes d'honneur :
Le chevalier Quiot, capitaine au bataillon d'élite, frère du général de ce nom ;
Le chevalier Noyer, ex-grenadier de la garde impériale, bataillon d'élite :
Le chevalier Brenier aîné, capitaine en retraite, sous-lieutenant au bataillon d'élite ;
Melleret aîné, capitaine en retraite, etc.
Ces personnes désirent que leurs noms soient inscrits dans le Moniteur alin que nul autre ne puisse se décorer ainsi.
Le coLONEi- Bahrk et i,e fi*' de ucse a Avignon
Le 10* régiment de lif;ne, commandé par le colonel d'Ambrugeac, fut, de tous les régiments de l'époque, celui qui se signala le plus par son royalisme. Il décida le succès du combat de Loriol, et Suchet proposait, le l\ mai, à Davout de le licencier. Un autre régiment, le 6* de ligne, montra de même des sentiments bourboniens. Il avait pour chef le colonel Jean-Etienne Barré qui devint plus lard (8 octobre 1823) maréchal de camp, et la note suivante de Barré (elle n'est pas datée) ainsi que le certificat du préfet de Vaucluse témoignent du royalisme de ce régiment. 11 dut pourtant, lui aussi, se soumettre ; il prit la cocarde tricolore et alla combattre bravement à l'armée du Jura.
Note du colonel Barre' sur s;i conduite et celle de son régiment. 6^ de ligne.
A l'époque où Bonaparte est rentré en France, le 6*^ régiment de ligne était en garnison à Avignon. Sa conduite sous les yeux de S. A. R. le duc d'Angoulême fut sans reproche, ce prince ayant eu la bonté de m'en témoigner sa satisfaction.
3o'2 LETTRES DE 1815
J'ai maintenu mon régiment dans les sentiments de fidélité au Roi et je lui en fis renouveler le serment sur la place d'armes.
Le 8 avril, son Altesse Royale ordonna au général commandant le département de Vaucluse, de réunir le 0^ régiment de ligne, de faire former le carré et de prévenir les soldats que ceux qui ne voulaient pas servir le roi eussent à sortir des rangs, qu'il leur serait délivré sur-le-champ des congés pour se rendre dans leurs foyers. Pas un soldat n'a quitté son rang et la réponse du régiment entier fut des cris de vive le lioi. On rendit compte à S. A. R. d'une pareille conduite, et le général Daultanne m'en félicita de la part du prince qui, pour me donner un témoignage de sa confiance, m'ordonnait de partir avec mon régiment pour servir auprès de S. A. R. Mais lorsque je me disposais à exécuter cet ordre, le Conseil de préfecture s'assembla et prit un arrêté par lequel mon régiment resterait dans la place pour y maintenir, comme il l'avait déjà fait, le bon ordre et la tranquillité troublés, ce Conseil se chargeant d'envoyer un exprès à S. A. R. pour lui rendre compte des motifs pour lesquels il retenait le G" régiment de ligne à Avignon.
Nous apprîmes bientôt que S. A. R. était détenue par le général Gilly et qu'un corps d'armée se portait sur Avignon. Il y arriva effectivement le 12 avril et le général Grouchy, qui le commandait, me prescrivit d'arborer les couleurs proscrites.
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A cette même époque, je fus dénoncé comme royaliste au ministre de la guerre par le commandant de la place d'Avignon. Cette dénonciation doit exister au ministère.
Le 1^'' mai je reçus ordre de me rendre avec deux bataillons de mon régiment à l'armée du Jura où je fus encore suspect par mon attachement à la cause du roi.
Au retour de Sa Majesté dans sa capitale, je fus le premier du régiment stationné à Belfort, qui arborai la cocarde et le drapeau blanc. J'ai d'ailleurs conservé, non sans crainte, le drapeau que le Roi m'avait contié et qui flotte dans nos rangs.
Ma fidélité au Roi n'a jamais été ébranlée, pas même celle des ofiiciers et soldats ; mais j'ai été contraint de céder à la force. '^
Certificat du préfet de Vaucluse,
Le préfet du département de ^'aucluse déclare en faveur de la vérité qu'il résulte des renseignements qui lui ont été fournis par M. le maire de la ville d'Avignon :
Que, pendant les huit mois que l'ex-régiment de Berri, 6" de ligne, a tenu garnison dans cette ville, c'est-à-dire, depuis le 9 août 1811 jus<[irau 26 avril
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ISIo, M. le chevalier de Bari'é, colonel du dit régiment, s'est toujours parfaitement Lieu cf>uduii, qu il a tenu sou régiment dans l'ordre et la discipline, et a maintenu de tous ses moyens la tranquillité publique.
Que dans plusieurs circonstances qui se rapportent à l'époque de l'usurpation et où l'on pouvait craindj-e que cette tranquillité ne fût compromise et troublée, M. le maire d' Avignon trouva toujours dans M. le chevalier de Bai^-é un homme d'honneur, disposé à aider et à seconder toutes les mesures qui étaient prises pour contenir les factieux, et qu'il en reçut à plusieurs reprises l'assurance que tant qu'il resterait à Avignon avec son régiment, il ferait tout ce qui dépendrait de lui pour y maintenir le bon ordre.
Que c'est sur le rapport fait par M. le chevalier de Barré, et d'après les informations qu'il donna, que S. A. R. Monseigneur le duc d'Angoulême, passant par Avignon, destitua et fit transférer au château d'If le sieur Salveti, commandant de la place, qui cherchait à séduire les soldats de l'ex-régiment do Berri. (j^ de ligne, et à ébraider leur fidélité.
Qu'il est de notoriété publirpie, et constaté par les registres du Conseil général du département alors extraordinairement réuni, que dans les premiers j^juis du mois d'avril i8lo et lorsque l'usurpateur était déjà entré dans Paris, M. le chevalier de Barré maintenait encore son régiment dans les sentiments qu'il avait jurés au Roi. qu'il le rassembla sur la place de la
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mairie et lui lit renouveler le sernieut de fidélité à Sa Majesté Louis XVII 1; que ce serment fut prêté par tout le régiment aux cris de vive le Roi! Le Conseil général, applaudissant à la conduite de M. le chevalier de Barré, invita, par une lettre en date du 3 avril, M. le maréchal de camp, commandant le département^ à lui en exprimer sa satisfaction.
Qu'il conste encore par les registres du Conseil j^énéral du départen\enl, que M. le chevalier de Barré, ayant re(.'U ordre de se rendre avec un bataillon de son régiment au quartier-général de l'armée royale SOUS les ordres do S. A. R. Monseigneur le duc d"Angoulême, son départ ne fut suspendu que par un arrêté du Conseil général qui supplia S. A. R. de révoquer l'ordre qu'elle avait donné le i avril de faire partir ce bataillon, estimant que la présence entière du régiment était indispensablement nécessaire pour contenir les factieux à Avignon et y maintenir la tranquillité }mblique (p\i, une fois compromise dans cette ville, ne tarderait pas à l'être dans les autres communes du département.
Qu'il est encore de notoriété publique que lorsque le sort des armes eut trompé l'espoir des fidèles amis du Roi, et que la ville d'Avignon était menacée de l'arrivée d'un corps de l'armée rebelle, M. le chevalier de Barré réunit son régiment sur la place du palais et lui fit jurer de protéger la retraite du prince si son A. R. passait par cette ville.
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Qu'enfin M. le maire de la ville d'Avignon atteste que M. le chevalier de Barré n'a point démenti dans cet1?e fatale circonstance les sentimens dont se gloriiient tous les bons Français et qu'on peut croire que le désir seul de ne point compromettre la tranquillité de la ville le fît céder, pendant l'usurpation, à l'efler vescence qui finit par se manifester parmi les soldats et même parmi les officiers de son régiment.
Fait à Avignon, en l'hôtel de la Préfecture, le 13 novembre 1816.
Baron de Saint-Chamans.
MONMER AU DUC DE FeLTRE
l.e général Monnier, celui qui avait défendu AncAue, fut un des principaux lieutenants du duc d'An{^ouléme et le 3 avril, à la tête de l'avant-garde, il vint occuper Romans tandis que le duc entrait à Valence. Dans cette lettre au duc de Feltre, ministre de la guerre, il retrace ce qu'il fît alors et demande, bien qu'il soit à la retraite, d'être remis en activité.
Monseigneur, j'étais em demi-solde dans la 8^ division militaire à Avignon, lorsque Son Altesse Royale, Monseigneur duc d'Angoulême, parut dans le Midi et voulut organiser une armée contre l'usurpateur. Son Altesse me donna un ordre de commandement le 19 mars. J'eus l'honneur de vous en adresser copie. Ma lettre, arrivée à Paris, ne vous trouva plus au ministère. Dans peu de jours j'organisai les gardes nationales en bataillons de marche, que je réunis à La Palud. Je marchai sur Montélimar, où nos avantpostes avaient été attaqués; l'armée s'organisa, et Monseigneur me chargea du commandement de la lieutenance d'avant-garde. J'ai dirigé sous ses yeux, à sa satisfaction et avec un plein succès, les affaires de Loriol, du Pont de la Drôme, de Livron et de l'Itère.
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Le résultat fut de SOO prisonniers et la prise de l'artillerie des rebelles (ces faits sont consignés dans un ordre du jour publié par ordre de Son Altesse). L'armée royale était pleine de zèle et de courag^e ; elle avait obtenu un succès qui, indubitablement, nous aurait amenés à Lyon, lorsque l'insurrection se manifesta sur nos derrières. Il en résulta une convention (jui renvoyait chacun dans ses foyers avec la garantie de n'être point inquiété pour tout ce qui avait été dit et fait jusqu'alors. Cette convention fut violée par les agents de l'usurpateur dans la personne du prince, et bientôt par l'usurpateur lui-même, envers les chefs de cette ai'mée. Je fus, dans le même moment, mandé à Paris, pour rendre compte de ma conduite, considéré comme auteur de la guerre civile et. en cas de désobéissance, poursuivi et puni comme tel. destitué, mis sous la surveillance de la haute police et mes biens sé{|uestrés. J'ai gémi dans cette triste situatioji jusqu'à la chute de l'usurpateur.
Je prie Votre Excellence de considérer combien il m'est douloureux de me voir mettre en retraite et privé de servir le Roi, pour lequel j'ai tout sacrifié en lui restant iidèle et combattant pour sa cause dans une crise des plus extraordinaires, qui doit garantir à jamais mon dévouement et ma franche loyauté.
Le jour que Sa Majesté ma admis en audience particulière et qu'elle a eu la bonté de me donner dos marques de sa satisfaction. File ma promi-^ de me
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conserver en activité. Je vous supplie, Monseigneur, de vouloir bien m'utiliser pour le service du Roi, dans les fonctions que vous trouverez convenables.
Agréez, Monseigneur, l'hommage de mon respect.
l.r lioulciianl çiénéral pair Je Franrr,
comte MoNMF.fî.
Faris, le a 2 octobre iSiâ.
Rue Grenello Saint-Germain, n" atl.
Le général Gorbineau
Le général de division Juvénal Gorbineau (cf. sur lui l'étude de H. de Wissocq, Trois soldats) avait repris auprès de Napoléon ses fonctions d'aide de camp et il accompag^na Grouchy dans l'expédition du Midi, il alla remplacer Delaborde à Angers avant l'arrivée de Lamarque, il était à Waterloo aux côtés de Napoléon. Voici comment la commission d'examen apprécia dans sa séance du 23 décembre 1815 le rôle qu'il avait joué durant les Cent Jours.
Rien, dans le dossier de M. le général Gorbineau. n'indique qu'il était en activité de service le 1«^' mars dernier.
On pense donc qu'il était en demi-solde retiré à Paris, lieu de son domicile habituel. Ayant repris en mars ses fonctions d'aide de camp de l'usurpateur, il fut envoyé en mission à Lyon, où on le voit figurer dans un rapport fait par le général Grouchy au maréchal Davout, le 7 avril, comme s'occupant particulièrement des mesures de police et des arrestations des I)ersonnes suspectes,
11 est de notoriété publique qu'il était avec le général Grouchy, lorsque ce dernier fit arrêter S. A. R,
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Mg le duc d'Angoulême, contre la foi du traité ; aussi est-il cité au Moniteur du 19 avril, comme ayant reçu des témoignages de satisfaction de l'usurpateur pour avoir terminé la guerre du Midi.
On le voit ensuite indiqué sur la feuille du 7 mai comme accompagnant Bonaparte en qualité d'aide de camp.
Il y a lieu de croire qu'il a suivi l'usurpateur pendant sa courte campagne de Waterloo, et qu'étant rentré en même temps que lui, il est demeuré sans commandement, lors de sa fuite ; car on trouve, dans son dossier, une lettre du 1'''' juillet par laquelle la Commission du gouvernement invite le maréchal Davout à donner un emploi à cet oiïicier général. Après le mouvement de l'armée sur la Loire, il est resté à Paris, chargé avec MM. Turreau et Grundler de l'exécution de la capitulation du 3 juillet, et, depuis, s'est borné à revendiquer son titre de commandant du 2® corps de cavalerie, dans le cas où il serait proposé pour une distinction quelconque.
Cet exposé démontre : 1" qu'il a arboré l'étendard de la rébellion dans le midi de la France ; 2** qu'il a réprimé et puni les mouvements des fidèles serviteurs du Roi en faveur de l'autorité légitime, et qu'enfin, ayant marché contre l'armée de S. A. Royale Mgr le duc d'Angoulême et concouru à l'arrestation de ce prince, il ne peut être noté d'une manière favorable.
SoliCtNAc a Davout
Solignac était nu l'"^ niai-s retiré h Milhaii, dans IWvevron, et le 6, le ministre de la guerre lui envoyait l'ordre de se rendre à Nîmes et de se mettre à la disposition du duc d'Angoulême. Le général se rendit à Nîmes où le dutlui prescrivit d'aller à Clcrmont avec Compans qui devait commander l'aile gauche de l'armée royale du Midi. Mais Solignac, bien que l'empereur l'eût rudement malmené, et non sans motif, bien qu'il l'eût destitué par deux t'ois, et en 1806 et en 1811, Solignac détestait les Boui'bons. 11 toucha les frais de poste de Nîmes jusqu'à Clei'mont et poussa sur Paris ; il y vit le maréchal Davout, le nouveau ministre de la guerre, qui, le 6 avril, lui donna une mission dans la 9** division militaire. Le 10 avril, Solignac était à Mende et de là, il écrivait à Davout qu'il organisait deux bataillons de gardes nationales pour chasser un corps d'insurgés qui s'était i-endu maître, depuis le 7, du département de l'Ardèche, mais qu'il venait d'apprendre la capitulation du duc d'Angoulême qui rendait inutile l'exécution des mesures qu'il avait prises. La lettre suivante qui ne porte pas de date et qui fut reçue au ministère le 13 mai, donne des renseignements précieux sur les sentiments et les événements du Midi. Solignac avait été attaché au corps du général Clauzel ; mais il fut nommé membre de la Chambre des représentants, et les Bourbons jugèrent, à leur retour, qu'il y avait joué un rôle tt-op actif: aussi le ravt'ront-il< du tableau des officiers de l'ai'-
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mée; le 23 décembre 1815 il était réformé sans trailement et ce ne fut qie le 24 mars 1819 qu'on le rétablit dans ses droits à la retraite.
.1 son Altesse Sérénissime Monseigneur le maréchnJ l)rinc€ il EekmùliL ininislre de h f/uerre.
Monseigneur, ^'ot^e Altesse Sérénissime aura vu dans ma lettre du 1 0 courant que je partais de suite pour Mende, pour me rendre à Montpellier, afin de retarder l'embarquement du duc d\\.n^ouléme, jusqu'au moment où Sa Majesté aurait pu faire connaître ses intentions sur la capitulation de Saint-Esprit. Je fus informé le 1 1 par un de mes aides de camp qui m'avait devancé de vingt lieues, que M. le lieutenant général comte Grouchy était arrivé au Pont Saint- Esprit, et qu'il avait suspendu le départ du prince, comme je me proposais de le faire. D'après cela, je crus devoir m'arrêter une journée dans les Cévennes, pour former des détachements <le gardes nationales, tlestinés à marcher contre un rassemblement d'insurgés d'environ 3 à iOO hommes, qui étaient commandés par un nommé Magny, ancien colonel du oO' régiment d'infanterie de ligne, officier très entreprenant, qui commettait toutes sortes de vexations dans les campagnes et enlevait les fonds des caisses publiques. Les mesures ont été si iiien prises <ju<' tous les lebolles ont abandonné leur chef et qu'il a
été obligé de prendre la fuite, pour se sauver du côté du Dauphiné, son pays natal.
Il est impossible de se faire une juste idée du bon esprit qui anime aujourd'hui tous les Français à l'exception des émigrés, jdes nobles et des prêtres. Les habitants des campagnes se font distinguer par laur attachement à notre auguste monarque. Ils craignaient le retour de la féodalité, des dîmes, la révocation des ventes de biens nationaux, et sont disposés à faire les plus grands sacrifices pour concourir à la défense du gouvernement impérial. Ils marcheraient en masse, s'il en était besoin, pour s'opposer au retour des Bourbons en France ou à une invasion de la part des étrangers. Les départements de l'Allier, du Puy-de- Dôme et du Cantal ont les plus grands droits à la bienveillance de Sa Majesté par l'énergie qu'ils montrent dans cette circonstance. Il en serait de même du département de la Lozère si le clergé, en général, mal intentionné, n'avait une trop grande influence sur l'esprit de ses paroissiens et surtout, si le préfet de ce département s'occupait de suite du remplacement des maires, qui sont presque tous des émigrés ou des nobles.
Le département du Gard et celui de l'Hérault ont été longtemps comprimés par la présence du duc d'Angoulême et par la maladresse de certaines personnes qui, doutant du succès de la noble entreprise de l'Kmpcreur, ont cherché à se fa*re x\n mérite per-
sonnel auprès des Bourbons, en fomentant la guerre civile.
Toutes sortes de moyens ont été employés pour parvenir à ce but, et je suis plus que jamais convaincu que si, comme j'ai eu l'honneur de le dire à Votre Altesse, les autorités civiles et militaires de la 9® division avaient parlé franchement au duc d'Angoulême sur les véritables dispositions du peuple et sur l'opinion bien prononcée des troupes de ligne, ce prince pusillanime aurait été en toute hâte rejoindre son épouse à Bordeaux et le midi de la France n'aurait point été exposé à soutenir une lutte, qu'il savait bien être contre ses intérêts. Mais il en a été autrement : le duc d'Angoulême ayant réuni à Nîmes le 12 et le 13 mars dernier plusieurs généraux, on dit au prince qu'il fallait absolument que l'héritier du trône des Bourbons se mît à la tête de l'armée du Midi pour marcher sur Lyon. La nouvelle de l'entrée de Sa ^lajesté dans cette ville n'apporta aucun changement aux dispositions qui avaient été prises. Le duc se rendit à Marseille pour y former des bataillons de gardes nationales qui devaient se réunir aux troupes de la 9^ division militaire, et quoi qu'on en dise aujourd'hui, ceux qui avaient conseillé cette démarche au prince, ont fait tous leurs efforts pour le seconder, jusqu'au moment où ils ont été obligés de l'abandonner, par suite du mécontentement général de tous les citoyens qui les accusaient d'avoir trahi la cause de la nation.
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Le drapeau tricolore et les cocardes nationales ont été arborés spontanément dans toutes les communes de ces deux clépaiieracuts. Les cris de Vive l'Empereur ! se sont fait entendre sur tous les points et cette heureuse révolution s'est faite sans avoir été provoquée efe sans le concours des autorités qui, pour le coup, ont été forcées de se soumettre à la volonté du peuple français.
Le 13^' régiment de ligne qui est à Montpellier et le 63*= qui se trouvait alors à Nîmes, se sont parfaitement bien montrés. Les officiers niavaient assuré que leur péginteni était entièrement dévoué nu grand Napoléon ; ces deux corps ont justifié la confiance que j'avais en eux. Votre Altesse pourra se rappeler ce que j ai eu 1 honneur de lui dire à cet égard. Elle verra que je ne [K>uvais manquer de réussir dans ce que je me proposais de faire pour le sei-vice de Sa Majesté. On doit les plus grands éloges à la conduite de MM. les olïiciers de gendarmerie de la IS»^" légion. M. le colonel Rivaud. chef de cette légion, a beaucoup contribué à la révolution du 3 avril : il a lïkontré la plus grande fermeté dans cette occasion et a maintenu depuis l'ordre et kl lra!i(|uillité dans le département A dans la ville de Nîmes, mise en état de siège, dont il est le commandant déplace. Si Votre Altesse faisait nommer ce bravL* ofticier commandant dans la Légion d honneur ou baron de l'Empire, elle ferait un acle de ju.skice (pie la 13" légion regarderait comme uni'
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récompense de son dévouement à lEmpereiir. M. le lieutenant-général Gilly n'ayant accepté le commandement de l'armée impériale du Midi que le .') du courant, quoique la révolution eiit été faite le '^i, à 9 heures du matin, et qu'on lui eût écrit le même jour, pour l'inviter à venir se mettre à la tète dc^' troupes impériales, il en est résulté que tous les chefs des insurgés qui se trouvaient à Nîmes ou aux environs, ont eu le temps de s'évader ; aucun d'eux n'a été pris. Les officiers en non activité qui commoncèrent le mouvement, mirent en état d'arrestation M. le Keutenant-général Briche et M. le maréchal de camp Pélissier, commandant le département du Gard, qui sont détenus à Montpellier. Ils arrivèrent trop lard au logement du vicomte de Bruges, bourbonnien foi-oené, qm jouissait de toute la confiance du duc d'Angoulêrae : plusieurs autres chefs d'insurgés s'échappèrent également.
Votre Altesse Sérénissime daignera se rappeler ce (jue j ai eu l'honneur de lui dire relativement à ^î. le lieutenant-général Briche. Cet officier-général u manque de jugement dans cette circonstance ; mais je dois vous supplier, Monseigneur, de lui être favorable auprès de Sa Majesté. J'avais été dénoncé au duc d'Angoulènie, comme étant un chaud partisan de l'Empereur ; MM. le duc de Guiche, le comte et le baron de Damas et le vicomte de Bruges voulaient que le prince me fît arrêter et envoyer au fort La
Malgue à Toulon. M. le lieutenant-général Briche prit ma défense, lui répondit de moi, et je reçus l'ordre d'aller à Clermont, avec M. le lieutenant-général Compans qui a connu cette affaire.
J'ai rendu compte à Votre Altesse de l'envoi que j'avais fait de ses ordres pour S. E. le maréchal Pérignon et pour MM. les lieutenants-généraux Rey, Villatte et Cassagne. Je l'ai également informé de l'exécution de son ordre à l'égard du capitaine de gendarmerie Aubriot. L'entière défection du corps d'armée du duc d'Angoulême et la dispersion de tous les officiers généraux qui étaient auprès de lui, me font croire qu'il est inutile d'expédier les ordres dont je suis porteur pour ces divers généraux. M. le lieute nant -général Merle qui est revenu du Pont Saint- Esprit, a vu dans cette ville M. le lieutenant-général Corbineau, aide de camp de Sa Majesté, qui lui a dit (pie l'Empereur allait lui envoyer des ordres pour prendre le commandement de la 8" division. M. le général Soult n'est point entré en campagne avec le prince, il est à Montpellier depuis quinze jours. Les généraux Daultanne, Berger etMonnierse sont retiré« dans leurs foyers au moment de la capitulation. Le général Monnier me paraissant avoir pris une part très active dans la malheureuse affaire du 10" régiment de ligne, j'ai pensé qu'il convenait de lui expédier son ordre : il lui sera remis par le soin de M. le préfet du département de Vaucluse.
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M. le maréchal de camp Pelleport qui était à Grenoble lors de la rentrée de Sa Majesté dans cette ville, crut qu'il était de son devoir de ne point se présenter devant elle, mais bien de se retirer dans ses foyers. Il rencontra sur sa route le duc d'Angoulême, qui lui donna l'ordre de prendre le commandement d'une brigade dans son armée. Ce général, très recommandable par ses services et par les nombreuses blessures dont il est couvert, a resté pendant six ou sept jours au Pont Saint-Esprit : il quitta son commandement le 29 du mois dernier en disant qu'il ne voulait point se battre contre des Français ; depuis cette époque il est resté sur les derrières. M. le lieutenant-général Ambert l'envoie dans ce moment au Pont Saint-Esprit pour y commander deux régiments de troupe de ligne.
M. le maréchal de camp Saint-Pol qui commandait le département de la Lozère et qui a eu l'honneur de correspondre directement avec V^otre Altesse Sérénissime, fut appelé ces jours derniers à Nîmes pour y remplacer le général Pélissier. Cet officier général qui est très dévoué à l'Empereur, serait dans le cas de rendre de grands services dans la Lozère. 11 conviendrait donc, Monseigneur, d'envoyer un maréchal de camp pour commander le département du Gard, afin que le général Saint-Pol pût retourner à son poste.
J'expédiai le 10 du courant un de mes officiers à Monseigneur le princo d'Essling, pour lui donner
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les communications dont votre Altesse Sévénisaime m'avait chargé. J'ai vu depuis la proclamation que ce maréchal avait faite le même jour, ce qui rend ma démarche inutile.
Les six départements qui composent la 9'^ division militaire étant parfaitement tranquilles, j'aurais pris la détermination de me rendre sous très peu de jours à Paris pour solliciter une nouvelle destination, si je ne croyais pouvoir être encore utile à Sa Majesté dans cette même division, où je suis avantageusement connu, et où je puis me flatter de jouir d'une assez grande considération. Si \'otre Excellence pensait qu'il dût être fait incessamment une levée d'hommes parmi les déserteurs, ou un recrutement quelconque, je la supplierais de vouloir bien me fournir l'occasion de signaler le zèle dont je suis animé pour le service de Sa Majesté, en me faisant nommer inspecteur du recrutement dans la 9*^ division. Je crois pouvoir vous assurer, Monseigneur, que si notre auguste monarque daigne m'accorder cette marque de confiance, il n'aura qu'à se louer de ma conduite, et je prends l'engagement envers Votre Altesse Sérénissime de rendre aux aigles impériales douze h quinze mille vieux soldats qui marcheront pour la défense de la patrie. J'aurais d'autant plus de facilité à exécuter les ordres que Votre Altesse pourrait me donner à cet égard, qu'ayant été chargé du travail d'inspection lors du ilornier rocruteniont dans frois do ces départements.
je fis toute l'opération par moi-même, et que j'ai encore tous les contrôles et états signalé tiques des déserteurs. Son Excellence le ministre de la guerre me témoigna sa satisfaction pour la promptitude avec laquelle j'avais fourni les contingents demandés. Je n'avais fait à cette époque que mon devoir, et je ferai aujourd'hui tout ce que l'Empereur a droit d'attendre de mon dévouement sans bornes à son auguste personne.
Vous êtes sûrement informé, Monseigneur, de la Conduite qu'ont tenue les officiers généraux employés sous le gouvernement des Bourbons. D'après cela, je ne doute point que Sa Majesté n'ait désigné un lieu^ tenant général pour commander la 0* division militaire : je suis loin de solliciter cette place, puisqu'elle me priverait de l'honneur de marcher à la tête d'une division active, faveur que je réclamerai de ses bontés, lorsque je m'en serai rendu digne, en concourant de tous mes moyens pour porter à leur complet les corps de l'armée.
Je me rendrai demain à Montpellier, et en attendant les ordres de Votre Altesse Sérénissime, je continuerai à correspondre avec elle pour tout ce qui pourra intéresser le bien du service de Sa Majesté.
Jai l'honneur d'être avec un profond respect. Monseigneur, de Votre Altesse Sérénissime, le très humble et très obéissant serviteur.
Le lieutenant-général ,
SoLICtNAC.
Mémoire du général Abbé
Le général de division baron Abbé qui commandait au l*"" mars 1815 à Toulon, retrace dans ce mémoire Tinipres-. sion que fit la nouvelle du débarquement de Napoléon et les mesures qu'il prit. Il quitta Toulon pour s'approcher, comme il dit, du lieu de débarquement et reconnaître fa « troupe de l'île d'Elbe ». Il approuva la conduite du général qui commandait à Antibes. Il se maintint à Toulon pendant tout le mois de mars. Mais dans les premiers jours d'avril il dut se soumettre, lui aussi, et il devait défendre glox'icusement la frontière de l'Alsace sous les ordres de Lecourbe.
Après révacuation de l'Espaj^iie pui' les armées françaises, j'ai fait partie de la nouvelle armée qui a été commandée par S. E. M. le maréchal duc de Dalmatie. .1 en commandais la 15" division ([ui a été, ainsi cjue moi, laissée dans Rayonne pour en compléter la garnison et en faire la défense. On connait la conduite des troupes qui ont défendu cette place où je suis resté, ainsi qu'à Toulouse, jusqu'au mois de juillet suivant.
Après le mois précité, j'ai dû me rendre à Paris, où je suis resté, suivant l'autorisation du ministre, sans enq)loi et au traitement de demi-solde jusqu au 15 de
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janvier de l'année courante, époque à laquelle j'ai obtenu des bontés du roi un ordre de service pour aller prendre à Toulon le commandement de la 2^ subdivision de la 8« division militaire, pour être sous les ordres de S. A. S. M. le maréchal prince d'Esslingqui était gouverneur de la division ou, en son absence^^ sous ceux de M. le comte Miollis. Je me suis rendu sans retard à ma destination où je n'ai pu néanmoins être que le 15 de février.
Du moment de mon arrivée à Toulon, je me suis occupé de ce qui était relatif au service que j'avais à y faire ainsi que dans ma subdivision. J'en avais assez de connaissance et étais en pleine activité le 1««- mars suivant. Je n'avais eu pendant les jours précédents, ni jen'avaisàla même époque aucune idée, ni aucune raison pour soupçonner un débarquement de la pari de Bonaparte. J'avais néanmoins des relations fréquentes avec MM. les officiers de tous grades qui étaient sous mes ordres et qui étaient sur l'extrême frontière, et, je puis le dire, d'une très bonne intelligence avec M:\I. les officiers supérieurs chargés du service de la marine royale, qui ne savaient certainement rien non plus que moi sur ce fâcheux événement. Ce même événement qui a eu lieu le 1"^ de mars s'est passé à trente-trois lieues de poste de moi et très loin des personnes qui en étaient plus près, parce qu'il paraissait incroyable à tout le monde. Je n'ai pu en être informé que le 2 à 8 heures du soir, par une
'ÎTi- LETTUES DE 18lo
lettre que m'a écrite le maréchal de camp qui commandait le canton de Draguignan ; cette lettre que j'ai de suite communiquée à M. le général préfet de la marine, au lieutenant général qui commandait la place, ainsi qu'aux officiers supérieurs sur la discrétion desquels je pouvais compter, leur a paru aussi étonnante qu'à moi. Nous avons tous eu peine à nous persuader de la possibilité du fait. Sans perte de temps, j'en ai fait l'envoi par une estafette à M. le maréchal gouverneur.
Sans perte de temps, j'ai fait commander assez d'ofliciers intelligents et surtout de ceux de la gendarmerie royale pour les charger de se mettre en information dans le public, pour en reconnaître les personnes qui pouvaient être venues de Fréjus, afin du savoir d'elles plus positivement jusciu'à quel point je pouvais me fonder à croire cette nouvelle ; à leur retour près de moi, leurs rapports furent à peu près une répétition de ce que m'en avait écrit le maréchal de; camp, avec la difl'érence qu'on croyait que Bona- ])arte faisait partie du débarquement.
Nous n'avions pu que présumer et je n avais pu nioi-mème que présumer que les hommes qu'on nous disait débarqués (et on n'élevait le nombre qu'à 80 qui avaient été vus] étaient un mcMue nombre d'hommes ([ue le gouvernement de l'île d Elbe renvoyait avec congés absolus. Je donnai sur le champ connaissance (K' ce nouveau renseignement à M. le maréchal gou\ ci-
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neur ; je donnai aussi l'ordre au lieutenant général commandant de la place de faire délivrer des cartouches aux compagnies d'élite des régiments de la garnison pour les faire mettre en marche dès que je lui en enverrais l'ordre et j'ai pris la poste moi-même pour me porter et m'approcher du lieu de débarquement à l'effet de reconnaître bien positivement ce qui constituait les troupes et quelles pouvaient être leurs intentions, aiin d'employer ensuite les moyens nécessaires pour m'opposer à leur exécution.
Le temps que j'avais mis pour prendre mes informations préliminaires et pour donner les avis nécessaires et ordres de première disposition, m'a retenu jusqu'à 10 heures du soir. Je n'ai donc pu sortir de Toulon qu'à cette heure et, le matin du 3, à 10 heures, j'étais au Muy, où j'ai pu me faire donner des informations qui avaient plus de certitude que celles que j'avais eues à Toulon sur ce qui s'était passé l'avantveille et sur la marche qu avaient faite les troupes débarquées. Celles qui avaient été portées en avant pour les rencontrer, étaient rentrées dans les villages et cantonnements. Je me suis rendu de suite à Draguignan pour y voir le préfet et le général qui y commandait, afin de savoir quelles étaient les mesures qu'ils avaient prises ou pour en ordonner de nouvelles si elles m'eussent paru nécessaires. J'ai reconnu que tous les moyens avaient été employés avec on ne peut plus de zèle, mais que par malheur, ils avaient été dirigés
sur une communication pendant que l'ennemi a pu passer par l'autre. Sa marche a été si rapide que j'ai été informé que ce même jour il a pu aller coucher à Saint- Vallier. J'ai écrit de ce moment à S. E. le ministre de la guerre et de nouveau au prince gouverneur de la division, au général qui commandait à Antibes pour en avoir un rapport sur ce qu'il avait pu savoir et pour lui donner l'ordre d'envoyer à Toulon sous escorte les officiers et soldats des troupes débarquées qui s'étaient introduits dans la place avec l'intention de le faire soumettre ainsi que la garnison et qu'il avait fait retenir prisonniers ; ils y ont été conduits et mis au fort de La Malgue où ils ont été en prison jusqu'au 10 avril.
Après que j'ai eu rempli ces obligations du service, je ne me suis plus cru nécessaire à Draguignan ni dans le canton. Je devais penser que mes troupes et moi pourraient recevoir l'ordre de se porter sur les Basses-Alpes et me suis remis en marche pour me rendre à Toulon pendant la nuit suivante, d'où en effet une partie des troupes ont été employées comme je l'avais prévu.
Je puis donc dire que je n'ai rien omis de ce qui a dû être fait pour une circonstance aussi surprenante qu'étonnante. J'ai moi-même donné, le premier, mon approbation à tout ce qui a été bien fait par le général qui commandait à Antibes. La conduite que j'ai tenue n TouJon n'a pas été douteuse. Les troupes s'y sont
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bien conduites elles-mêmes. Le géntVal qui commandait le département des Basses- Alpes, était sous mes ordres et trop loin ; mais il n'a bien fait après le passage des troupes débarquées que parce qu'il n'avait pu faire assez pendant qu'elles sont arrivées sur Digne. J'ai reçu pendant les premiers jours du débarquement des proclamations que j'ai tenues secrètes et que j'ai de suite adressées à M. le maréchal gouverneur.
Le 18 de mars, j'ai eu l'honneur de recevoir à Toulon Son Altesse Royale M. le duc d'Angoulême qui m'a trouvé sous tous les rapports en bon ordre de service pour le Roi. Elle a bien voulu me donner un témoignage de sa satisfaction.
Le point de Toulon qui tenait pour les intérêts du Roi. était loin de ce qui se passait dans l'intérieur de la France. J'ai pu et nous avons pu nous y maintenir sans secousses pendant tout le mois de mars. La garnison et toutes les troupes mêmes auraient même pu se maintenir plus de temps que jusqu'au 9 du mois suivant, parce qu'elles étaient retenues par une bonne discipline. Mais le commerce recevait des nouvelles qu'il communiquait et la malveillance ne manquait pas d'ajouter à tout ce qui paraissait déjà dangereux pour amener à un changement de choses.
L'esprit des habitants de plusieurs petites communes était moins bon et moins sûr que celui des habitants des villes. On nous avait déjà obligés à faire quelqwes détachements pour aider les autorités à
remettre ou rétablir le bon ordre. Antibes, qui s'était bien conduite, nous menaçait d'un cliangement. Cette ville avait, avec sa garnison, beaucouj) d'officiers de toutes les parties de Tltalie et surtout de Corse. Les premiers s'y étaient retirés comme ayant été au service de France, les seconds, pour y jouir de leur traitement de demi-solde. Le général qui commandait dans la place s'en était plaint ; mais il n'avait pu encore prendre le parti de les en éloigner. Le i avril, une de ses nouvelles plaintes était plus pressante que les précédentes ; il en avait adressé une double à M. le maréchal gouverneur qui alors était à Toulon, avec celle que je venais de recevoir. Je me rendis de suite chez Son Excellence pour lui en donner connaissance. Je trouvai M. le maréchal instruit et tout disposé à m'envoyer à Antibes pour y faire ce qui pouvait convenir au bien du service.
Il était 7 heui'es du soir quand j'ai pu, avec undemes aides de camp, me mettre en marche en poste et à franc étrier. J'étais déjà à Cannes le lendemain matin à 9 heures, où, à mon grand étonnement et pendant (|uc je changeais de chevaux à la poste (où il m'avait été demandé un passeport que je ne devais pas avoir, puisque je me trouvais dans un département où j étais employé), j y ai vu réunies la populace et la garde nationale en armes et y ai été arrêté. Je me suis fait conduire chez le maire qui me trouva très coupable parce ({lie j'étais sans passeport. Tous les détails que
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je lui ni faits sur le besoin de mon voyage, nontpu le persuader. Je n'ai pu obtenir dç lui que d'être conduit à Grasse sous une escorte de {^arde nationale et de gendarmes. Mais la populace à laquelle je n'avais pu faire de détail, me prenait pour un débarqué et coupable : je faillis être sacrifié à sa fureur et en être victime, quoique j étais exactement en uniforme.
A mon arrivée à Grasse, je parus aussi coupable à la populace que je l'avais paru à celle de Cannes parce que j'étais sans escorte. Le sous-préfet que je vis de suite, n'a pu sans doute minterpréter autrement, quoique je lui donnai clairement connaissance du sujet de ma mission. Comme à Cannes, j'ai failli courir à ma perte et elle eût été inévitable, si le général qui était à Antibes et que j'avais pu faire informer de mon arrivée, ne s'était pas porté à Cannes avec quelques (dliciers de sa garnison pour m'y rencontrer, et, .s y étant informé de ce qui m'y était arrivé, il n y avait pas arrêté des notables. Je dois au préfet comte de Bouthillier la justice d'avoir eu des inquiétudes sur mon compte et de m'avoir donné des témoignages de regret de ce qu'il ne m avait pas excepté de la mesure de rigueur qu il avait ordonnée deux jours avant relativement aux passeports. Ce magistrat a fait de suite punir le maire de Cannes et remplacer le sous-préfet de Grasse qui n'avait pas eu la fermeté de me faire respecter et qui m'avait méconnu.
J'avais pu néanmoins sortir de Grasse avec deux bri-
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gades de gendarmerie. Je me suis rendu pendant lu journée du 7 à Draguignan où le préfet n'a; rien omis pour me faire oublier ce qui m'était arrivé la veille. J'y passai la nuit. L'explosion était on ne peut plus prête à se faire ; le peuple ne tenait plus. Je tenais, moi-même, à l'objet essentiel qui était celui de ma première démarche, et dès le matin du 8, autant avec les chevaux du préfet qu'avec ceux de la poste, je me suis rendu à Antibes où j'arrivai assez matin. J'ai pu de suite y voir MM. les officiers pour les engager à tenir pour le service du Roi ; je n'eus pas de peine à faire convenir de ce besoin ceux de l'état-major de la place et ceux du régiment qui y était. J'y ai vu ensuite les officiers isolés et en ai fait arrêter plusieurs pour les motifs mentionnés. En passant le même jour les troupes en revue, j'ai eu lieu de reconnaître que l'esprit était bon et en ai rendu compte à M. le maréchal gouverneur.
Le lendemain 8, je me suis remis en marche à midi pour retourner à Toulon. A mon arrivée à Fréjus, la population s'y étaitsoulevée, le matin, contre les intentions des autorités et avait, sur une nouvelle supposée, arboré le drapeau tricolore et la cocarde. Je m'y arrêtai et parvins à les engager à ne point donner de suite à leur fausse interprétation; je n'ai point éprouvé de résistance pour le rétablissement de l'ordre.
Je voyageai pendant la nuit suivante et le malin du 9 ; le bruit du canon mu annoncé lo changement
qui avait eu lieu à Toulon. La rencontre que je fis de plusieurs royageurs que je questionnai, m'en donna la confirmation. J'entrai néanmoins dans la place avec mes couleurs et mes décorations royales que je puis dire avoir portées le dernier, même en Provence.
Avant le 9 avril, le nouvel état de choses avait envahi la France. Nous avions, moi et les chefs de service à Toulon, gagné du temps et pu nous maintenir au moins autant qu'il nous avait été possible. Mais la capitulation de S. A. R. le Duc d'Angoulême avait eu lieu ainsi que son départ. Tout paraissait donc sans ressources.
Après cet événement, je restai à Toulon jusqu'au 25. Je n'y avais plus de commandement. Les troupes qui y étaient, en étaient successivement parties. Ce fut le 25 que j'y ai reçu un nouvel ordre de service de S. E. le ministre de la guerre et l'ordre d'en partir en poste pour me rendre à Belfort à l'effet d'y prendre le commandement de la 18® division et faire partie de l'armée qui devait être commandée par le général Lecourbe. Je m'y suis rendu directement et même sans passer par Paris et je suis arrivé le 5 de mai à ma nouvelle destination. Qu'il m'ait été demandé dans le temps et qu'il me soit encore demandé pourquoi j'ai fait cette démarche? Je ne pourrais que répondre qu'alors je ne pouvais qu'obéir. Je n'ai en effet vu, comme miUtaire, que la division de laquelle je devais prendre le com-
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mandement et la frontière que je me voyais dans le cas de défendre.
Je n'ai pas donné à la guerre une marche autre que celle qu'elle pouvait avoir ; je n'ai que résisté aux forcés qui étaient devant moi (je couvrais la frontière de la Suisse depuis Ferrette jusqu'à sur la gauche de Huning-ue et n'avait que 2.400 hommes). Je n'ai agi qu'avec la croyance que je faisais mon devoir. Le général en chef de l'armée a pu en rendre compte. Ce ne fut que près de Belfort, le 10 de juin, que nous avons été informés de la rentrée du Roi en France. Le général en chef a fait de suite les démarches nécessaires pour arrêter un armistice avec le général commandant les forces alliées. Il en a obtenu les conditions les plus honorables en raison de la bonne conduite qu'avait tenue sa petite armée. Ce ne fut que le 28 suivant cjue nous avons eu connaissance que le Roi était à Paris. Réunis chez le général en chef, les gêné-» raux et officiers supérieurs de toutes armes ont arrêté et signé leur soumission à Sa Majesté. L'acte en a été poité sans retard par le général chef de Tétat-major général de l'armée.
Mon âge et mon ancienneté de service me mettent dans le cas d'être mis en retraite, et peut-être plus dans celui de l'honneur d'être rappelé à un service actif. Ma fidélité, fondée sur ce que j'ai fait pendant les mois de mars et d'avril en Provence et mon attachement pour Sa Majesté et pour son auguste famille,
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ne peut donner aucun doute. Militaire depuis longtemps, j'ai commencé ma carrière en servant le Roi ; j'ai ressenti des peines au commencement de la Révolution ; je n'ai figuré dans aucune des choses mauvaises qui l'ont amenée, ni qui en ont été les suites ; je n'ai obtenu mes avancements successifs que par une bonne conduite et par des actions à la g-uerre. Je n'ai vu que la gloire et l'honneur. J'ai eu des commandements vi n'ai point de fortune, et si j'étais privé du traitement que j'ai lieu d'espérer du gouvernement, je n'aurais plus de quoi vivre.
Le 2 du mois de septembre dernier, M. le comte Lecourbe, général en chef du corps d'armée du Jura alors à Belfort, a dû adresser l'état portant le détail de mes services, qui indique que le lieu de ma résidence est à Ghâlons-sur-Marne. chef-lieu de mon département.
CLiioDi-aur-Marne, 3o novembre i8i5.
Grouchy a Suchet
Reste Marseille qui se soumet pareillement; le 15 aviil, les troupes de Grouchy entrent dans la ville, et le 16, le jour où une salve de cent coups de canon tirée dans toutes les villes de France annonce au pays la fin de la guerre civile, Grouchy annonce que la tranquillité règne à Marseille. Mais le feu couve sous la cendre, et ce n'est pas sans colère que les Marseillais ont accueilli l'enlèvement du drapeau blanc. On en jugera par ces lignes de Grouchy au duc d'Albufera.
Marseille, i6 avril i8i5, au maïUn.
Mon cher maréchal, je trouve ici un si mauvais esprit que, quoique la tranquillité y règne, j'en suis vraiment affligé. Tu verras par le rapport du général Leclerc qui commandait le 6" de quelle manière les troupes ont été reçues. L'attitude du pays n'est plus hostile sans doute ; mais, si on n'y prenait garde, elle le redeviendrait à l'instant. 11 n'y a de drapeaux tricolores qu'à la municipalité et à la préfecture. La garde urbaine qui d'ailleurs a rendu de réels services, quant au maintien de l'ordre dans l'intérieur, n'a pas même pris la cocarde nationale. Enfin, si le prince d'Essling croit cette vilie vraiment soumise, il se trompe.
La Corse atj début des Cent Jours
En même temps que le Midi, la Corse reconnaît le gouvernement impérial, et voici trois pièces sur la situation de l'île au début des Cent Jours.
1° Un rapport du colonel Figié qui commandait le 34* de ligne. Le colonel retrace les événements qui se produisirent à Bastia aux mois de mars et d'avril. Il s'exprime avec un peu d'emphase et il veut mettre son royalisme en évidence, prouver, comme il dit, tout son attachement au roi. Mais, bien que daté du mois d'octobre, et quoiqu'il n'ait pas l'importance des récits de Bruslart, de Gonneville et de Simon, le rapport de Figié mérite d'être lu et consulté.
2" Une lettre du général de bi'igade Edouard Simon à l'Empereur. Le général a pris le commandement de la division militaire (la 23*) à la suite de l'insurrection qui chasse Bruslart et il prie Napoléon de supprimer la junte de gouvernement instituée au départ de l'île d'Elbe.
3° Le rapport défavorable que la Commission d'examen porta sur le général Simon dans sa séance du 9 décembre
73. - Rapport sur les événements qui ont eu lieu en Corse pendant les mois de mars et avril iSi5.
Les événements qui ont eu lieu en Corse, pendant le séjour qu'y fit le 34* régiment de ligne, deviennent,
dans la circonstance où je nie trouve, de la plus haute importance. Je vais en faire le récit exact et sincère. Ma conduite, dans les circonstances ditriciles et extraordinaires dans lesquelles nous nous sommes trouvés, a toujours été dirigée par l'attachement que je portais à mon souverain légitime ; les événements m'ont maîtrisé ; mais la force de mes sentiments s'est toujours conservée pour le roi. Dans toutes les occasions j'en ai donné fV ireuves.
Le 35® régiment avait à peine franchi les Alpes pour rentrer en France, qu'il reçut l'ordre de se rendre en Corse. Le ministre delà guerre annonçait que ce corps devait voir, dans cette disposition, une preuve de la confiance que S. M. avait dans sa discipline et dans sa fidélité.
Notre embarquement eut lieu aux cris de vivo le Bni. M. le lieutenant général baron Milet de Mureau, et M. le colonel comte (^lauvigny de Blot. conunissaires extraordinaires du roi on Corse, partirent avec nous ; ils furent témoins de nos acclamations, et manifestèrent, de la manière l.i plus tlatteu.se, la satisfaction qu'ils éprouvaient de nous voir .mimés dim si bon esprit.
Bientôt nous arrivons d.ins un des ports de lile. Nous étions à Ajaccio. Je recommande ;ni régiment la tranquillité, je lui rappelb^ c«' qu'il doit au Roi ; je lui présente l'honneur de ses nouveaux devoirs. Tous m'entendent : pendant trois mois de séjuin ;iu milieu
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dune ville qui retraçait tant de souvenirs, pas un mot n'est prononcé, pas une plainte n'est portée contre nous.
Cependant la réorganisation du régiment a lieu ; il prend le n" 3i. Le commandement m'en est confié. Les mêmes sentiments se manifestent à cette occasion ; ils n'étaient point équivoques. Le roi venait faire cesser nos maux et fermer les plaies de la France ; nous l'aimions comme notre sauveur et comme le monarque ([ui pouvait seul rendre le bonheur à notre malheureuse patrie.
Bastia se trouvait sans troupes. Nous fûmes destinés à en former la garnison. M. le chevalier de Bruslart, gouverneur de l'île, y arriva bientôt.
Habitant le chef-lieu de la division sous les yeux de son gouverneur, notre marche fut aisée à suivre. Nous marchions dans la ligne de l'honneur et du devoir, nous nous attirâmes des éloges. Notre conduite, notre discipline, fixa l'opinion du général et imprima dans l'esprit des habitants un sentiment d'admiration et de respect.
Une époque à jamais mémorable pour le régiment se présente. Le roi nous donne notre nouveau drapeau. Je réclame ici le témoignage de M. le général Bruslart. Qu'il déclare avec quel enthousiasme nous saluâmes l'étendard des lys, avec quelle force de sentiment, avec quelle vérité nous prononçâmes le serment de fidélité ; et jusque dans la fête qui termina ce
beau jour, chacun de nous ne donna-t-il pas les preuves les plus touchantes d'amour pour le Roi? Oui, sans doute, cette époque prouve que la sincérité nous guidait. Nous étions instruits alors de la fuite de Bonaparte de l'île d'Elbe ; mais, pénétrés de la sainteté de nos serments, et voulant prouver au roi tout notre attachement, nous apportâmes dans cette cérémonie tout l'appareil qu'elle réclamait, et couvrîmes les cris séditieux qui se faisaient déjà entendre, par ceux mille fois répétés de vive Louis le désire.
Mais des émissaires de Bonaparte s'étaient introduits dans l'île, et avaient soulevé plusieurs provinces ; tout prenait le caractère le plus fâcheux ; des réunions avaient lieu à Ciotti, village voisin de Bastia, dans la maison de la veuve du général Gervoni.
Dans ces entrefaites, des officiers destinés pour les différents régiments qui se trouvaient en Corse, arrivèrent de France, disant avoir vu Bonaparte à Chalonsur-Saône (le 14 mars) se dirigeant sur Paris, que la population et toutes les troupes accouraient se ranger sous ses ordres. Ces nouvelles étaient assez alarmantes pour me faire prendre des mesures. J'appelai près de moi les officiers qui les avaient apportées, je leur fis sentir tout ce que leur conduite avait de répréhensible, et je leur ordonnai de ne plus parler de ce qu'ils avaient vu. Je réunis mes officiers. Je leur dis que les nouvelles de France ne devaient point nous faire
oublier nos devoirs, et que dans l'état où se trouvaient les choses, il fallait surtout nous maintenir dans les sentiments d'obéissance que nous devions au Roi. Je leur recommandai de surveiller la troupe, de prévenir à force de soins le mauvais effet rpie pourraient produire les bruits qui se répandaient ; mes ordres furent exécutés et la troupe se tint tranquille.
Dans cette position embarrassante, des ordres me sont donnés pour détruire le foyer de l'insurrection à Giotti. Un détachement du 34« régiment est commandé. Je donne des instructions à l'officier : je lui recommande de ne point oublier que c'est la cause du Roi qu'il sert. Il part ; la nuit favorise sa marche ; mais arrivé à Giotti, il ne peut se saisir des chefs ; ils avaient été prévenus par leurs émissaires. Les soldats mettent le feu à la maison ; elle devient la proie des flammes.
M. le général Simon, inspecteur d'armes, était arrivé depuis peu. 11 certifiait les nouvelles que nous recevions, en assurant que Bonaparte devait être à Paris ; qu'il n'avait pas rencontré d'obstacle, et que le vœu de la France était pour lui. Dès ce moment, ce général se déclara ; il manifesta le désir de servir la cause de l'usurpateur, et ne tarda pas à former un Gomité composé de tout ce qui pensait comme lui. Il le réunissait souvent, et là s'agitaient les projets les plus alarmants. Je commandais la troupe. Le général sentit qu'il lui importait de me ranger de son côté. Je
fus appelé à une de ces réunions, il employa tout, pour me convaincre que je devais embrasser sa cause. Je me contentai de lui dire que peu de jours auparavant, nous avions prêté serment de fidélité au Roi. et cpie je ne le violerais point. Il fut très mécontent de mes réponses. Quelque temps après, il demanda à me voir encore. 11 me dit que Bonaparte était à Paris, qu'il en avait la certitude, qu'il fallait s'emparer de la personne du général Bruslart, que l'on attachait le plus grand intérêt à l'avoir. Il me présenta les avantages qui résulteraient pour moi de cette démarche. Je repoussai avec indignation cette proposition si contraire à mes sentiments. M. le général Bruslart m'avait accordé su confiance, je déclarai que je ne la trahirais point. Alors, plus de ménagement ; on me traita d'homme sans dévouement à Bonaparte, sans amour pour la patrie ; on chercha à indisposer mes officiers contre moi ; mais l'attachement qu'ils me portaient leur fit repousser toutes les insinuations perfides qui furent employées.
Je commandais la subdivision de Basfia. Déjà l'on était venu me dire que M. le général Bruslart formait, à l'aide du parti anglais qui existe en Corse, des compagnies franches destinées à agir contre les habitants. Je rendis sans détour au gouverneur les rapports qui m'étaient faits. Il reçut assez, indilféremment mes observations. Le mal croissait tle plus en plus. Je renouvelai inutilement mes instances près du général
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pour la dissolution des compagnies. Enfin les habitants des environs de Bastia se lèvent en masse. Les généraux Gasalta, Moroni ; les colonels Casablanca et Suzzoni étaient à leur tête. Lu présence de ces ofliciers supéiùeurs, appartenant aux premières maisons de la Corse, entraîne tous ceux qui jusqu'alors ne s'étaient point déclarés. L'insurrection marche .sur Bastia. La vie du général Bruslart est menacée. Un camp d'insurgés se forme au pont de Bivinco. à peu de distance de la ville. Le drapeau tricolore flotte au milieu d eux.
Je reçois l'ordre de faire marcher 700 hommes de mon régiment, pour s'opposer à leur approche. La troupe se met en marche bientôt. M. le général Bruslart est à leur tête. Il l'arrêta à une denii-lieuc de l.'i ville ; puis, .sadressant à moi, me demanda s ii pouvait compter .sur la troupe (c'était le 29 mars, déjà les événements de France étaient connus). Je lui répondis (|ue. tant que la troupe serait léunie, j en répondais, mais que je croyais qu'il était dangereux de la faire approcher de trop près des insurgés (pii ne inHncjueraient pas à coup sur d employer tous les moyens pour la séduire. J'ajoutai qu il était plus avantageux de rester à Bastia, l'insurrection se manifestant de tous côtés.
Le général veut connaître les intentions du parti contraire. Je m'oflVe à aller moi-même les leur demander ; mais j'exige qu'un de ses aides-de-camn m'accompagne. ^L le chef d'escadron Boissulan est
désigné. Nous somme» bientôt au milieu de leur petite armée forte d'environ 6.000 hommes. Les chefs nous déclarèrent que tous leurs efforts étaient dirigés vers la personne du général Bruslart qui voulait établir la guerre civile dans leur paj's, et qu'ils ne s'arrêteraient qu'après l'avoir mis hors d'état de troubler leur tranquillité ; ils ajoutèrent que Bonaparte était à Paris, et qu'ils sacrifieraient tout pour le servir. Puis, sadressant à moi, ils me dirent qu'ils avaient connaissance que j'avais reçu l'ordre de l'Empereur d'arrêter M. le général Bruslart et que je pourrais bien me repentir de ne l'avoir pas arrêté. Je refusai d'obéir. Nous les quittâmes. M. de Boissulan rapporta au général ce qu'il avait entendu. Ma position était affreuse : tout reposait sur moi ; j'étais persécuté pour arrêter le général Bruslart, menacé moi-même si je ne le faisais point. Mais je préférai m'exposer au ressentiment des ennemis, plutôt que de livrer lâchement le chef que le Roi m'avait donné. J'acquis la certitude que des embuscades lui étaient tendues ; je fis surveiller de nuit, sans l'en prévenir, l'hôtel qu'il habitait, et déjouai ainsi les complots formés pour attenter à ses jours.
Mais, malgré tous mes efforts, la chute du gouverneur va se consommer. Le 30 mars je reçois une invitation pour me rendre à la préfecture. Là se trouvaient réunies les autorités civiles et militaires. On exposa la situation de la Corse, les débats s'engagèrent, et il fut décidé que M. le chevalier de Bruslart
étant le seul obstacle qui s'opposât au rétablissement du bon ordre, on devait l'éloigner. La proposition de quitter l'île lui fut faite. Il l'accepta. Le commandement fut remis à M. le général Simon.
Mais le moment de l'embarquement exposait encore le général Bruslart aux plus grands dangers. Il devait être assassiné. Je marchai près de lui ; un fort détachement le protégeait ; il parvint au rivage sans accident. M. le général Bruslart, au moment où il me quittait, m'embrassa atfectueusement, me dit que je lui avais sauvé la vie et qu'il ne l'oublierait jamais ; il m'exprima sa reconnaissance dans les termes les plus forts. Il partit.
Le calme commençait à renaître. Mais le danger croissait pour moi. J'avais sauvé le général, j'étais coupable aux yeux de la faction qui commençait de tout sacrifier. Je bravai leurs fureurs ; je déclarai que l'honneur, le devoir m'avaient tracé mon chemin et que bien loin de me repentir de ce que j'avais fait, je me glorifierais toujours d'avoir suivi l'impulsion de mon cœur.
M. le général Simon voulut signaler les commencements de son autorité en faisant arborer le drapeau tricolore. Mais je m'opposai pendant plusieurs jours à cette démarche. Enfin, le 4 avril au soir, le conseil de défense se réunit chez lui ; le Comité qu'il avait formé de ses partisans, y fut appelé ; après de vives discussions que je soutenais avec le colonel d'artillerie,
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M. Verrier, contre tout le conseil, M. le général, voyant que les discussions se prolonpjeaient très avant dans la nuit et qu'il ne gagnait rien, dissout le conseil. Une heure après être rentré chez moi. je reçus un ordre du jour, ordonnant que le drapeau tricolore serait arboré le o au matin et salué par l'artillerie. M. le général ayant été reconnu commandant en chef de la Corse, je dus obéir.
Nous reçûmes, peu de temps après, l'ordre de rentrer en France. Mais, à peine arrivés sur le continent, le commandement de mon régiment me fut retiré. M. le général Simon fut fait lieutenant général. Ma disgrâce était la suite des rapports qu'avaient faits contre moi les autorités de la Corse. Je n'avais point servi la cause de Bonaparte : je devais être puni. J'ai reçu sans effroi cette nouvelle. J'avais l'espérance que la cause injuste ne triompherait pas. Mes vœux furent bientôt réalisés. Notre souverain légitime nous est rendu. Je lai servi jusqu'à présent avec fidélité : mon désir le plus ardent est de donner de nouvelles preuves de mon dévouement sans bornes ([ui m'anime pour son auguste personne.
Pari», tJ octobre i8i5.
Lettre du général Si/non à Napoléon
Bnstia, il'i avril iSiT).
En acceptant le commandement provisoire de la 23 division militaire que les circonstances ont mis dans le cas de me donner, je n'ai écouté que mon zèle pour le service de Votre Majesté, et je me suis seulement prêté à la nécessité du moment. Mais les choses doivent changer dès que V. M. sera informée des événements ((ui ont eu lieu ici. En conséquence, j'ai l'honneur de la prier de vouloir bien envoyer le plus promptement possible un officier général auquel je pourrai remettre le commandement, heureux si la bonne volonté dont j'ai fait preuve peut avoir été agréable à V. M.
En attendant que V. M. me fasse connaître ses intentions à cet égard, je crois de mon devoir de lui représenter qu'il est infiniment urgent qu'EUe envoie aussi très promptement ou un gouverneur militaire revêtu de tous les pouvoirs ou un préfet qui sera chargé de toute l'administration, car je ne dissimulerai pas à V. M. que ses intérêts soulïriraient beaucoup de la longue existence de la junte.
Ce corps, trop nombreux, est loin d'être composé aussi bien (|ue A'. M. peut le penser, et je présume
qu'Elle a été mal informée lorsqu'elle en a désigné les membres. Je crains fort que la junte ne désorganise, au lieu d'organiser, dans un pays où les intrigues l'emportent quelquefois sur la justice. Parmi ceux qui la composent, quelques-uns joignent à un grand dévouement à V. M. les talents et les connaissances nécessaires pour bien remplir leur mission. Tels sont MM. Arrighi, ex-préfet ; Giubega, ex-préfet ; Pietri, ex-préfet ; Stefanini, sous-préfet ; Morati, conseiller de préfecture. D'autres, quoiqu'avec de la capacité, jouissent d'une réputation équivoque et sont accusés hautement d'intriguer et de servir tous les partis suivant leurs intérêts ; on assure même qu'ils ont coopéré à la révolution anglaise de l'année passée et au pillage des magasins. Ceux-là sont MM. Bartoli et Gatfori de Corte. Ils ont malheureusement beaucoup d'influence sur les autres membres de la junte qui sont nuls et insignifiants.
Tel est, Sire, le résultat des observations que j'ai faites et des informations que j'ai recueillies dans une course que je viens de faire à Corte. Je les communique à V. M. avec la franchise qui convient à un soldat et à un sujet dévoué et fidèle. Qu'Elle daigne les prendre en considération et jeter un moment les yeux sur le pays qui la vu naître. Que ceux que l'opinion publique réprouve soient éloignés de la junte, ou plutôt que la junte soit dissoute et remplacée par iiiu' administration régulière. C'est le moyen d'opiMcr
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promptement le bien et d'assurer la tranquillité de ce pays où les passions fermentent et où les partis s'agitent.
Dans tous les cas, je prie V. M. de ne voir dans la hardiesse que je prends de lui parler de cette manière, qu'une nouvelle preuve de mon zèle et de mon dévouement à sa personne et à ses intérêts.
75. — Rapport de la commission d'exam,en sur le général Simon.
Dans le courant de février 1815, le général Edouard Simon fut nommé adjoint à l'inspection d'armes de la 23® division militaire. En s'embarquant à Toulon, il apprit l'arrivée de Bonaparte sur les côtes de la Provence et porta cette nouvelle à Bastia où il arriva le 14 mars. Le chevalier de Bruslart commandait en chef la Corse ; il retint près de lui le général Simon qui devait se rendre à Ajaccio.
Mais les émissaires de Bonaparte débarquèrent en Corse et révolutionnèrent ce pays. Le chevalier de Bruslart qui voulait conserver l'île au Roi, agissait en sens opposé aux intentions des autres chefs militaires et civils. Un conseil général, composé de militaires et d'autorités locales, se forma à la mairie de
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Bastia, et dans ce conseil il fut résolu de retirer le commandement au chevalier de Bruslart et de le confier au général Simon. Celui-ci fut soupçonné d'avoir été l'instigateur de cette révolution. Ce qui paraît le prouver, c'est qu'il a accepté ledit commandement au détriment du générnl Delaunay, plus ancien que lui, et qu'aussitôt qu'il fut proclamé commandant en chef, il fit reconnaître l'autorité de l'usurpateur.
Par deux lettres du 16 avril, il s'adressa à Bonaparte pour lui rendre compte de la révolution qu'il venait d'opérer en sa faveur au pays qui lavait vu naître. Ce dernier lui en fit témoigner sa satisfaction par son ministre Davout et le créa, par son décret du 22 mai, lieutenant-général. L'une de ces deux lettres commence ainsi : « En acceptant le commandement provisoire de la 23^ division que les circonstances ont mis dans le cas de me donner, je n'ai écouté que mon zèle pour le service de V. M. et je me suis seulement prêté à la nécessité du moment : mais les choses doivent changer dès que V. M. sera informée des événements qui ont eu lieu ici. » 11 donne des détails sur la situation de l'île, il signale les généraux Delaunay et Bruny comme ne reconnaissant d'autre autorité que celle du roi. il demande le remplacement de plusieurs autorités et l'envoi d'un général revêtu de pleins pouvoirs .
Le général Arrighi. duc de Padoue. fut envoyé gouverneur en Corse ; le "général Simon fut maintenu
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commandant. La division et son commandement qui dura jusqu'au 30 juillet, fut signalé par une foule d'actes arbitraires.
A sa rentrée en France, le ministre lui ordonna de fixer son domicile ailleurs que dans la l'*' division militaire.
7fi. Lettre d'un colonel
La guerre est inévitable. La France aura sûrement à lutter, comme l'année précédente, contre l'Europe. De toutes parts se montrent des faiseurs de projets, et le 1-i avril le Journal, de V Empire insérait un communiqué, invitant « les bons citoyens à faire un noble usage de leurs loisirs en faisant parvenir la vérité à ceux qui environnent le monarque». Voici une lettre qu'un colonel adi-esse sans doute au ministre de la guerre ou à quelque très haut fonctionnaire. Dit-elle vrai? Les colonels étaientils despotes à ce point? Y avait-il une telle corruption dans l'armée? La lettre, en tout cas, est curieuse. L'auteur avait raison de soutenir que les officiers subalternes el les soldats avaient entraîné les chefs supérieurs à se déclarer contre les Bourbons et il donnait un avis salutaire que Napoléon aurait bien fait de suivre : rajeunir le corn mandement.
Le tk avril i8i5.
Au moment où nous allons engager peut-être une lutte sanglante avec toute l'Europe conjurée contre la liberté d'un seul peuple, permettez à un vrai Français, à un homme dont l'unique pensée fut toujours dirigée vers la gloire et la prospérité de sa patrie, de vous
soumettre quelques observations qu'il croit importantes au salut de l'Etat.
En général, les officiers supérieurs et les généraux sont usés et éteints, ils ne désirent que la paix et un repos honorable qui les laisse jouir des traitements qu'ils ont acquis par vingt-cinq années de combats et de travaux ; la paix leur paraît le souverain bien et peut-être consentiraient-ils volontiers à la cession de quelques provinces pour obtenir l'objet de leurs désirs. Il y a sans doute d'honorables exceptions, surtout parmi les plus jeunes. Mais je n'envisage ici que les masses ; et il n'est malheureusement que trop vrai que les grades supérieurs qui devraient donner l'exemple du dévouement à la patrie, sont bien loin d'avoir l'élan et la noble énergie des officiers subalternes et des soldats.
Ce sont ces derniers qui ont entraîné le mouvement de l'armée en faveur de l'empereur Napoléon, malgré la résistance des chefs qui se sont décidés au dernier moment et en obéissant à l'impulsion des événements. 11 est probable qu'ils obéiraient encore, sans résistance, à une impulsion contraire. Ce n'est pas qu'ils soient attachés aux Bourbons ; mais ils soupirent après le repos et l'Empereur leur paraît peu propre à le leur procurer.
Les grades supérieurs ne comptent donc plus que des êtres purement passifs qui ne s'occuperont que de saisir un des débris du vaisseau brisé par la tempête,
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afin de sauver leurs personnes et leurs fortunes, mais incapables de ces mesures vigoureuses qui pourraient le conduire dans le port et le préserver du naufrage. Cependémt les chefs de corps exercent le despotisme le plus aflreux dans leurs régiments. Ils sont les uniques dispensateurs des grâces et des punitions. Un officier qui a le malheur de leur déplaire est sûr de n'avoir jamais d'avancement. Dès lors, plus d'envie de bien faire, plus d'émulation. Les corps se peuplent de flatteurs et de complaisants. Un colonel au milieu de ses officiers, n'est plus qu'un souverain absolu entouré de sa cour. Chacun brigue sa faveur, sans rien faire pour le bien du service et de l'Etat. Depuis sept ou huit ans que ce despotisme militaire pèse sur l'armée française, il ne s'est pas élevé un seul homme qui promette de remplacer ces fiers enfants de la Révolution, ces illustres maréchaux qui nous ont si souvent conduits à la victoire.
Si je jette les yeux sur l'administration, je découvre (les abus plus criminels encore. Il est très peu de chefs de corps qui ne fassent de leur régiment une métairie qui leur rapporte dix, quinze et jusqu'à trente mille francs de rente, plus ou moins.
Les Conseils d'administration ne sont plus que les très humbles valets des colonels, et un membre qui s'opposerait aux mesures dictées par le chef serait un homme noyé. Aussi ce dévouement ne se rencontre plus, et tous les Conseils d'administration ne servent
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qu à donner une sorte de sanction aux mesures arbitraires et rapaces des chefs de corps.
Croyez-moi, la corruption est générale. Interz'oj^o/. secrètement tous les officiers des rég'iments, tous les quartiers-maîtres et vous saurez bientôt qu'en penser.
Il est temps de mettre un terme à ces scandales. Nous avons besoin de rendre à notre armée toute son énergie et de donner les grades aux talents et au courage et non pas à l'intrigue et aux basses complaisances. Il faut ôter aux colonels et chefs de corps le pouvoir absolu dont ils ont fait un si mauvais usage et laisser désigner par leurs égaux tous les sujets susceptibles d'avancement à un grade supérieur et faire réduire ce choix à trois candidats par l'assemblée des officiers déjà pourvus de ce grade supérieur. Ces trois candidats seront présentés à l'Empereur qui en désignera un pour remplir la place vacante. Un individu présenté trois fois de suite serait élu de droit. C'est-àdire qu'il faut remettre en vigueur la Loi du 14 germinal an S.
Je ne signe point cette lettre. Ce n'est pas (|uc je craigne que l'on me conteste la vérité et l'impartialité des observations qui y sont contenues. Mais je ne veux pas que l'on me soupçonne de chercher à déprécier mes chefs et mes égaux pour m' élever au-dessus d'eux. Je propose de remettre en vigueur une loi à laquelle je crois qu'est attaché le salut de la patrie. Si je puis
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éti^e utile a mon pays, ce sera ma plus douce récompense et la seule que j'ambitionne. Mais je le répète, cette mesure est des plus importantes et mérite toute l'attention de Sa Majesté.
Un colonel de l année française.
Lettre d'un Vosgien
Dans l'est de la France le gouvernement impérial fut reconnu sans obstacle et les populations accueillirent avec joie la chute des Bourbons. Nous ne citerons que cette lettre qu'un habitant de Sainl-Dié, G. Gley, le savant ecclésiastique, envoyait à Paris le 19 avril 1815.
S«int-Dié 1« 19 avril 161 5.
Note.
L'Empereur peut compter sur les Vosges plus que sur aucun autre département de l'Empire. Il n'y a pas eu un moment d'hésitation et tous les habitants montrent la plus ferme résolution de défendre courageusement leurs montagnes, si elles venaient à être attaquées. Voici ce qui s'est passé ici depuis un mois et l'on a tenu la même conduite dans les autres arrondissements des Vosges.
A la première nouvelle que l'Empereur était arrivé à Paris, les militaires qui se trouvaient ici parcoururent les rues en portant le drapeau tricolore ; on replaça le Imste et le portrait de l'Empereur à la maison Commune, et le maire fît battre la caisse successive-
ment dans les différentes rues, et y fit lire la feuille (lu Moniteur qui venait d'arriver.
Il y a ici. comme dans tout le département, des hommes, que leurs principes attachaient à l'ancien Gouvernement ; ils parurent d'abord très peu contents de tout ce qui se passait. G était moins par attachement pour la personne des Bourbons, que par crainte de voir revivre l'ancien système de conquête et d'envahissement. Ils se sont d'abord tranquillisés, par les déclarations pleines de modération et de sagesse, qui. en différentes occasions, sont sorties de la bouche de l'Empereur. La marche de ses conseils augmente la confiance.
Aujourd'hui les hommes de 20 jusqu ù liO ans paraissent à la commune afin de donner leurs noms pour la formation des cohortes nationales. Ce n'est plus cette hésitation que l'on remarquait lorsqu'on voulut prendre les mêmes mesures au mois de décembre 1813. Alors plusieurs circonstances arrêtaient ceux qui étaient les mieux disposés. Aujourd'hui les sentiments sont tout autres.
Quelles que .soient les opinions, tout le monde s'entend pour dire que la cause de l'Empereur est devenue celle de la patrie et qu'il faut tout oser pour se défendre, si elle est attaquée.
G. Gl.KY
L'espion Schuf.meister
Qui ne connaît l'espion Charles Schulmeister ? C'est lui dont le préfet du Bas-Rhin, Lezay-Marnesia, disait qu'il avait joué un g^rand rôle dans la diplomatie secrète de Napoléon et qu'il avait bien des moyens de le jouer encore; il était, disait Lezay, le plus célèbre et le plus audacieux des espions de Bonaparte et sa police est autrement puissante que la mienne, tant en intelligence qu'en linances. La pièce qui suit a trait au « roi des espions », et son auteur, un Alsacien sans doute, un royaliste que nous ne connaissons pas, nous renseigne sur une intéressante tentative de Schulmeister que ISapoiéon avait chargé d'enlever Marie-Louise.
Charles Schulmeister. Notice sur V agent le plus ncti/ et le plus dangereux de la police de Bonaparte.
Fils d'un ministre protestant de Freistett, grand duché de Bade, fut espion des Autrichiens en 1703- 1794, dans les premières campagnes sur le Rhin; habitait alors un vieux château appelé Anbach, près de Sasbach, en lace du monument de Turenne. Depuis, ayant établi une manufacture de tabac à Strasbourg, fît banqueroute quelque temps après. Se trouvant sans ressources, se lit chef de contrebandiers et
devint si audacieux et si redoutable dans ce métier qu'à la demande de l'administration des douanes il fut déporté de France par un arrêté de M. Shée, alors préfet du département du Bas-Rhin. Lorsque la grande armée de Boulogne passa le Rhin pour ouvrir la campagne d'Austerlitz, s'y attacha comme espion et se fit connaître par le tour hardi qu'il joua à Ulm au général Mack. Savary, chargé de la pelice de Bonaparte, se l'attacha particulièrement et bientôt il devint son omnis homo. 11 l'accompagna lors de la campagne de Prusse, dans son gouvernement de Kœnigsberg lorsqu'il fit vendre les bâtiments du port avec leurs cargaisons. Ensuite, lors de la campagne de Wagram, Schulmeister fut nommé chef de la police par Rovigo. Il revint de l'Allemagne avec une fortune immense, étala en Alsace un faste insolent, V acquit pour un million de biens-fonds, se faisant trainer par l'attelage des chevaux blancs hongrois volés à Vienne au prince de Palfy, dont il habitait l'hôtel, et sa femme couverte des diamants qu'il enleva à Vienne dans le séquestre qu'il se permettait comme chargé de la police. Par la protection de Savary, devint associé dans l'entreprise générale des jeux de Paris et des bains de Baden, ce quil est encore. Connu, méprisé, conspué en tous lieux et dans les journaux allemands, notamment ceux de Coblenz et de Carlsruhe, il n'en continua pas moins ses correspondances secrètes et relations de police, auxquelles
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les agents de tous les jeux de France et d'Allemagne, ainsi que les comédiens et artistes ambulants et les voyageurs marchands, sont spécialement employés. 11 possède à ferme une superbe chasse dans le grandduché de Baden, sous le titre d'aide de camp du duc de Rovigo. Depuis que les Autrichiens tiennent garnison à Kehl, n'a plus osé jouir du plaisir de la chasse, craignant quelques récriminations de la part du commandant, à raison des horreurs qu'il a commises à Vienne, se flattant néanmoins dans le courant de février, de son intimité avec Suchet, pour narguer le commandant autrichien. Depuis, a disparu de l'Alsace et des terres qu'il possède dans un département aux environs de Paris. Maintenant on a la conviction que ce misérable était en Autriche pour diriger l'opération de l'enlèvement de l'archiduchesse Marie-Louise. Ce coup ayant échoué, il s'est échappé et, étant toujours muni de tous les passeports, lettres de commerce et pièces les plus régulières pour se soustraire à toutes recherches, prenant même tous les costumes et toutes les décorations, il a été manqué de deux heures, le 26 mars 1815, à Francfort-sur-le-Mein, Il aura sans doute été rejoindre son ami Suchet ou Savary, digne protecteur d'un tel monstre.
Signalement : taille, 5 pieds 1 pouce ; stature, maigre ; sourcils et cheveux roux ; petits yeux vifs ; parlant allemand, français, latin, anglais, italien : air elTronté ; enfin, le crime personnifie'.
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